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L'Académie  d«s  Sciences  morales  et  politiques 
nous  autorise,  par  une  décision  en  date  du  4  dé- 
cembre dernier,  à  publier,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  M.  Mignet,  son  secrétaire  perpé* 
tuel,  un  compte  rendu  mensuel  de  ses  travaux  et 
de  ses  séances.  En  permettant  que  cette  publication 
parût  sous  ses  auspices,  TAcadémie  a  pensé  qu'il 
serait  utile  de  mettre  à  la  portée  de  tous  la  connais- 
sance de  ses  travaux  de  chaque  jour.  Il  serait  su- 
perflu d'insister  sur  l'importance  de  la  mission  con- 
fiée à  cette  compagnie  savante  ;  il  nous  suffira ,  pour 
montrer  la  variété  et  l'étendue  du  but  qu'elle  se 
propose,  de  rappder  les  paroles  prononcées,  dans 


la  dernière  séance  publique^   par  son  président, 
M.  Cousin  : 

«  Les  sciences  diverses  dont  la  culture  est  confiée 
à  cette  Académie,  disait-il ,  se  rapportent  toutes  à  un 
sujet  unique,  et  ce  sujet,  c'est  la  nature  humaine. 
La  philosophie  étudie  cette  merveilleuse  intelligence 
qui ,  de  ce  point  de  Tespace  et  du  temps  ou  elle 
semble  enchaînée ,  s'élance  dans  Tinfini ,  embrasse 
le  système  du  monde  et  s'élève  jusqu'à  son  auteur. 
La  morale  s'applique  à  reconnaître  les  différents 
motifs  qui  sollicitent  notre  libre  volonté  :  ici  les  pas- 
sions qui  charment  ou  agitent  la  vie ,  là  le  devoir 
qui  lui  donne  sa  dignité  et  son  prix.  La  législation 
et  la  jurisprudence  soumettent  à  un  examen  équita- 
ble les  constitutions  civiles  et  politiques  qui  jadis 
demeuraient  inaccessibles  dans  leur  majesté  mysté- 
f  iense ,  et  qui  aujourd'hui  comparaissent  et  s'expli- 
quent elles-mêmes  devant  la  raison  publique ,  depuis 
que  leur  principe  avoué  est  le  développement  le 
plus  libre  et  le  mieux  assuré  de  toutes  les  facultés 
humaines.  L'économie  politique  recherche  quelles 
sont  les  véritables  sources  du  bien -être  et  de  la 
prospérité  pour  les  États  et  pour  les  particuliers. 
L'histoire  enfin ,  j'entends  l'histoire  générale  et  phi* 
losophique ,  appuyée  sur  les  travaux  accumulés  de 
l'érudition  et  de  la  critique ,  interroge  tous  les  grands 
événements,  toutes  les  grandes  époques,  pour  leur 
arracher  le  secret  des  lois  qui  gouvernent  le  monde 
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moral ,  soutiennent  l*hamanité  et  Télèvent  sans  cesse 
an  milieu  du  perpétuel  renouvellement  des  généra- 
tions et  des  empires. 

«  Le  lien  de  ces  grandes  études  est  manifeste  ^ 
elles  ne  sont  en  réalité  que  des  branches  diverses 
d'une  seule  et  même  science ,  celle  de  Thomme. 

te  Qui  pourrait  contester  à  une  telle  science  ses 
droits  et  sa  dignité?  Qui  oserait  dire  à  Thumanité 
qu*il  ne  lui  a  point  été  donné  de  se  connaître  ? 

«  Une  fois  la  légitimité  de  la  science  de  Thomme 
ébranlée  f  que  deviendrait  celle  de  toutes  les  autres 
sciences?  L'esprit  humain ,  condamné  à  s'ignorer 
luî-méme ,  ne  répand-il  pas  ses  propres  ténèbres  sur 
toutes  les  connaissances  dont  il  est  le  principe  et  le 
fondement? 

c(  Les  sciences  vraiment  dignes  de  ce  nom  se  re- 
connaissent à  deux  signes  éclatants,  à  leur  durée  et 
à  levrs  progrès. 

«  Ge  qui  dure  toujours  doit  avoir  une  racine  im- 
mortelle :'ce  qui  brille  un  jour  et  s'évanouit  n'est 
qu'un  fantôme  de  l'imagination  ou  du  cœur.  Où 
sont  aujourd'hui  tant  de  fausses  sciences  qui,  plus 
d'une  fois ,  ont  abusé  l'humanité?  Édoses  dans  la 
nuit  de  l'esprit  humain  et  dans  les  rêves  de  quelques 
génies  égarés,  la  lumière  de  la  raison,  en  se  levant, 
les  a  fait  disparaître-,  l'état  passager  du  monde  qui 
leur  avait  donné  naissance  les  a  emportées  sans  re- 
tour. Il  n'en  a  point  été  ainsi  de  la  science  de 
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l'homme.  Dans  quel  pays  an  pen  civilisé,  à  qnelle 
noble  époque  de  Thistoire  ne  la  rencontrez -voos 
pas?  Elle  accompagne  Thumanité  dans  tontes  ses  vi- 
cissitudes; elle  grandit  et  s'accroît  avec  elle.  Platon 
et  Aristote  s'élèvent  à  côté  de  Périclès  et  d'Alexan- 
dre ;  Descartes  et  Léibnitz  ont  respiré  le  même  air 
que  Richelieu ,  Louis  XIV  et  Pierre  le  Grand ,  et  la 
dernière  révolution  philosophique  est  contemporaine 
de  la  révolution  française. 

((  Grâce  à  ses  succès  toujours  croissants ,  la  science 
de  l'homme  a  conquis  enfin  le  rang  qui  lui  appar- 
tient parmi  les  sciences  dont  s'enorgueillit  notre 
siècle.  Mais  combien  de  mauvais  jours  n'a-t-elle  pas 
traversés  pour  arriver  jusqu'à  celui-ci?  Pendant  com- 
bien de  siècles  ne  lui  a-t-il  pas  fallu  se  cacher  sous 
un  vêtement  étranger?  Les  plus  libres  académies  de 
l'Europe  ne  l'admettent  pas  encore  pour  elle-même  : 
elles  lui  demandent  ou  de  parler  un  langage  har* 
monieux ,  ou  de  s'allier  à  une  érudition  profonde , 
ou  au  génie  des  sciences  mathématiques.  Il  était  ré- 
servé à  la  révolution  française,  qui  a  émancipé 
l'homme  tout  entier,  d'en  émanciper  aussi  la  science, 
et  de  créer,  au  sein  de  l'Institut  de  France ,  une 
Académie  spéciale  pour  les  sciences  morales  et  po- 
litiques. Regardez  autour  de  vous  :  nulle  part  vous 
ne  trouverez  une  institution  semblable.  Partout  les 
sciences  morales  ne  reçoivent  qu'une  hospitalité 
clandestine.  Ici,  et  ici  seulement,  elles  paraissent 
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sous  leur  nom  propre  et  avec  les  titres  qai  font  leur 
gloire.  L'existence  de  cette  Académie  est  nn  fait  con- 
sidérable qui  atteste  un  progrès  immense.  i» 

La  publication  que  nous  entreprenons  a  pour 
objet  de  recueillir  les  communications  faites  chaque 
semaine  à  TAcadémie  par  les  membres  qui  la  com- 
posent ,  ou  par  les  savants  étrangers,  et  de  les  repro- 
duire ,  soit  textuellement,  soit  par  extrait ,  soit  sous 
formed'analyse  ^  mais,  pour  rattacher  autant  que  pos- 
sible les  travaux  qui  vont  suivre  à  ceux  accomplis 
dans  les  derniers  temps ,  nous  devrons ,  en  attendant 
le  Tableau  général  de  l'état  et  du  progrès  des 
sciences  morales  et  politiques  depuis  l'jSg  jusqu'à 
la  fin  de  Vannée  i832 ,  que  TAcadémie  a  été  char- 
gée de  préparer,  présenter  les  documents  ofiSciek 
relatifs  à  l'organisation  et  aux  attributions  de  TAca- 
démie ,  indiquer  les  membres  qui  la  composent ,  les 
sujets  de  concours  pour  les  diverses  sections  et  leurs 
résultats. 

Supprimée  par  un  arrêté  du  premier  Consul, 
en  date  du  3  pluviôse  an  XI  (28  janvier  i8o3), 
TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  été 
rétablie  par  une  ordonnance  du  36  octobre  t832, 
rendue  sur  le  rapport  de  M.  Guizot,  alors  ministre 
de  Finstruction  publique. 
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.  ORDONNANCE  DU   ROI 

Concemani  1$  rélabliiêemênH  de  l'Académie  royale  dei  Seieneeg 
maralei  et  politiqueê. 

LOUIS-PHILIPPE,  HOi  DKS  Fbançah,  k  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  Part.  3  du  titre  4  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  con- 
cernant Tinstruction  publique,  qui  établit  et  organise  dans 
rinstitut  national  une  classe  spéciale  des  Sciences  morales  et 
politiques  ; 

Vu  Tarrété  du  Gouvernement,  du  3  pluvi^se  an  XI,  qui 
supprime  cette  classe; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  au  département  de  Tin- 
struction  publique, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1.  L'ancienne  classe  des  Sciences  morales  et  politi- 
ques est  et  demeure  rétablie  dans  le  sein  de  l'Institut  royal  de 
France,  sous  le  titre  d'Académie  des  Sciencet  moraleê  et  po- 
litiqtut. 

Art.  2.  Le  nombre  des  membres  de  cette  Académie  est 
fixé  à  trente. 

Aht.  3.  Elle  est  divisée  en  cinq  sections ,  savoir  : 

Philosophie; 

Morale; 

Législation ,  Droit  public  et  Jurisprudence; 

Économie  politique  et  Statistique  ; 

Histoire  générale  et  philosophique. 

Amx.  4.  Sont  membres  de  cette  Académie, 

1**.  Ceux  qui  en  faisaient  partie  k  l'époque  de  sa  suppres- 
sion, 

MM.  Baron  Dacier  , 
Daunou , 
Comte  Garai. 
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MM.  Ck)oite  HB  CssfAC  (LacdAb)  , 
Comte  Mbhlin  , 
Marquis  db  Pastobbt  , 
Comte  Reinhabd  , 

Comte  ROEDBBEB  , 

Comte  SnYics, 

Prince  DB  Talleybano  ; 

2^.  Ceux  des  correspondants  de  ladite  classe  qui  depuis  sont 
devenus  membres  de  l'Institut, 

MM.  Comte  Dbstutt  db  Tbacy, 
Baron  de  Gébando. 

Abt.  5.  Les  membres  ci-dessus  désignés  compléteront  le 
nombre  de  trente  par  des  élections  successives ,  nèglées  ainsi 
qnll  suit  : 

Quatre  nouveaux  membres  seront  élus  immédiatement,  et 
cboisis  dans  le  sein  de  l'Institut; 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  ainsi  consti- 
tuée élira  sept  autres  membres  à  une  époque  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminée. 

Ces  vingt-trois  membres  procéderont  à  une  nouvelle  élec- 
tion de  sept  autres  membres,  lesquels  compléteront  l'Aca- 
démie. 

Abt.  6.  Les  membres  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  nommeront  un  secrétaire  perpétuel  par  voie  d'é- 
lection, conformément  aux  règlements  de  l'Institut. 

Abt.  7.  Ils  proposeront  à  notre  ministre  de  l'Instruction 
publique  un  projet  de  répartition  des  membres  de  l'Académie 
dans  les  cinq  sections  qui  la  composent. 

Abt.  8.  Ils  sont  également  chargés  de  réviser  les  anciens 
règlements,  et  de  proposer  au  ministre  un  projet  de  règle- 
ment nouveau. 

Abt.  9.  Les  dépenses  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  seront  fixées  par  la  loi  des  finances  qui  sera  pré- 
sentée aux  Chambres  dans  le  cours  de  leur  prochaine  session. 

Abt.  10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
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de  riD8irucUoD  publique  est  chargé  de  rexècuUon  de  la  pré- 
sente ordoDDanoe. 

Paris,  le  26  octobre  1832. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Élat  au  département 
de  rinstruction  publique. 

5t^  GinzoT. 

Pour  ampliation  : 
Le  Mioistre  Secrétaire  d*État  au  département 
de  nDStniction  publique. 

Signé  GoizoT. 

Un  premier  règlement  du  23  février  i833, 
complété  depuis  par  le  règlement  additionnel  du 
3o  mai  i838 ,  règle  l'organisation  intérieure  de  TA- 
cadémie. 


RÈGLEMENT  PARTICULIER 
DE  L'ACADÉMIE. 


TITRE  I". 
Composition  de  t Académie, 

Art.  1.  L'Académie  se  compose  de  30  Académiciens  titu- 
laires. 
Il  y  aura  5  Académiciens  libres  et  5  associés  étrangers. 

Ait.  2.  L'Académie  aura  30  correspondants  au  moins, 
40  au  plus;  elle  les  distribuera  entre  les  sections. 
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Art.  3.  Les  AcadèmicieDs  libres  et  les  associés  étrangers 
ne  sont  spécialement  attachés  à  aucune  section. 

Art.  4.  Pour  être  Académicien  titulaire  ou  libre,  il  fiiut 
être  Français  et  résider  à  Paris. 

Art.  5.  Les  correspondants  sont  choisis  indistinctement 
parmi  les  Français  et  les  étrangers. 

Art.  6.  Les  Académiciens  libres  ont  droit  de  suffrage  dans 
rélection  des  Académiciens  de  leur  ordre ,  et  voix  délibéra- 
tive  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'Académie. 

Art.  7.  Un  Académicien  libre  ne  peut  se  présenter  pour 
être  élu  Académicien  titulaire,  tant  qu'il  conserve  le  premier 
titre. 

Art.  8.  Tout  Académicleu  titulaire  ou  libre  qui  s'absen- 
tera plus  d'une  année,  sans  congé  de  l'Académie,  ou  sans 
autre  empêchement  légitime ,  sera  censé  avoir  donné  sa  dé- 
mission. 

TITRE  II. 

Élection  des  Académiciens. 

Art.  9.  Dans  le  mois  qui  suit  l'annonce  de  la  vacance 
d'une  place  d'Académicien  titulaire,  l'Académie  décide  au 
scrutin  à  quelle  époque  elle  s'occupera  du  remplacement, 
après  avoir  entendu,  sur  cet  objet,  le  rapport  de  la  section 
dans  laquelle  la  place  est  vacante. 

Art.  10.  A  l'époque  fixée  par  l'Académie,  la  section  où  la 
place  est  vacante  présente  en  séance  secrète  trois  candidats 
au  moins  et  cinq  au  plus,  suivant  l'ordre  de  préférence 
qu'elle  leur  accorde. 

L'Académie  décide  s'il  y  a  lieu  de.  se  renfermer  dans  la 
liste  des  candidats; 

Si  l'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer 
dans  cette  liste,  chaque  Académicien  est  libre  de  présenter 
un  autre  candidat. 

Art.  11.  Les  titres  des  candidats  sont  aussi  discutés  dans 
une  séance  secrète. 

Art.  12.  Dans  la  séance  qui  suit,  on  procède ,  sans  discus- 
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sion  nouvelle ,  à  rèleelion  par  voie  de  scrutin  individuel  et  à 
la  majorité  absolue; 

Si  les  trois  premiers  tours  de  scrutin  ne  donnent  point  de 
majorité  absolue,  on  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Art.  13.  Il  n'y  a  d'élection  qu'autant  que  la  moitié,  plus 
un ,  des  Académiciens  titulaires,  est  présente  à  la  séance,  et 
que  l'élu  a  réuni  au  moins  dix  suffrages. 

Art.  14.  £n  cas  de  vacance  d'une  place  d'Académicien 
libre  ou  d'associé  étranger,  l'Académie  forme  une  ccHmnîs- 
sion  de  cinq  membres  pris  dans  les  cinq  sections,  pour  lui 
présenter  une  liste  de  trois  candidats  au  moins  et  de  cinq  au 
plus. 

Elle  procède  ensuite  conformément  aux  art.  10,  11,  12 
et  13  ci-dessus. 

Art.  15.  Dans  la  seconde  séance  de  décembre,  l'Académie 
entend  la  lecture  de  la  liste  des  correspondants,  reconnaît  le 
nombre  des  places  vacantes ,  décide  s'il  y  a  lieu  d'y  nommer 
en  tout  ou  par  lie,  et  fixe  le  jour  de  l'élection. 

Au  jour  fixé ,  l'élection  se  fait  dans  les  formes  prescrites 
l>ar  les  art.  10,  11  et  12  ci-dessus. 

TITRE  Jll. 

nureati;  sa  composition . 

Art.  16.  Le  bureau  est  composé  d'un  président,  d'un  vice- 
président  et  d'un  secrétaire  perpétuel ,  choisis  par  les  Acadé- 
miciens titulaires. 

Art.  17.  Dans  la  première  séance  de  chaque  année,  l'A- 
cadémie élit  un  vice-président  au  scrutin  secret  et  h  la  majo- 
rité absolue. 

Art.  18.  Le  vice-président  de  l'année  précédente  est  de 
droit  président  pour  l'année  courante. 

Art.  19.  Le  président  ne  peut  être  immédiatement  élu 
vice-président. 

Art.  20.  Lorsque  la  place  de  secrétaire  perpétuel  vient  a 
vaquer,  le  secrétaire  perpétuel  est  élu  au  scrutin  secret  et  à 
une  majorité  composée  au  moins  de  ieize  suffrages. 
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AâT.  21.  Lorsque  le  secrétaire  perpétuel  ne  peut  pas  as- 
sister aux  séances ,  ni  remplir  ses  fonctions ,  il  en  donne  avis 
à  r Académie,  et  se  fait  remplacer  par  tel  Académicien  titu- 
laire qu'il  ju^e  à  propos  de  désigner. 

TITHB  IV. 

Bureau  ;  ses  fonctions. 

Art.  22.  Le  président  veille ,  pendant  les  séances,  à  Texé- 
cution  des  réglemente; 

Il  û\e  Tordre  du  jour  des  séances  ordinaires ,  et  détermine 
la  succession  et  la  durée  des  lectures; 

Il  propose  les  sujets  de  délibération , 

Il  maintient  Tordre  dans  les  discussions  ; 

Il  dépouille  les  scrutins  ; 

Il  porte  la  parole  au  nom  de  TAcadémie. 

Abt.  23.  En  cas  d'absence ,  le  président  est  remplacé  par 
le  vice-président 'y 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vic^président ,  TAca- 
démie est  présidée  par  le  président  de  Tannéîe  précédente ,  et , 
à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  président  de  Tannée  antérieure. 

Abt.  24.  Le  secrétaire  perpétuel  rédige  le  procès-verbal 
séance  tenante; 

Il  lit  ce  procès- verbal  dans  la  séance  suivante ,  et  le  soumet 
à  l'approbation  de  TAcadémie  ; 

Il  le  foit  transcrire  ensuite  sur  un  registre,  et  le  signe; 

Il  signe  pour  copie  conforme  tous  les  extraits  des  registres , 
rapports  et  autres  actes  dont  TAcadémie  aurait  autorisé  la 
communication  ; 

Il  est  chargé  de  la  correspondance; 

Il  dirige  l'impression  des  Mémoires;  ^ 

Il  surveille  les  archives; 

Il  compose  une  notice  historique  de  la  vie  et  des  travaux  de 
chacun  des  membres  décédés; 

Il  rédige  le  compte  que  TAcadémie  rend  annuellement  de 
ses  travaux; 

Il  régie  la  police  intérieure  des  séances  publiques. 

Akt.  25.  Les  membres  du  bureau  peuvent  assister  à  toutes 
les  Commissions  administratives  ;  ils  y  ont  voix  délibérative. 


—  16  — 

Le  président  de  T  Académie,  et,  à  son  défont,  le  Tlee-prési- 
dent ,  préside  de  droit  les  Commissions  aux  séances  desquelles 
il  assiste. 

Abt.  26.  Le  bureau  détermine ,  de  concert  avec  les  lec- 
teurs désignés  par  l'Académie ,  Tordre  des  lectures  dans  les 
séances  publiques  ;  il  fixe  la  durée  de  chacune  d'elles. 

TITRE   V. 
Sections,  Commissions, 

Art.  27.'  Chacune  des  sections  de  l'Académie  est  composée 
de  six  membres. 

Ait.  28.  L'Académie  forme  dans  son  sein  des  Commissions 
permanentes  et  des  Commissions  temporaires. 

AâT.  29.  Les  Commissions  permanentes  sont  : 
Celle  des  fonds  particuliers  de  l'Académie,  composée  de 
deux  membres  ; 

Celle  des  fonds  communs  de  l'Institut ,  à  laquelle  elle  four- 
nit deux  membres. 

Art.  30.  Des  Commissions  temporaires  sont  formées  toutes 
les  fois  que  l'Académie  le  juge  nécessaire,  pour  préparer  ses 
délibérations  sur  des  sujets  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs 
sections. 

Art.  31.  Les  diverses  sections  de  l'Académie  remplissent 
les  fonctions  des  Commissions  spéciales  et  temporaires  pour 
préparer  les  délibérations  de  l'Académie  sur  tous  les  objets 
exclusivement  relatifs  à  la  branche  de  connaissance  qui  leur 
est  attribuée; 

Elles  sont  chargées ,  en  conséquence ,  d'examiner  les  Mé- 
moires envoyés  au  concours  et  ceux  qui  seraient  soumis  à 
l'Académie,  à  moins  que,  par  une  délibération  expresse,  l'Aca- 
démie ne  décide  que  la  nomination  d'une  Commission  sera  faite 
ai  la  majorité  absolue ,  ou  déférée  au  choix  du  président. 

Art.  32.  Les  membres  des  Commissions  permanentes  sont 
renouvelés,  chaque  année,  à  la  première  séance  de  janvier. 

Art.  33.  Quand  il  y  a  lieu  à  nommer  un  membre  d'une 
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Comniisston  permaiiente  ^  réieelion  se  fait  «u  scrutin  à  la  ma* 
jorité  absolue  ; 

Les  mmnbres  sortants  sont  rèëlif;ibles. 

Ait.  34.  Les  Commissions  et  les  sections  rendent  compte 
à  rAcadèmIe  de  l'ëtat  des  travaux  qu'elles  sont  chargées  de 
fiiire  on  de  surveiller; 

Elles  lui  soumettent  leurs  rapports  sur  les  atVSiires  qui  leur 
sont  confiées; 

Les  Commissions  temporaires  ne  correspondent  point  di- 
rectement au  nom  de  l'Académie. 

Akt.  35.  Les  Gmimissions  s'assemblent  dans  l'une  de& 
salles  de  Tlnstitut; 

Elles  ne  peuvent  jamais  se  réunir  pendant  les  séances  de 
l'Académie. 

Akt.  36.  Les  associés  étrangers,  lorsqu'ils  sont  présents, 
et  les  Académiciens  libres,  peuvent  être  nommés  membres 
de  toutes  les  Commissions  qui  ont  pour  objet  les  travaux  de 
l'Académie. 

TITRE  VI. 
Séances  ordinaires. 

Ait.  37;  Les  séances  ordinaires  de  l'Académie  se  tiennent 
le  samedi  de  chaque  semaine,  k  trois  heures,  et  finissent  à 
cinq. 

Pendant  les  sessions  des  Chambres ,  l'heure  de  la  séance  est 
fixée  k  midi. 

Akt.  38.  Ont  droit  d'assister  anx  séances  ordinaires  avec 
les  Académiciens  titulaires,  les  Académiciens  libres,  les  as- 
sociés étrangers,  les  correspondants  et  les  membres  des  autres 
Académies  de  l'Institut. 

Art.  39.  Le  bureau  peut  admettre  à  U  séance  : 

i\  Les  auteurs  des  ouvrages  couronnés»  ou  des  Mémoires 
approuvés  par  l'Académie  ; 

3^.  Les  savants  nationaux  ou  étrangers  qui  auront  publié 
des  ouvrages  sur  les  matières  relatives  aux  travaux  de  l'Aca- 
démie; 

3*".  Les  professeurs  des  écoles  supérieures  dont  l'enseigne- 
ment concourt  aux  progrès  des  sciences  morales  et  politiques. 
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AnT,  40.  Les  seuls  Académiciens  titulaires  ont  le  dn^t  de 
suffrage  dans  toutes  les  dèlibèratioDS  relatives  au  régime  et  à 
l'administration  de  rAoadémie,  ainsi  que  dans  les  diverses 
élections  des  Académiciens  titulaires,  des  associés,  des  cor- 
respondants, des  membres  des  bureaux  et  des  différentes 
commissions ,  et  dans  le  cboix  des  candidats  pour  les  places 
auxquelles  TAcadémie  aurait  le  droit  de  présenter. 

Art.  41.  Tous  les  membres  de  l'Académie  sont  convoqués 
par  billets  à  domicile  pour  les  séances  dans  lesquelles  doit  avoir 
lieu  une  élection  quelconque ,  le  choix  d'un  sujet  de  prix ,  le 
jugement  sur  un  concours,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
délibérations  d'une  importance  spéciale. 

L'olijet  de  la  convocation  est  exprimé  dans  le  billet. 

Art.  42.  Les  droits  de  présence  sont  acquis  aux  Académi- 
ciens titulaires  et  libres ,  d'après  la  liste  de  présence  arrêtée,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  par  le  président  et  par  le  secrétaire 
perpétuel  ) 

Une  somme  de  300  fr.  est  prélevée  sur  le  traitement  de 
chaque  membre  pour  en  former  le  fonds; 

Le  droit  de  présence  perdu  par  le  membre  absent,  accroît 
aux  membres  présents. 

TITRE  VII. 

Séances  publiques. 

Art.  43.  Chaque  année  TAcadémie  rend  publique  l'une  de 
ses  séances  d'avril. 

Art.  44.  Un  mois  avant  cette  séance  publique,  TAcadé- 
mîe  décide  quels  Mémoires  doivent  y  être  lus. 

£lle  les  choisit  parmi  ceux  qui ,  dans  le  cours  de  l'année, 
lui  ont  été  présentés  soit  par  les  Académiciens  titulaires  ou 
libres,  soit  par  les  associés  étrangers. 

Art.  45.  Sont  lus  de  droit,  en  séance  publique,  après 
communication  préalable  et  l'approbation  de  l'Académie  : 

V,  Le  compte  sommaire  des  travaux  de  l'Académie  pen- 
dant l'année;  ce  compte  sera  distribué  dans  la  séance  ; 

^.  Les  notices  historiques  composées  par  le  secrétaire  per- 
pétuel. 
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AftT.  46.  JkM  te  fléMicê  pubtique,  rAcadèiMie  proebintt 
le  jugement  qu'elle  a  porte  sur  les  onvniges  envoyés  ao  con- 
cours, décerne  les  prix  et  fait  connaître  les  stycts  qu'elle  pro^ 
pose. 

TITRE  YlII. 
Travaux. 

Art.  47.  L'Académie  publie  annuellement  le  recueil  dé 
ses  travaux. 

Abt.  48.  Les  Académiciens  titulaires  ou  libres,  ks  aaso* 
ciés  étrangers,  les  correspondants  de  l'Académie  et  les  mem» 
bres  des  quatre  autres  Académies  de  l'Institut,  sont  seuls 
admis,  de  plein  droit,  à  faire  des  lectures  dans  les  séances 
ordinaires  de  l'Académie. 

Akt.  49.  Aucun  Mémoire  ne  peut  être  inséré  aa  recueil , 
s'il  n'a  été  lu  deux  fois. 

A  la  seconde  lecture,  les  Académiciens  titulaires  ou  libres, 
les  associés  étrangers ,  et  les  membres  des  quatre  autres  Aca- 
démies de  l'Institut,  ont  le  droit  de  foire  des  observations. 

Art.  50.  L'Académie  décide ,  au  scrutin  et  à  la  m^orité 
absolue  des  membres  présents,  si  les  Mémoires  doivent  éUre 
insérés  en  entier  dans  son  recueil,  ou  seulement  par  extrait ^ 

Cette  m^orité  devra  être  au  moins  de  onze  suffrages. 

Art.  51.  Aucun  des  Mémoires  adoptés  par  l'Académie 
pour  être  insérés  en  entier  dans  son  recueil,  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'Académie ,  être  imprimé  séparément 
avant  qu'il  ait  été  publié  dans  le  recueil  de  ses  Mémoires  ; 

A  défaut  de  ce  consentement,  l'auteur  perdra  son  droit  à 
la  publication  dans  le  recueil. 

Art.  52.  Les  Académiciens  titulaires  et  les  Académiciens 
libres  peuvent  communiquer  à  l'Académie  des  Mémoires  qu'ils 
ne  destinent  point  à  son  recueil. 

Art.  53.  Les  Mémoires  manuscrits  présentés  à  l'Académie 
par  des  personnes  autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  à 
rart  48,  ne  peuvent  être  lus  que  sur  la  proposition  du  bureau; 
l'amear  d*iiii  Mémoire  admis  peut  être  autorisé  à  le  lire  lui- 
même. 
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Tout  oayrage  et  Mémoire  ainsi  présenté,  demeure  aéquis 
aux  archives  de  l'Académie. 

Art.  54.  Les  Académiciens  peuvent  discuter  les  Mémoires 
dont  la  lecture  est  autorisée,  conformément  à  l'article  pré^ 
cèdent; 

L'Académie  ne  s'engage  pas  à  délibérer  sur  le  mérite  de 
ces  Mémoires. 

Abt.  55.  Chaque  année,  l'Académie  propose  au  moins  un 
sujet  de  prix. 

Le  sujet  est  choisi  tour  à  tour  entre  les  questions  qui  se 
rapportent  aux  objets  spéciaux  de  chacune  des  sections  qui  la 
composent; 

L'Académie  se  réserve  de  proposer  des  sujets  de  prix  ex- 
traordinaires. 

Akt.  56.  Les  Mémoires  envoyés  au  concours  sont  exami- 
nés par  les  sections  respectives  ou  par  des  Commissions  spé- 
ciales, sur  le  rapport  desquelles  l'Académie  prononce. 

Fait  et  approuvé  en  séance,  le  23  février  1833. 

Le  Président  provisoire , 

Signé  RoBOBKBa. 

Certltlé  conforme  : 
Le  Secrétaire  provisoire , 

Signé  MiGNET. 

Vu  et  approuvé  : 
Pari»,  le  5  mars  x833  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPK. 

lie  Minisire  Secrétaire  d'État  au  département 
de  rinstniclJon  publique, 

Signé  GUIZOT. 
Pour  ampliation  : 
Le  Minisire  ne  rinsimction  publique , 
Signé  GciZOT. 
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RÈGLEMENT  ADDITIONNEL 

DU  30  MAI  1838 

Abt.  1.  L'Académie  des  Scienees  mondes  et  politiques  pu- 
bliera UD  recueil  de  Mémoires  lus  ou  communiqués  par  divers 
savants  ètranfers ,  qui  ne  sont  pas  membres  de  l'Académie. 

Art.  2.  Pour  qu'un  Mémoire  soit  admis  à  être  publié  dans 
le  recueil,  il  iiatudra  :  l^"  un  rapport  d'une  section;  2^  un 
vote  de  l'Académie  au  scrutin  secret. 

Akt.  3.  Tout  Mémoire  admis  sera  déchu  du  bénéfice  du 
vote  de  l'Académie,  si  l'auteur  te  publie  auparavant.  Mais 
une  fois  inséré  dans  le  recueil  de  l'Académie ,  l'auteur  le 
réimprime  où  il  lui  plaît. 

Akt.  4.  Les  Mémoires  admis  seront  imprimés  suivant 
l'ordre  des  sections  de  l'Académie. 

Abt.  5.  Au  moment  de  l'impression ,  chaque  section  s'en- 
tendra avec  M.  le  secrétaire  perpétuel  pour  déterminer  le 
rang  dans  lequel  les  divers  Mémoires  seront  admis. 


L'Académie ,  en  même  temps  qu'elle  s'occupe  di- 
rectement des  progrès  de  la  science,  en  propage 
encore  Tarnoor  et  l'étude ,  en  ouvrant  des  con- 
conrs  sur  les  questions  les  pins  importantes  :  les  dif- 
férents sujets  proposés  depuis  sa  réorganisation  sont 
un  témoignage  irrécusable  de  sa  constante  sollici- 
tude. 

PHILOSOPHIE. 

Question  proposée  en  1833  pour  1835  : 

"  Examen  critique  de  Touvrage  d'Aristote  intilulé  Métaphysique,  » 


—  22  — 

Neuf  Mémoû'es  ont  ét^adressés  pour  œ  concours. 
Leprixaétédécemé  à  M.  Ravaifêon,  auteur  du  Mémoire 

LÉGISLATIOU. 

Question  proposée  en  1833  pour  1835  : 

•t  Quelle  «si  rmililé  de  la  conlndiile  par  corps  en  matièfe  dnle  et  de 
commerce?  » 

Dix  Mémoires  ont  été  présentés  à  TAcadémie. 
Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Bayle-MouUlard ,  îuge  sup- 
pléant à  Clermont-Ferrand. 

HISTOIRE  OÉNÉRâlJS. 

Question  proposée  en  1833  pour  1835  : 

«  Indiquer  l'origUie  du  mouvement  inteUectuel  qui  se  manifesta  pen- 
dant les  zii*  et  ziti*  siècles;  caractériser  ce  mouvement;  en  signaler  les 
causes,  et  en  énoncer  les  résultats.» 

Le  prix  n*a  pas  été  décerné. 

La  question  a  été  remplacée  par  celle  de  M^oltlton  de 
VEi$hxcag€  ancim, 

A  décerner  en  1837. 

Question  remise  à  1839. 

Ce  prix  a  été  décerné  à  MM.  Vallon  et  YanoBhi,  auteurs 
du  Mémoire  n^  T. 

(  Huit  Mémoires  avaient  été  reçus.  ) 

Sur  la  demande  de  FAcadémie,  M.  le  Ministre  de  Tin* 
struction  publique  a  autorisé  le  prélèvement,  sur  les  fonds 
derAcadémie,  d'tme  somme  de  1^200  flr. ,  montant  d*ime 
médaille  qu*elle  a  décernée  à  M.  Edouard  Biot,  auteur  éa 
Mémoire  n"*  8. 

Une  mention  honorable  a  été  accordée  au  Mémoire  n"*  4  ^ 
dont  l'auteur  est  M.  Venedey. 


—  23  — 

SBCriON  DB  MORALE. 

Prix  proposé  en  1883  pour  1836 ,  sur  la  question  sui- 
vunte: 

•  Rechercher,  d'après  des  obserrations  positives,  quels  sont  les  élé- 
ments dont  se  compose,  k  Paris  on  dans  toute  autre  grande  ville,  celte 
partie  de  la  population  qui  forme  ime  classe  dangereuse  par  ses  vices  t 
son  îgaoriDce  et  sa  misère.  Indiquer  les  moyens  que  radministmtîon ,  les 
hommes  riches  on  aisés,  les  ouvriers  inteUif^nls  et  laborieui,  penvenC 
employer  pour  améliorer  celte  classe  dépravée  et  malheureuse.» 

Ce  prix  était  de  3000  fr. 

Ce  concours  a  été  renvoyé  à  Tannée  1838. 

Décerné,  à  titre  de  récompense  et  d'encouragement ,  sa- 
voir :  2000  fr.  à  M.  Frégier,  auteur  du  Mémoire  n*  1  j  et 
1000  fr.  à  M.  Vasnier,  auteur  du  Mémoire  n""  9. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Prix  proposé  en  1833  pour  1836,  sur  la  question  sui- 
vante: 

«  Lorsqu'une  nation  se  propose  d^établir  la  liberté  du  commerce  ou 
de  modifier  sa  législation  sur  les  douanes,  quels  sont  les  liiits  qu*eUe  doit 
prendre  en  considération  pour  concilier,  de  la  manière  la  plus  équi* 
table,  les  intérêts  des  prodncteors  nationanz  et  ceux  de  la  masse  des 
s?» 


Ce  prix  était  de  3000  fr. 

Cette  question  a  été  retirée  du  concours ,  et  remplacée  par 
le  sujet  de  prix  suivant  à  décerner  en  1840. 

«  Qttelle  est  dè|4  rînflnence  produite ,  et  qndie  sera  l'influence  future 
èB  TàandatàoÊk  emoiierdile  alkmande  : 

«  i**.  Sur  la  prospérité  des  peuples  «siociés  sur  le  développement  de 
leur  industrie,  sur  Tex tension  de  leur  commerce  extérieur; 

•  a*.  Sur  rindttstrie  et  le  comoMrce  des  autres  nations; 


—  S4  — 

•  3*.  Quellet  iMociationf  analogues  pourout  naître  par  l'effet  de  cet 
eiemple  et  par  la  néoesâté  de  créer  un  nouvel  équilibre  dans  le  négoce 
des  nations; 

«  4**-  Quek  changements  défont  résuker  de  ces  espèces  de  oonSê- 
déralioQs  commerciales  dans  le  système  des  lois  économiques  qui  ruas- 
sent aujourd'hui  les  nations.  >» 

Le  prixaété  décerné  à  M.  Théodore  Fiœ,  auteur  4u  Mé- 
moire n""  3. 

Une  mention  honorable  a  été  accordée  a  M.  Proêpèrt 
Fougères,  auteur  du  Mémoire  w*  6. 

Prix  fondé  par  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour. 

M.  Félix  de  Beaiqour  a  fondé  un  prix  de  5000  fr.,  qui  doit 

•  être  décerné  tous  les  cinq  ans  à  hauteur  dumeiUeur  Mémoire 

eur  les  questions  dont  la  solution  déterminerait  les  moyetts  de 

prévenir  ou  de  soulager  la  misère  dans  les  dii>ers  pays,  mais 

particulièrement  tn  France. 

L'Académie  a  pensé  que  le  but  du  fondateur  ne  pouvait 
être  atteint  que  par  la  solution  d'une  série  de  questions  qui 
seront  successivement  mises  au  concours  y  et  dont  la  pre- 
mière a  été  proposée  le  7  juin  1833:,  pour  être  décernée 
en  1837. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

«*  Déterminer  en  quoi  consiste,  et  par  quels  signes  se  osanifeste  la 
misère  en  divers  pays; 

«  Hechercher  les  causes  qui  la  produisent.» 

Ce  concours  a  été  remis  pour  18U>. 

Les  5000  fr.y  montant  de  ce  prix ,  ont  été  partagés  y  sa- 
voir :  l""  2500  fr.  à  M.  Eugène  Buret,  auteur  du  Mémoire 
n"  18;— 2*  1500 fir.  à  M.  Rapet,  directeur  de  TÉcole  nor- 
male primaire  de  Périgueux  y  auteur  du  Mémoire  n""  22;  — 
3''  1000  fr.  à  M.  Moreau-Christophe,  inspecteur  génial 
des  prisons ,  auteur  du  Mémoire  n"*  21. 


—  35  — 
ANNÉE  1835, 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

Prix  à  décerner  en  1S37  j  sur  la  question  suivante  : 

•  Eiamen  critiqua  de  VOrganum  d'Aristote.» 

Ce  prix  a  été  décerné  à  M.  Barthélemy^aint-BUaire. 

SECTION  DE  LÉGISLATION. 

'   Prix  proposé  pour  1838,  sur  la  ({uestion  suivante  : 

«  Quels  sont  les  progrès  que  le  droit  des  gens  a  fiiils,  en  Europe ,  de- 
puis la  paix  de  Westphalie?* 

Cette  question  a  été  remise  au  concours  de  1940. 

Six  Hémoires  ont  été  reçus,  et  le  prix  a  été  accordé  à 
H.  Maurice  éTHauterive,  »uie\xr  du  Mémoire  nr  6,  conte- 
nant quatorze  cents  pages ,  divisées  en  quatre  vol.  in-^. 

Une  mention  honorable  a  été  accordée  à  Fauteur  du  Mé- 
moire n""  6. 

La  section  de  Législation  a  proposé  un  prix  extraordinaire 
sur  la  question  suivante  : 

«  Déterminer  les  moyens  k  Taide  desquek  on  peut  constater,  avec  le 
plus  de  certitude ,  la  ▼érité  des  faits  qui  sont  l'objet  des  débats  judi- 
ciaires, soit  en  matière  criminelle; 

«  Comparer  les  divers  modes  de  procéder  employés  pour  obtenir  ce 
résultai  chez  les  peuples  les  plus  civilisés;  en  faire  connaître  les  incon- 
vénients et  les  avantages.  » 

Ce  concours  a  été  remis  à  1840.       ^ 

Une  médaille  de  1000  fr.  a  été  accordée^  à  titre  de  ré- 
compense, à  M.  Bayk-MauUlard,  auteur  du  Mémoire 
n»2. 


—  26  — 

SECTION  DE  MORALE. 

L'ÂGadémie  a  proposé  en  1836 ,  pour  1838 ,  le  sujet  de 
prix  suivant  : 

«  Quels  perfecUoimeioeDU  pourrait  reoêvoir  Tinitilutioii  des  Écoles 
oonnales  primaires,  considérée  dans  ses  rapports  avec  Téducation  de  la 
jeunesse  ?  » 

Question  remise  à  1840. 

Ce  concours  a  été  très -remarquable  :  il  a  produit  neuf 
Mémoires. 

Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Barrau,  principal  du  collège 
de€haumont  (Haute-Marne) ,  auteur  du  Mémoire  n""  k. 

L'Académie  a  été  autorisée,  par  M.  le  Ministre  de  Tlur 
struction  publique ,  à  prélever  siu*  ses  fonds  une  somme  de 
tSOOfr.y  pour  être  donnée  en  prix  extraordinaire  à  M.  Pro^ 
per  Dumont,  inspecteur  spécial  de  Tinstruction  primaire  y  à 
Fontainebleau ,  auteur  du  Mânoire  n**  T. 

Une  me&tioii  très^ionorable  a  été  accordée  à  M.  Rùpet, 
auteur  dn  Mémoire  n*»  6. 


SBGTIÔH  D'AgOICOMIE  POLITIQUE. 

L'Académie  a  proposé,  pour  1838,  le  scyet  de  prix  sui- 
vant: 

«  Quelle  peut  être,  sur  l'économie  malérieUe,  sur  la  TÎe  civile,  sur 
fétat  social  et  la  puissance  des  nations ,  l'influence  des  forces  motrices 
et  des  moyens  de  transport  qui  se  propagent  actuellement  dans  les  deux 
mondes  ?« 

Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Constantin  Pecqumr,  auteur 
duMén^oireiiM. 


—  27  — 


SECnON  UE  HULOftOPHlE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  1838»  le  siqet  de  prix 
suivant: 

«  Examen  critique  de  la  philoeophie  allemande.  » 

Cette  question  a  été  remise  à  1841. 
*     La  section  n'a  pu  terminer  son  examen ,  attendu  le  nom- 
bre et  retendue  des  Hémoires  adressés  pour  ce  concours. 
Le  jugement  sera  rendu  en  1842. 


Feu  M.  l'abbé  Grégoire ,  et  madame  veuve  Dubois^  son 
béritière  y  ont  fondé  un  prix  de  1000  fr.  ^  une  fois  payés,  sur 
la  question  suivante  : 

«  Les  nations  avancent  beaucoup  plus  en  lumières,  en  connaissances 
qu*en  morale  pratique;  rechercher  les  causes  et  les  remèdes  de  cette  in- 
ègdîté  dans  leurs  progrès.  » 

L'Académie  a  été  cbargée,  par  le  fondateur,  du  jugement 

de  ce  prix,  proposé  en  1837  pour  1839. 
Dix-buit  Mémoires  ont  été  reçus  sur  cette  question* 
Le  prix  a  été  partagé  également  entre  madame  Bayle- 

MimiUaird  et  M.  Rapet. 


SECTION  D*HI$TOIRE. 

L'Académie  a  proposé  en  1838,  pour  1840,  un  sujet  de 
prix  suivant  : 

«  Tracer  rhistdre  du  droit  de  succession  des  femmes  dans  Tordre 
chil  et  dans  Tordre  politique,  chez  les  différents  peuples  de  l'Europe, 
au  moyen  âge.  » 

Cette  question  est  renvoyée  au  concours  de  1842. 


—  28  — 

PHILOSOPHIE. 

Question  proposée  en  1888  pour  1841. 

«  Examen  crilique  du  Cartésianinne.  » 

Ce  oonooors  a  fourni  six  Mémoires,  dont  plusieurs  fort 
remarquables. 

Le  prix  a  été  partagé  également  entre  M.  Demoulin,  au- 
teur du  Mémoire  n""  2,  et  M.  Francisque  Bùuillier,  profes- 
seur de  philosophie  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  au- 
teur du  Mémoire  n""  5. 

Une  mention  honorable  a  été  accordée  à  M.  Charles  Re- 
nouvier,  auteur  du  Mémoire  n""  4, 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  avait  proposé  en  1839,  pour  1841,  le  sujet  de 
prix  suivant  : 

«  Quel  sérail  le  meîUeur  moyen  d'arriver,  dans  rinlérèl  combiné  des 
esclaves  et  des  colons ,  i  la  suppression  de  Tesdavage  dans  nos  colonies  ?  » 

Sur  six  Mémoires  adressés  pour  ce  concours ,  deux  seu- 
lement y  les  n"*"  4  et  5  y  ont  attiré  Tattention  de  l'Académie , 
sans  qu'ils  aient  paru  toutefois  avoir  traité  suffisamment  la 
question ,  laquelle  étant  devenue  l'objet  des  recherches  du 
Gouvernement,  a  été,  sur  la  proposition  de  la  section  de 
Morale ,  retirée  du  concours  et  remplacée  par  le  sujet  de 
prix  suivant  : 

«  Rechercher  par  quels  moyens,  sans  gêner  la  liberté  de  Tindustrie, 
on  pourrait  donner  a  rorganisation  du  travail  en  commun  dans  les  ma- 
nufactures et  à  la  discipline  inlérieure  de  ces  établissements ,  une  in- 
fluence bvorable  aux  mœurs  des  classes  ouvrières.  » 


—  29  — 


PROGRAMME. 


Tous  les  hommes  éclairés  qm  désirent  sérieusement  et 
sincèrement  améliorer  la  condition  sociale  des  classes  ou- 
vrières ^  leur  enseignent  et  leur  recommandent  les  idées 
d'ordre ,  de  prévoyance ,  de  tempérance  et  d'épargne }  c'est 
à  la  discipline  intérieure  des  manufactures  qu'il  appartient 
surtout  de  faciliter  la  pratique  de  ces  idées  et  d'en  faire  con- 
tracter l'habitude. 

D  s'agit  donc  de  tracer  les  devoirs  que  les  chefs  des  ma- 
nufactures et  les  ouvriers  auraient  à  remplir ,  et  d'indiquer 
les  moyens  que  l'autorité  publique  et  les  hommes  bienfai- 
sants peuvent  employer  pour  donner  à  l'organisation  du 
travail  en  commun  dans  les  manufactures  et  à  la  discipline 
intérieure  de  ces  établissements ,  sans  gêner  toutefois  la  li- 
berté d'industrie  9  une  influence  salutaire  aux  mœurs  des 
classes  ouvrières. 

Déjà  plusieurs  chefs  de  manufacture  cmt  pris  à  cet  égard 
une  honorable  initiative }  on  devra  recueillir  et  signaler  les 
essais  qui  ont  été  faits  en  France  et  à  l'étranger,  et  consta- 
ter les  résultats  obtenus. 

Le  prix  est  de  la  somme  de  1500  fr.  D  sera  décimé ,  s'il 
yalirây  enl8&3. 

Les  Mémoires  devront  être  déposés,  francs  de  port ,  au 
secrétariat  de  l'Institut,  le  31  octobre  18^2. 

Ce  terme  est  de  rigueur. 


—  so  — 

SECTION  DE  l^QISLATION,  DB  DROIT  PUBLIC 
ET  DE  JURISPRUDENCE. 


Prke  à  déeemer  m  iSAS  : 

m  Exposer  la  théorie  et  les  principes  d«  eootrat  d*tttUi«iiM(  en  kire 
rhistoire,  et  déduire  'de  la  doctrine  et  des  faits  les  développements  que 
ce  contrat  peat  recevoir,  et  les  diverses  applications  utiles  qui  pour- 
raient en  être  faites  dans  Tétat  de  progrès  où  se  trouvent  actuellement 
notre  eomorerea  et  notre  industrie.  • 

Le  prix  est  de  1500  fir. 

Les  Mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin , 
et  adressés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut; 
le  90  novembre  1842. 

Ge  terme  est  de  rigueur. 


SECTION  lyÊCONOMIE  POLITIQUE 
ET  DE  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  ^*eUe  décernera,  dans  sa  sé«nce 
publique  de  1842,  s'il  y  a  lieu,  un  prix  sur  la  fuestioki  MA- 
vante  : 

«  Rechercher  :  i*  Quels  sont  les  modes  de  loyer  ou  d*amodiatiott  de 
la  terre,  actuellement  en  usage  en  France; 

••  À  quelles  causes  tiennent  les  difCérenoes  qui  subsistent  entre  oes 
modes  de  loyer  et  les  changements  qu*ils  ont  éprouvés  ; 

«  Quelle  est  Tinfluence  de  chacun  de  ces  modes  de  loyer  sur  la  pie- 
spérité  agricole.» 

Ce  prix  est  de  la  sonmie  de  1500  fr. 

I«s  Mémoires  devront  ètxe  éerits  ot  ftiBfM  OTi  en  fate , 
et  déposés,  franes  de  port^  an  seerélanat  de  llnstitut^  le 
31  octobre  lêM.  Terme  de  rigueur. 


—  SI 


SEÉnOU  D^HMTfMRe  géhébale. 

L'Académie  doit  décerner ,  dans  sa  séance  publique  de 
184ay  s'il  y  a  lieu,  un  prix  sur  la  question  suivante  : 

«  Tracer  fhistoire  du  droit  de  succession  des  femmes  dans  Tordre 
cÏTil  et  dans  Tordre  politique»  cbes  les  différents  peuples  de  TEinope, 
au  moyen  âge.  » 

Ce  prix  est  de  1500  fr. 

Les  Mémoires  devront  être  éerits  en  firancais  ou  en  latin, 
et  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  le 

30  septembre  iSM.  Terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours 
de  1842,  un  prix  sur  la  question  suivante  : 

«  Retracer  Thistoire  des  états  généraux,  en  France,  depuis  xSos 
josqu*eD  i6o4; 

•  Indiquer  le  motif  de  leur  convocation  »  la  nature  de  leur  oomposi- 
licm,  le  mode  de  leurs  délibérations,  l'étendue  de  leur  pouvoir; 

«•  Déterminer  les  différences  qui  ont  existé  i  cet  égard ,  entre  ces  as- 
semblées et  les  parlements  d'Angleterre ,  et  faire  connaître  les  causes 
qui  les  ont  empêchées  de  devenir,  comme  ces  derniers,  une  institution 
régulière  de  Tancienne  monarchie.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1500  fr. 
Les  Mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin , 
et  déposés,  francs  de  port,  au  sed^tariat  de  Tlnstitot,  le 

31  décembre  1841.  Terme  de  rigueur. 


-  32  — 
PRIX  QUINQUENNAL  DE  ONQ  MILLE  FRANCS, 

POHBK  PAR  M.  Ll  1X11011  F^LIX  Dl  IftAUJOUm. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Taimée  ISiS, 
un  prix  sur  la  que^on  suivante  : 

•  QueUet  sont  les  applications  pratiquas  les  plus  utiles  que  Ton  pour- 
rait faire  du  principe  de  Tasaociation  volontaire  et  privée  au  soulagement 
delà  misère?» 

Les  Mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin, 
et  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  Tlnstitut,  le 
30  septembre  18&2. 

Ce  terme  est  de  rigueur. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 


Prix  à  décerner  en  1844-. 
L'Académie  propose  le  siyet  de  prix  suivant  : 

«  Examen  critique  de  Técole  d'Alexandrie.  •• 

PROGRAMME. 

«  l"".  Faire  connaître ,  par  des  analyses  étendues  et  ap- 
profondies ,  les  principaux  monuments  de  cette  école  depuis 
le  second  siècle  de  notre  ère ,  où  elle  commence  avec  Am- 
monius  Saccas  et  Plotin ,  jusqu'au  vi*  siècle,  où  elle  s'éteint 
avec  l'antiquité  philosophique ,  à  la  clôture  des  dernières 
écoles  païennes,  par' le  décret  célèbre  de  529,  sous  le  con- 
sulat de  Décius  et  sous  le  règne  de  Justinien  ^ 

«  2».  Insister  particulièrement  sur  Plotin  et  sur  Produs  ; 

«  Montrer  le  hen  systématique  qui  rattache  l'école  d'A- 
lexandrie aux  religions  antiques,  et  le  rAle  qu'eUe  a  joué 


—  33  — 

dans  la  lutte  du  paganisme  expirant  conlre  la  religion  nou- 
velle; 

a  3*.  Après  avoir  reconnu  les  antécédents  de  la  philoso- 
phie d'Alexandrie ,  en  suivre  la  fortune  à  travers  les  écoles 
chrétiennes  du  Bas-Empire  et  du  moyen  âge  ^  et  surtout  au 
XTi*  siècle  y  dans  cette  philosophie  qu'on  peut  appeler  philo- 
sophie de  la  renaissance  ^ 

«  k"*.  Apprécier  la  valeur  historique  et  la  valeur  absolue 
de  la  phHosophie  d'Alexandrie; 

«  5*".  Déterminer  la  part  d'erreur  et  la  part  de  vérité  qui 
s'y  rencontre ,  et  ce  qu'il  est  possible  d'en  tirer  au  profit  de 
la  philosophie  de  notre  siècle.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1500  fr« 

Les  Mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin , 
et  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  4e  l'Institut,  le 
l^'juin  1834. 

Ce  terme  est  de  rigueur. 


L'Académie  n'admet  que  les  Mémoires  écrits  en  français 
ou  en  latin. 

Les  manuscrits  porteront  chacun  une  épigraphe  ou  de- 
vise qui  sera  répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint  à 
l'ouvrage,  et  contenant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  devra 
pas  se  faire  connaître ,  à  peine  d'être  exclus  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyés  au  concours; 
mais  les  auteurs  auront  la  liberté  ifm  prendre  des  copies  au 
secrétariat  de  l'Institut. 
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ÉTAT   ACTUEL 

m  L*ACADÉ«»  DBS  8CIKKGBS  M0RALV8  Wt  POLITIQUES 

(i"  jahyikh  184»  )• 


i839 
x839 

x83a 
i833 
i836 
1839 


MESSSIEURS 


r*  SECTION. 
PhUotophie. 

Le  baron  Di  GiRASDo  (  Jos.-Marie).. 

Gousor  (Yietor). 

Eow ABDS  (  William-Frédéric  ) . 

JouvFEOT  (Théodore>Simon) 

Damiroh  (Jean-Philibert) 

BAETHiuiir-SiLnrr-Hu^xaa  (Jules). 


SUCCÉDâMT 
▲  ml. 


x83a 
x83a 

1795 
i834 
i836 
i838 
1841 


ir  SECTION. 
Morale, 

DusoTsa  (BarlbéleiBy-Charles). 
Droz  (Françoia-Xavier-Joseph). 

Laeasal  (Joseph) .' 

Lucas  (Charles-Jean-Marie) 

DbTooqiietxlx.k  (Alexis-Ch.-Henri-Glérel). 
Di  Bbati  ^oht  (GusL-Âng.  de  la  BoiriirxiRB) 

III^  SECTION. 

LégùUuion ,  Droit  pMic 
et  Jurisprudence. 

x83a  Durxv  (André-Marie- Jean-Jaoqoes). 

x839  BBBsiroBa(Alph.-MarieMarcellin-Thom.)- 

x83b  Le  comte  SxMioH  (Joseph- Jérôme). 

x839   Le  comte  Portalis  (Joseph-Marie) 

1840   Bbrriat^Saxiit-Prxx  (Jacques) 

1840  TaoPXAiro  (Raymond-Théodore) 


Ordonn.  duRoi. 


Lai^migmèrc. 
Comte  deTraey. 
Broussais. 


Comte  Garât 

Comte  Rœderer. 
Jouffroy. 
De  Cessac 


Comte  Merlin. 
Duc  de  Bassano. 
DauQou. 
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i83a 
i83a 
'i83a 
ri836 
z838 

i838 


x83a 
i839 
i83a 
z838 


z84o 


1841 


i837 


i833 
i833 

i833 
i833 

1839 


IV  SECTION. 
Économie  poUtiquê  ei  SiëiUtique, 

Le  eoute  db  la  Bou»»  ( Alex«.L9iii»Jos.) . 
Le  hmm  Dapiv  (Charlec). 
YzujttMÉ  (LottU-Aéné).  . 

aoni  (Pdlegrino-Loiib.ÉdoiMrd) 

Blaxquz  (Jérôme- Adolphe) 

Pajit  (Hippolyte-Philibert) 

▼•  SECTION. 
Histoire  g^ércJe  et  pkiloêopldque. 

Navdxt  (Joseph). 

Gvïixn  (Frtuçott-Pierre-Guillaooie). 
MxGiTKT  (FrtDçoî»*Augiiste-Alezis). 
MicBXLsT  (Jules) 

TmaM%  (Adolphe).  ^ 


▲  MM. 


Comte  Sieyès. 
Comte. 

Prince  de  Tel- 
leyraiid. 


C^  Eeiohard. 
Marquis  de  Pas- 
toret. 
I  Baron    Bignon , 
TkixuiT  (Amédée),  élu  le  i3  mars  1841./     mortle6jan- 

\     vîeri84z. 

Secrétaire  perpétuai. 

MiOHiT  (  François-Auguste-Alexi») c^^m^. 

Académicien  libres, 

Fn7zu.BT  (Laorent-Fran^is). 

Lé  doc  Di  Brooux  (Charks-Achille-Yic. 

tor-Léonce). 
BurooToir  DBCnAnAD9xoy(Louii-FnuDç.). 
BuwDXAu  (Jean-Baptiste-Antoine-Hya- 

cinlhe). 

Dim»  (Joseph-Michel) 


Comte  Portalis, 
démissionn. 
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i833 
i833 
i835 
i837 
i838 


jissocits  étrangers. 

Lord  BftoooBAM ,  à  Londres. 
SiMoirDB  Dx  SuMovDi,  i  Genève. 

ScHuxim»,  à  Munich 

Db  Satigmt,  à  Berlin 

Hallam  p  à  Londres > . . 


Maltki». 
Lîvingston. 


CORRESPONDANTS. 
SeeiUm  de  PhilMophU. 


pRiCBARi» ,  à  Bristol. 
BKAvnis,  à  Bonn,  Prusse, 
RtTTXB ,  à  Gœttingue. 
Le  baron  Galluvr  ,  à  Naplet. 
HamiltoHp  à  Edimbourg. 


Section  de  Morale. 

Db  FiLUMaïao,  à  Hofwil. 

ORDiHAïax,  à  Besançon,  Doués. 

Cbalmsks,  à  Edimbourg. 

BsEOsaT,  à  Metz,  MoseUe. 

JoLius,  à  Berlin. 

Le  baron  ns  Stamaet,  à  Bruxelles. 

Le  baron  db  Wbssbmbbeo  ,  à  Constaoee. 


Section  de  législation. 

JoBH  iLJoetvSf  à  Londres. 

Le  comte  Bbalibb  ,  à  Dijon ,  Cdte^'Or. 
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Huoo,  à  Gœltiogue. 

Pihhuro-Fkareiha  »  à  Lisbonne  ;  et  à  Ptris ,  rue  l'ronchet , 

n»  14. 
GiRAco ,  à  Aix ,  BouehêS''du''Rhén€. 
M iTTzajtAÎEB  j  à  Heidelberg. 
NiGouHi,  i  Naples. 

Section  ^Économie  politique  et  de  Statistique, 

QniTSi.BT,  à  Bruxelles. 

Mac-Gullocb,  à  Londres. 

POBun,  à  Leipzig. 

HovFMAirH,  i  Berlin.  ^ 

DuACBon,  i  Valence,  Drame, 

William  Jacob,  à  Londres. 

Ramon^BB  la  Saoba,  à  Madrid;  et  à  Paris,  rue  de  la  Ferme- 

des-Bfatbnrins ,  n*  3. 
FoBTBB,  i  Londres. 
Le  comte  Albah  ob  Viixbiibutb  ,  à  Nancy,  Meurthe. 

Section  d'Histoire  générale, 

Obioli,  àCorfou. 

ÂBBAiriaB,  à  Tonneins,  Lot-et-Garonne,   et  à  Paris/  rue 

Palatine,  n<*  5. 
Db  Baiwbb,  à  Berlin. 
Docteur  Lihoabd  ,  à  Londres. 
Léopold  Ravbb,  a  Berlin. 
D.  M  ART»  FEBSTAirDBz  DB  Natabbbtb  ,  à  Madrid. 


Commission  pour  administrer  les  propriétés  et  fonds 
particuliers  de  r Académie.  / 

MM. 

▼itraBUB. 

BtJkHQUI. 

Et  les  Membres  composant  le  Bureau. 


ACADÉMIE 


SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


JANVIER  18^2. 


SAahcb  do  8.  —  LMeadémie  reçoit  PampUalioli  de  rordoimaiice  royale 
da  4  janTier ,  qni  approuve  Pélection  dé  M.  GualaTo  de  Beaumoni,  en 
reraplacemeot  de  M.  le  comte  de  Ceasac.  —  M.  Cousin  est  remplacé  au 
fSiateiiil  par  M.  H.  Passy,  président.  —  H.  le  comte  Portalis ,  nommé 
▼iee-président,  prend  place  an  bureau.  —  M.  Troplong  donne  lecture 
de  son  Mémoire  relatif  à  l'/n/liiaiice  du  ehriiHmviimë  sur  ledroii  privé 
da  Romaim.  —  M.  Bartbélemy-Saint-Hilaire  communique  son  trayail 
sur  les  Dermert  Anainiiiuêt  d'ArIstote.  —  Clétnre  du  concours  relatif 
aux  itati  généraïup  m  Frtmeê,  depuis  1302  jusqu^en  1614,  dont  le 
terme  avait  été  flxé  au  31  décembre  1841.  Les  deux  Mémoires  entoyés 
seront  distribués  à  MM.  les  membres  de  la  secUon  d^Histoire. 

Sbahci  ne  15.  —  Rapport  Terbal  de  M,  H.  Passy  sur  un  ouvrage  de 
IL  Hofftnann,  correspondant  de  TAcadéraie,  relatif  à  la  teienee  de 
VimpCL  —  Sur  dix-neuf  votants,  M.  de  Navairete  obtient  IVmanimIté 
des  suffrages,  et  est  nommé  Correspondant  de  PAcadémie  dans  la  soc- 
lion  dHistoire,  en  remplacement  de  M.  deRotteck.  —  Suite  et  fin  du 
Mémoire  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  sur  les  Deniert  Ânal^iimie$ 
d^Arislote.  -*•  M.  Blanqui  donne  lecture  de  ses  Obtervaêiotu  tur  l  éUU 
90cial  de  la  IVir^uie  d'Airope  el  tmr  VaâmmUWaUon  Untque, 

SftAHCB  DO  22.  —  ^Académie  est  informée  du  décès  de  M.  le  comte 
Sbnéon.  —  M.  Blanqui  communique  un  travail  sur  les  dtmgert  dm  ré- 
gmê  fromUif  tt  mw  la  néeutiié  d'y  remédier.  —  M.  Troplong  con- 
tinue la  lecture  de  son  Mémoire  tur  Vinfluenee  dm  ehriitiamtme  mr  le 
dnU  fri9é  det  Bomains, 

SÎAifCB  DO  29.  —  M.  Tillermé  ftiit  une  communication  suronedisserU- 
tion  écrite  en  Italien  de  M.  le  comte  Petetti ,  relatif  au  travail  des  enfants 
difls  les  maliuflietures.  —  M.  Berriat-Saint-Prix  donne  une  seconde 
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leclare  de  son  Ira^ail  ayant  poar  ttlr«  :  OUervHont  tvr  la  Légitiatwn 
relaiwe  aux  mMUéi  de$  oeln  ifoproediclicre,  oirAcadémie  en  Vole  Vm- 
serlion  dans  le  recueil  de.  ses  Hémoires.  —  M.  Troplong  continue  la 
lecture  de  son  Mémoire  relatif  à  Vin/lmmee  du  chriitianime  mr  U 
droit  privé  dn  Romaku. 


MÉMOIRE 


LES  DERNIERS  ANALYTIQUES  D'ARISTOTE. 
PAR  M.  BARTHÉLEMY-SAINT-HILÂIRE. 


Les  Derniers  Analytiques  f  ou  la  Théorie  de  la  démonstra- 
tion d'Aristote,  n'ont  jamais  été  traduits  qo*en  anglais  par 
M.  Taylor^  et  cette  traduction  a  été  tirée  à  un  très-petit 
nombre  d'exemplaires  y  dont  aucun ,  à  ce  qu'il  paraît,  n'a 
été  importé  en  France.  Ce  traité  important  du  philosophe 
grec  forme  la  quatrième  partie  de  VOrgantmy  qui  se  com- 
pose,  comme  Ton  sait,  des  Catégories  ou  éléments  simples 
de  la  pensée  ;  de  YHermenéia,  ou  éléments  combinés  de  la 
pensée  dans  la  proposition;  des  Premiers  Analytiques  y  ou 
Traité  du  syllogisme,  c'est-à-dire  du  raisonnement;  des 
Derniers  Analytiques^  ou  Théorie  du  syllogisme  démon- 
stratif, et  enfin  des  Topiques  et  du  Traité  des  Sophismes. 

Les  Derniers  Analytiques  sont  divisés  en  deux  livres 
comme  les  Premiers;  ils  reproduisent  la  pensée  aristoté- 


—  M  — 

fiqae  sous  sa  forme  et  son  expression  la  plus  claire  ^  de- 
puis Arisiote  la  théorie  de  la  démonstration  n'a  pas  été  re- 
faite, même  par  Kant. 

Une  première  question  se  présente.  Comment  la  dé- 
monstration est-eDe  possible  ?  Tel  est  le  point  de  départ 
d'Aristote  et  tel  est  également  cdui  de  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilfdrey  dans  son  résumé  de  la  doctrine  du  philosophe  grec. 
Tonte  connaissance ,  dit-il ,  acquise  par  acte  plus  ou  moins 
par&it  du  raisonnement,  dérive  toijgours  de  connaissances 
antérieures  à  elle  ;  toute  conclusion ,  quelle  qu'en  soit 
d'ailleurs  la  vérité  ou  Terreur ,  vient  toujours  de  principes 
antérieurement  connus.  L'exemple  de  toutes  les  sciences, 
sans  exception,  est  là  pour  l'attester.  Les  plus  régulières 
de  toutes^  les  mathématiques,  n'ont  pas  d'autre  pro- 
cédé. La  dialectique,  tout  éloignée  qu'elle  semble  des 
mathématiques,  emploie  aussi  cette  méthode;  car  elle 
ne  &it  que  des  syllogismes  ou  des  inductions;  or,  lej»yl- 
logîsme  suppose  connues,  soit  comme  évidentes,  soit  du 
moins  comme  accordées,  les  prémisses  dont  il  tire  la  con- 
clusion; et  l'induction  suppose  connu,  comme  de  toute 
évidence,  le  particulier  dont  elle  ike  l'universel.  La  rhé- 
torique elle-même  suit  la  voie  de  la  dialectique,  la  voie 
des  mathânatiques;  car  la  rhétorique  ne  se  sert  que 
d'exemples  et  d'enthymèmes,  et  l'exemple  n'est  qu'une 
induction,  tout  conune  l'enthymème  n'est  qu'un  syllo- 
gisme. Ces  connaissances  antérieures,  principe  de  toutes 
ceUes  que  le  raisonnement  peut  nous  donner,  ne  sont  que 
de  deux  espèces.  C'est  le  sens  du  mot  ou  des  mots  qui  ex- 
priment la  chose  à  connaître  ;  c'est,  en  second  lieu, 
l'existence  même  de  cette  chose.  D  fout  nécessairement, 
quel  que  soit  le  sqet  qu'cm  étfidie ,  supposer  ces  données 
initiales,  et  c'est  en  partant  de  celles-là  qu'on  peut  essayer 
de  connattre  quelque  attribut  d'abord  ignoré  de  ce  sqjet. 
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C'est  la  conclusion' du  syllogisme  qui  donne  cet  attribut; 
mais  la  conclusion  est  d^  comiNrise  implicitement  dans 
l'universalité  de  la  nuyeure,  et  elle  est  par&itement  con- 
nue dès  que  la  mineure  vient  i  l'être.  La  miyeure  est,  re- 
lativement i  la  conclusion,  une  connaissance  antérieure, 
et  la  mineure  une  connaissance  en  quelque  sorte  simulta- 
née. C'est  que  l'universel  contient  en  puissance  tous  les 
cas  particuliers,  et  que,  du  moment  qu*on  connaît  l'uni* 
versel,  on  connaît,  du  moins  dans  une  certaine  mesure, 
tous  les  cas  particuliers  qu'il  renferme.  Ainsi,  quand 
on  sait  d'une  manière, universelle  qu'un  triangle  a  la 
somme  de  ses  angles  ^ale  à  deux  droits,  on  sait  implici- 
tement aussi  que  telle  figure  triangulaire  qu'on  voit  tracée 
dans  une  demi-<sirconférenoe  a  la  somme  de  ses  angles 
égale  à  deux  droits. 

Dans  la  section  seconde  de  la  première  partie, 
Ariatote  définit  la  démonstration  et  en  recherche  les 
éléments.  Qu'est-ce  que  la  science  ?  qu'est-ce  que 
la  démonstration?  Savoir  une  chose,  c'est  connattre 
la  cause  qui  fidt  que  cette  chose  ne  peut  être  au- 
trement qu'elle  n'est.  C'est  même  là  l'idée  commune 
qu'on  se  iait  de  la  science  i  entre  ceux  qui  savent 
et  ceux  qui  ne  savent  pas,  il  n'y  a  point  d'autre  diffé- 
rence, si  ce  n'est  que  les  uns  savent  cette  cause  et  que 
les  autres  croient  seulement  la  savoir.  Telle  est  la  science 
proprement  dite,  la  science  fournie  par  la  démonstration  ; 
mais  c'est  la  démonstration  seule  qui  nous  donne  la 
science.  La  démonstration  est  donc  le  syllogisme  qui  pro- 
duit la  science,  le  syllogisme  qui  nous  fait  vraiment  savoir. 
Il  s'ensuit  que  le  syllogisme  démonstratif  doit  partir  de 
principes  vrais,  primitife,  ijpmédiats,  plus  notoires  que  la 
conclusion ,  antérieurs,  et  qui  sont  par  rapport  à  e&e 
comme  la  cause  est  àTefiet;  c'est  ainsi,  et  seulement 
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ainsi,  qoe  les  principes  seront  les  principes  propres  do 
démontré,  ei  qa'il  y  aura  démonstration.  Sans  ces  condi- 
tions, il  peut  bien  y  avoir  syllogisme,  mais  il  n*y  a  pas 
jsyllogisme  démonstratif.  Les  principes  doivent  être  vrais, 
.car  il  n'est  pas  possible  de  savoir  ce  qui  n*est  pas;  et 
par  exemple  on  ne  peut  pas  savoir  que  la  cEagonale  est 
conmiensurable  au  c6té.  Ils  doivent  être  primitifs  et  im- 
médiats^ c'est-à-dire  indémcmtrables  ;  car  s'ils  avaient  un 
moyen  terme,  on  pourrait  les  démontrer,  et  si  on  les  dé- 
montrait, c'est  qu'ils  ne  seraient  point  des  principes.  Us 
doivent  être  cause  de  la  conclusion,  parce  qu'on  ne  sait 
réellement  que  cpiand  on  connaît  la  cause.  Ils  doivent 
être  antérieurs  à  la  conclusion,  puisqu'ils  en  sont  causes, 
précisément  en  ce  qu'ils  sont  plus  universels  ;  l'universel 
qui  s'adresse  à  l'entendement  est  en  nature  antérieur  au 
particulier  qui.  ne  s'adresse  qu'à  nos  sens,  et  qui  n'est 
plus  notoire  que  relativement  à  eux,  et  non  point  en  soi. 
Enfin>  sites  principes  sont  causes  de  la  conclusion,  ils  en 
doivent  être  la  cause  non  point  éloignée  et  médiate,  mais 
la  cause  la  plus  prochaine,  la  cause  propre,  c'est-à-dire  la 
cause  qui  n'a  pas  plus  d'extension  que  le  sqet  donné,*  et  qui 
en  est,  par  conséquent,  ladéfinition  parfaitement  adéquate. 
La  forme  de  ces  principes,  c'est  la  prq^tion  immé- 
diate, qui  n'a  |KHnt  au-dessus  d'elle,  en  son  g^ire^  d'autre 
pcopontion  ni  plus  évidente  ni  plus  étendue.  La  proposi- 
\iai  immédiate,  qui  doit  servir  à  la  démonstration,  ne 
xasle  poîat,  comme  la  proposition  immédiate  de  la  dialee- 
iîfB^  indécise  «ntre  les  deux  termes  d'une  opposition 
<jpi'elle  ^dmet  également  ;  éHt  se  prononce  pour  l'un  des 
deux  termes,  qu'elle  nie  ou  qu'elle  affirme  en  excluant 
toqonrs  l'aotre.  La  proposition  immédiate  du  syllogisme 
démonstratif  est  un  axiome  quand  elle  est  d'une  telle  évi- 
dence polir.UMts,tioo  le  maître  n'a  pas  plus  besoin  de  l'en- 
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seigner,  qae  Tâèvc  n*a  besoin  de  l'apprendre  :  elle  est  une 
simple  thèse  lorsque,  tout  en  restant  indémontrable,  elle 
doit  cependant  être  énoncée  formellement  ponr  que  la  dé- 
monstration soit  possible.  La  thèse  prend  le  nom  d'hypo- 
thèse quand  elle  affirme  ou  nie,  et  le  nom  de  défimtioB, 
quand,  ne  foisant  ni  Tun  ni  Tautre,  elle  explique  seule- 
ment Tessence  du  défini,  sans  dire  d'ailleurs  que  ce  défini 
est  ou  n'est  pas.  De  tout  ceci  on  peut  tirer  ces  deux  con- 
séquences nécessaires  :  d'abord,  que  les  principes  anté^ 
rieurs  à  la  conclusion  dont  ils  sont  causes  sont  aussi  mieux 
connus  qu'elle,  précisément  parce  que  ce  sont  eux  qui 
nous  la  font  connaître  ;  car  nous  croyons  plus  aux  prin- 
cipes qu3  nous  ne  croyons  à  la  conclusion  ;  en  second 
lieu,  que  la  busseté  ou  l'erreur  des  principes  contraires 
est  tout  aussi  évidente ,  tout  aussi  certaine  pour  nous  que 
la  vérité  des  principes  que  nous  adoptons,  et  cette  con- 
naissance de  la  fousseté  du  syllogisme  contraire,  loin  de 
détruire  la  science  donnée  par  la  conclusicm  vraie,  ne  fiiit 
que  la  rendre  inébranlable. 

Ici  se  place  la  réfutation  des  deux  objections  suivantes  ; 
l'une  qui  nie  que  la  science  soit  possible,  parce  que  les 
principes  ne  peuvent  être  démontrés  ^  l'autre,  au  con- 
traire, qui  soutient  que  tout  est  démontrable. 

Ces  deux  objections  réfutées,  Âristote  continue  la 
théorie  :  ce  que  l'on  sait  par  démonstration  ne  peut  être 
autrement  qu'on  ne  le  sait  :  donc  toute  conclusion  démon- 
trée est  nécessaire  ;  car  une  chose  est  dite  nécessaire  quand 
elle  ne  peut  pas  être  autrement  qu'elle  n'est,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  peut  pas  ne  pas  être.  Or,  si  la  conclusion  dé- 
montrée est  nécessaire ,  il  s'ensuit  évidemment  que  les 
propositions  dont  on  la  tire  sont  nécessaires  comme  elle  : 
donc  la  démonstration  est  le  syllogisme  formé  de  prémis- 
ses nécessaires.  Il  n'y  a  démonstration  vraie  qu'à  ce  prix. 
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Quelles  sont  les  c<mditions  indispensables  pour  qu*une 
proposition  porte  en  elle  le  caractère  de  nécessité  que 
la  démonstration  exige?  Ces  conditions  sont  an  nombre 
de  trois.  Ponr  que  l'attribut  soit  uni  au  sujet  d'un  lien 
perpétuel  et  indissoluble ,  fl  laut  qu'il  soit  dit  de  tout 
le  sujet  ^  il  faut  qu'il  soit  essentiel  au  sujet  ;  il  faut  enfln 
qu'il  soit  universel  au  sujet,  c'est-à-dire  aussi  étendu 
que  lui  y  ni  plus  ni  moins.  Pour  que  la  première  con- 
dition soit  remplie  y  il  ne  suiBt  pas  que  l'attribut  soit 
dît  de  toutes  les  parties  du  sujet,  et  s'étende  au  sujet 
tout  entier,  à  tous  les  individus,  sans  exception,  qui 
composent  le  genre  :  il  faut  encore  qu'il  leur  soit  at- 
tribué à  tous  dans  tous  les  moments  de  la  durée.  Ainsi, 
cette  proposition  est  nécessaire  :  Tout  homme  est  animal, 
non  pas  seulement  parce  que  tous  les  hommes  sont  ani- 
maux, mais  encore  parce  qu'ils  le  sont  en  tout  temps,  au- 
jourd'hui comme  ils  l'étaient  hier,  comme  ils  le  seront  de- 
main. Ainsi,  universalité  du  sujet  et  perpétuité  de  l'attri- 
but dans  le  sujet,  voilà  ce  qui  constitue  la  première 
condition. 

La  seconde  condition  qui  rapproche  l'attribut  du  sujet 
encore  davantage,  c'est  qu'il  lui  soit  essentiel. 

Après  ces  deux  premières  conditions,  que  l'attribut  soit 
à  tout  le  sujet  et  qu'il  lui  soit  essentiel ,  en  vient  une  troi- 
sième et  dernière ,  qui  donne  à  la  proposition  le  caractère 
abscrfu  de  nécessité,  que  les  deux  autres  ne  lui  donnent  qu'à 
un  moindre  degré  ^  c'est  que  l'attribut  tout  entier  soit  dans 
le  sujet,  qu'il  y  soit  compris  universellement,  c'est-à-dire 
qu'il  n'existe  pdnt  dans  des  svgets  autres  que  celui  au- 
quel il  est  joint.  Ainsi ,  la  faculté  de  pouvoir  rire  est  un  at- 
tribut universel ,  relativement  à  l'homme  ;  la  raison  est 
pour  lui  un  attribut  universel  ;  car  la  faculté  de  pouvoir 
rire  et  la  raison,  non-seulement  sont  des  attributs  qui  ap- 
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rechercher  qœlles  en  sont  ies  propriétés  ?  La  première 
propriété  y  est  que  la  conclusion  et  les  principes  dont  on 
la  tire  doivent  être  du  même  genre ,  de  la  même  espèce 
de  science^  il  n'est  pas  possible  y  par  exemple,  de  démon- 
trer une  conclusion  d'arithmétique  par  des  principes  de 
géométrie. 

Une  autre  propriété  non  moins  importante  de  la  dé- 
monstration ,  c'est  qu'elle  s'applique  à  des  choses  éter- 
nelles, et  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  celles-là.  Du  moment 
que  le  syUogisme  est  formé  de  propositions  marquées  du 
caractère  de  nécessité  que  nous  avons  dit,  il  s'ensuit  que 
la  conchision  est  nécessaire,  qu'elle  ne  peut  pas  ne  pas 
être,  qu'elle  est  éternelle.  L'attribut  qu'elle  démontre  ap- 
partient au  sujet  dans  tous  les  moments  de  la  durée.  Par 
suite,  on  doit  dire  que  pour  les  choses  périssables,  qui 
naissent  et  qui  meurent  suivant  le  cours  ordinaire  de  la 
nature,  il  n'y  a  point  de  démonstration,  il  n  y  a  point  de 
science  proprement  dite.  Pour  ces  choses-là,  il  n'y  a 
qu'une  science  d'accident,  particulière,  transitoire.  C'est 
que  jamais,  pour  elles,  l'attribut  n'est  démontré  que  pour 
une  partie  de  son  sujet ,  et  non  pour  le  sujet  tout  entier  :  il 
est  démontré  pour  un  certain  moment  de  la  durée ,  non 
pour  la  totalité  du  temps.  Quand  la  conclusion  démon- 
trée n'est  point  étemelle ,  c'est  que  lune  des  prémisses 
tout  au  moins  ne  l'est  pas  non  plus.  La  caducité  de  l'une 
des  propositions  est  passée  jusqu'à  elle  ;  si  la  conclusion 
n'est  point  universelle ,  c'est  que  l'une  des  prémisses  est 
particulière.  On  peut  ajouter  que  celte  marque  d'éternité 
n'appartient  pas  seulement  à  la  démonstration,  et  que  les 
définitions  la  possèdent  aussi.  Toute  définition,  en  effet,  est 
ou  un  principe  de  démonstration  ou  une  démonstration 
complète  dont  les  termes,  parfaitement  identiques,  ne  diffè- 
rent que  par  la  position,  ou  enfin  une  conclusion  de  démon- 
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stralion.  Donc  la  définition  est  étemelle  comme  la  démon- 
stration ;  donc  elle  ne  concerne  pas  plus  qu'elle  les  choses 
périssables.  Hais,  dira-t-on,  est-ce  qae  la  démonstration  ne 
s'applique  pas  aussi  à  des  choses  qui  tantAt  sont ,  et  tantAt 
ne  sont  point;  à  des*  phénomènes  qui  se  répètent  sourent, 
mais  qui  ne  sont  pas  de  durée  étemelle;  les  éclipses,  par 
exemple  ?  A  cela  on  peut  répondre  :  La  démonstration  s'a- 
dresse non  à  telle  éclipse  en  particulier,  non  pas  même  à 
toutes  les  éclipses  observées,  mais  à  Téclipse  prise  d'une 
manière  universelle  ;  et,  en  ce  sens,  on  peut  dire  que  Té- 
clipse  est  d'essence  étemelle,  puisqu'eUe  est  toujours  la 
privation  de  lumière  pour  le  corps  éclairé,  par  Tinterposi- 
sition  d'un  corps  opaque  entre  lui  et  le  corps  éclairant  : 
donc  la  démonstration  ne  s'applique  réellement  qu'aux 
choses  étemelles. 

Voici  encore  une  propriété  nouvelle  de  la  démonstra- 
tion. Si  l'attribut  appartient  essentiellement  au  siyet,  en 
tant  que  le  sujet  est  ce  qu'il  est,  il  s'ensuit  que  les  prin- 
cipes par  lesquels  l'attribut  est  démontré  sont  ses  prin- 
cipes propres,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être  des  prin- 
cipes communs  qu'ils  ne  peuvent  être  des  principes 
étrangers.  Les  principes  dont  on  se  sert  ont  beau  être 
vrais,  immédiats,  indémontrables  ;  ils  ne  donnent  pas  la 
science,  s'ils  ne  sont  pas  spéciaux. 

La  démonstration,  quand  elle  remplit  toutes  les  condi- 
tions requises ,  donne  donc  la  connaissance  non  point 
du  simple  fait,  mais  de  la  cause:  elle  n'apprend  pas  seu- 
lement que  la  chose  est,  elle  apprend  aussi  pourquoi  elle 
est.  Mais  il  suffit  qu'une  seule  des  conditions  vienne  à 
manquer  pour  que  la  démonstration  n'apprenne  que  le 
simple  fait  et  non  pas  la  cause.  Si,  par  exemple,  la  ma- 
jeure n'est  pas  immédiate,  la  conclusion  fait  bien  connat- 
tie  l'existence  de  la  chose,  mais  elle  n*^  Eût  pas  con- 
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Battre  le  ponrqnoi.  H  en  est  encore  de  même  tri,  an  lien  de 
la  cause,  on  a  pris  l'effet  pour  moyen  terme;  c'est  ce  qni 
a  lien  ordinairement  quand  l'effet  est  plus  notdre,  plus  fa- 
cile à  connaître  que  la  cause  qui  le  produit  Soit ,  par 
«xemple,  cette  démonstration  astronomique  :  un  corps  lu* 
mineux  qui  ne  scintille  pas  est  proche  ;  or,  les  planètes  ne 
scintillent  pas  ;  donc  les  planètes  sont  proches.  Que  nous 
apprend  cette  déQK>nstration?  Un  simple  M,  à  saroir  : 
que  les  planètes  sont  proches;  mais  elle  ne  nous  dit  pas  la 
cause  de  ce  iUt  :  car  ce  n'est  pas  rabsence  de  scin^ation 
qui  Adt  que  les  planètes  sont  proches  ;  c'est  au  contraire 
parce  qu'eUes  sont  proches  qu'elles  ne  scintillent  pas. 
Hais  ayec  les  mêmes  termes,  et  seulement  en  convertis- 
sant la  majeure,  on  peut  obtenir  une  véritable  démonstra- 
tion dont  la  conclusion  dira  non  pas  seulement  que  la 
chose  est,  mais  pourquoi  elle  est  :  Tout  corps  lumineux 
qui  est  proche  ne  schitille  pas;  or,  les  planètes  sont  pro- 
ohea  :  donc  les  {danètes  ne  scintillent  pas.  Et  pourquoi  ne 
scintillent-eBes  pas  ?  C'est  qu'elles  sont  proches.  Ici  donc 
on  a  la  science  de  la  cause ,  et  non  pas,  comme  tout  à 
l'heure,  la  sdence  du  simple  fait.  On  savait  tout  à  rheure 
que  les  planètes  étaient  proches  sans  savoir  pourquoi  : 
ki  on  sait  qu'elles  ne  scintillent  pas,  et  pourquoi  elles 
ne  scintillent  pas  ;  c'est  qu'on  a  pris  pour  moyen  terme 
la  cause  vnde  du  phénomène,  la  cause  adéquate,  et 
que  la  conclusion  à  la  suite  de  telles  prémisses  a  donné 
ta  science  vraie,  complète,  absolue,  la  science  par  la 
cause.  Mêmes  remarques  sur  les  démonstrations  rela- 
tives à  la  rondeur  et  aux  phases  de  h  lune.  Si  Ton 
dit  s  Tout  astre  qui  reçoit  la  hnnièi^  par  phases  suc- 
cessives est  rond;  or,  la  hme  reçoit  successivement  sa 
lumière  du  soleil  :  donc  la  hme  est  nmde,  on  sait  seu« 
iement  que  la  hme  est  ronde;  c'est  un  simple  ftdt;  car  ce 
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n'est  pas  parce  qa'eHe  reçoit  soccessivenieiit  aa  lumière 
da  soleQ  qu'elle  est  ronde.  Mais  si  l'on  dit,  an  contraire  t 
Toat  corps  rond  reçoit  SDCcessiirement  la  hunière  d'on  an- 
tre corps  lomineox;  or,  la  lune  est  ronde  i  donc  la  Inné 
reçoit  sa  lumière  du  soleil  par  phases  snccessives,  on 
sait  alors  la  cause  de  ces  phases  de  la  lune  t  car  e'est 
parce  qu'elle  est  ronde  qn'dle  reçoit  ainsi  la  lumière  ^  et 
ce  n'est  pas  du  tout  parce  qu'elle  reçoit  ainsi  sa  hunière 
qu'eOe  est  ronde.  Ainsi  donc,  quand  on  prend  pour  moyen 
terme  l'effet  qui  est  plus  connu  que  la  cause,  on  sait 
Texistence  de  la  chose  et  non  point  la  cause  de  la  chose; 
on  sait  que  la  chose  est,  on  ne  sait  pas  pourquoi  eUe  est 
On  n'a  point  ftdt  une  véritable  démons^ation.  On  n'en 
fidt  point  davantage ,  lorsque  la  cause  prise  pour  moyen 
terme  est  une  cause  éloignée,  au  lieu  d'être  la  cause  Im^ 
médiate,  la  cause  adéquate.  Si  l'on  dit,  par  exemple  t  Ce 
qui  n'est  point  animal  né  respire  pas|  or,  un  mur  n'est 
point  animal  :  donc  un  mur  ne  respire  pas,  on  sait  par 
cette  conclusion  un  sfanple  fiût ,  on  ne  sait  fCinl  la 
cause  ;  car  la  cause  qu'on  a  choisie  n'est  pas  la  cause  im- 
médiate; c'est  une  cause  fort  éloignée.  Si,  en  effet,  n'être 
pomt  animal  était  la  cause  vraie  qui  fait  qu'on  ne  resp^ 
pas,  il  s'ensuivrait  qu'il  suffit  d'être  animal  pour  respirer  : 
6r,  cela  n'est  pas,  puisque  y  a  des  animaux  qui  ne  res- 
pb^nt  pas  s  donc  n'être  point  animal  n'est  point  la  cause 
de  Tabsence  de  la  respiration. 

Du  reste  ces  démonstrations  bâtardes  ont  lieu  dans  ht 
seconde  figure,  et  non  plus  dons  la  première  :  Tout  ce  qui 
respire  est  animal;  or  aucun  mur  n'est  anima!  :  donc  au- 
cun mur  ne  respue.  La  cause  est,  dans  ce  cas,  beaucoup 
plus  étendue  que  Tefiet  qu'eOe  démontre  ;  on  est  allé  cher- 
cher fe  moyen  terme  beaucoup  trop  loin,  et  cela  ressem- 
ble à  ce  mot  d'Anacharsis,  à  qui  Ton  demandait  s'A  y  avait 
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des  joueuses  de  fl&te  en  Scythie.  «  Non,  répondit-il,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  vignes.  »  Il  est  bien  vrai  que  sans 
vignes  il  n'y  auraitpoint  de  vin,  sans  vin  point  d'ivresse, 
sans  ivresse  point  d'orgies  où  les  joueuses  de  flûte  font 
retentir  les  sons  corrupteurs  de  leurs  instruments  5  mais 
la  cause  indiquée  par  Anacharsis  n'est  pas  la  vraie,  car 
on  peut  fort  bien  avoir  du  vin  sans  ivresse  et  sans  orgies. 
On  voit  donc  maintenant  quelles  sont  les  différences,  dans 
une  seule  et  même  science,  de  la  démonstration  du  sim- 
ple fait,  et  de  la  démonstration  par  la  cause.  Mais  il  ar- 
rive parfois  que  ces  deux  démonstrations,  au  lieu  d'être 
dans  une  même  science,  sont  dans  des  sciences  distinctes, 
et  que  telle  science  donne  le  simple  fait,  tandis  qu'une  autre 
donne  l'explication  et  la  cause.  C'est  la  science  supérieure 
qui  donne  la  cause  5  la  science  subordonnée  et  inférieure 
se  contente  de  donner  le  simple  fait.  Tel  est  le  rapport  de 
l'optique  à  la  géométrie,'de  la  mécanique  à  la  stéréomé- 
trie, de  la  météorologie  à  l'astronomie.  La  science  supé- 
rieure peut  ignorer  les  faits,  elle  n'en  donne  pas  moins  la 
cause,  car  on  peut  savoir  l'universel  et  ne  savoir  pas  tous 
les  cas  particuliers.  La  science  inférieure  sait  les  laits  que 
la  sensibilité  lui  révèle  ;  mais  elle  ne  s'élève  pas  à  l'abs- 
traction, qui  est  le  seul  aliment  de  l'autre.  Les  mathéma- 
tiques ne  s'attachent,  en  effet,  qu'à  des  abstractions,  à 
des  formes  pures;  leur  objet  n'est  point  réel,  n'est  point 
sensible.  Souvent  aussi  les  deux  sciences  qui  donnent, 
l'une  le  fait  et  l'autre  la  cause,  n'ont  entre  elles  aucun 
rapport  de  subordination  et  de  supériorité.  Le  médecin 
observe,  par  exemple,  que  les  plaies  circulaires  sont 
les  plus  lentes  à  guérir }  mais  c'est  au  géomètre  de  lui 
dire  pourquoi   elles  se  guérissent  moins  vite  que  les 
plaies  allongées.  Le  médecin  peut  bien  aussi  le  savoir, 
mais  ce  n'est  point  en  tant  que  médecin,  c'est  en  tant 
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qae  géomètre.  La  médecine  n'est  point  cependant  subor- 
donnée à  la  géométrie;  mais  il  est  dans  la  nature  des 
choses  qa'on  fait  observé  par  Tune  ne  soit  explicable  que 
par  l'autre. 

La  figure  du  syllogisme  ^  qui  est  la  plus  propre  à  la  dé- 
monstration,  est  la  première  dans  son  premier  mode, 
c'estÂ-dire  celle  dans  laquelle  la  conclusion  est  affirmar 
tiTe  universelle  comme  les  prémisses  elles-mêmes;  c'est 
aussi  celle  dont  se  servent  le  plus  habituellement  les  ma- 


La  section  troisième  traite  de  l'ignorance  opposée  à  la 
science  démonstrative,  et  comme  l'ignorance  se  produit 
surtout  dans  les  propositions  médiates,  c'estp-à-^lire  qui  ne 
sont  pas  évidentes  par  elles-mêmes,  la  section  quatrième 
donne  une  méthode  pour  remonter  des  propositions  mé- 
diates aux  propositions  immédiates,  c'est-à-dire  évidentes, 
et  pour  dégager  ainsi  les  éléments  de  la  démonstration. 

La  section  cinquième  traite  des  espèces  diverses  de  la 
démonstration  et  de  la  science.  La  démonstration  univer- 
selle vaut  mieux  que  la  démonstration  particulière  ;  la  dé- 
monstration affirmative  vaut  mieux  que  la  négative  ;  la  dé- 
monstration directe  vaut  mieux  que  la  démonstration  in- 
directe ou  de  la  démonstration  par  l'absurde. 

Après  avoir  indiqué  les  diverses  espèces  de  la  démons- 
tration, il  nous  reste  à  parler  des  diverses  espèces  de  la 
science }  et  ici  nous  entendons  par  science,  soit  une  con- 
naissance spéciale  que  donne  la  démonstration,  soit  un 
ensemble  systématique  de  doctrine.  Une  science  peut 
être  plus  exacte  et  plus  élevée  qu'une  autre  de  trois  fa- 
çons :  1*"  quand  elle  réunit  la  notion  du  fait  et  la  notion  de 
la  cause  de  ce  fait,  sans  séparer  le  fait  de  la  cause; 
2*  quand  elle  a  un  sujet  abstrait  au  lieu  d*un  sujet  maté- 
riel ;  3*"  quand  son  sujet  est  plus  simple.  Ainsi  llarithméti- 
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qoo  Mt  Mipiriolire  à  la  mufiqui»,  parce  que  le  nget  de  la 
smsiqQet  le  Boa,  est  concreti  tandis  que  le  nombre,  sqet 
de  rarlUunéUqae»  est  parement  abstrait  :  raritlunétiqaeest 
également  supérieure  à  la  géométrie,  en  ce  que  son  siqet 
est  moins  complexe }  car  Tunité,  sqet  de  raritiunétiqae, 
est  une  sabstance  sans  posiUoni  tandis  que  le  point,  siget 
de  la  géométrie,  doit  nécessairement  en  avoir  une. 

La  science  peut  être  aussi  une  ou  multiple  i  elle  est  une, 
quand»  se  bornant  à  un  seul  et  même  siqet,  elle  étudie  les 
composés  ou  les  parties  de  ce  sujet,  et  les  modifications 
eisdntielles  qui  affectent  ces  composés  et  ces  parties*  Au 
oontraire,  une  science  est  différente  d'une  autre  science 
quaod  elle  tire  ses  principes  d'une  origine  différente,  oa 
que  les  principes  de  Tune  ne  sont  pas  subordonnés  aux 
principes  de  l'autre*  Pour  s'sssurer  de  l'identité  ou  de  la 
diversité  des  deux  sciences,  il  suffit  de  remonter  aux 
principes  indémontrables.  Si  ces  principes  sont  les  mêmes 
pour  les  choses  que  l'on  compare,  ces  choses,  toutes  di- 
verses qu'elles  semblent,  appartiennent  à  une  seule  et 
même  science)  et  réciproquement,  si  des  principes,  en 
apparence  dissemblables,  aboutissent  cependant  à  dea 
oonduslons  pareilles ,  c'est  que  ces  principes  forment  une 
seule  et  même  science, 

La  sdenoe ,  proprement  dite ,  ne  peut  être  acquise  par 
la  sensation,  parce  que  la  sensation  ne  connaît  jamais  q<ra 
Telnet  particulier  et  jamais  l'idée  universelle.  Il  faut  dis- 
tinguer la  soienoe  de  la  simple  opinion  ou  coiûectare* 
Nous  pourrions  pousser  plus  loin  la  distinotion  faite  ici 
entre  la  sdenoe  et  l'opinion ,  et  nous  demander  quelles 
sont  les  différences  du  raisonnement  et  de  rentendement, 
de  la  sagesse  et  de  la  prudence ,  de  l'art  et  de  la  science, 
liais  ce  sont  là  des  matières  qui  appartiennent  plutôt  à  la 
pivebologie  et  à  la  mwale. 
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BQraoncHMNis  à  remarqaer,  car  cesqjet  tient  de  plus  près 
à  la  démonstratiooy  que  ce  qu'on  appelle  sagacité  n*esi 
pas  antre  chose  que  la  conception  juste  et  rapide  du  terme 
moyen,  c'esWà^e  de  la  cause  adéquate  de  la  chose. 
Ainsi,  par  exemple,  si,  observant  que  la  lune  a  toqjours 
aa  partie  lumineuse  tournée  vers  le  soleil,  on  coiyecture 
sur^e^champ  que  c'est  parce  qu'elle  tire  sa  lumiàre  du 
soleil,  on  fiiit  acte  de  sagacité.  On  se  montre  également 
sagace,  si,  voyant  un  homme  pauvre  parler  à  un  riche, 
on  coiqectnre  sur-le-champ  qu'il  ne  l'aborde  que  pour  lui 
emprunter  de  l'argent.  Enfin,  on  n'est  pas  moins  sagace, 
si,  voyant  deux  hommes  jadis  ennemis  se  rapprocher,  on 
eoiûecture  sur-le-champ  que  c'est  qu'ils  ont  tous  deux  un 
ennemi  commun  à  combattre.  Or,  qu'a-ton  fût  dans  ces 
trois  circonstances  diverses?  Des  extrêmes  étant  donnés» 
on  n'a  fût  que  discerner  promptement  le  terme  moyen 
qui  les  unit,  c'est-à-dire  la  cause  par  laquelle  tel  attribut 
est  à  tel  scyet  :  on  n'a  fût  que  résoudre  promptement  la 
conclusion  dans  ses  principes. 

La  second  livre  des  DenUen  Anu/yligiief  se  compose, 
comme  le  premier,  de  cinq  sections. 

La  première  traite  du  changement  de  la  démonstration 
en  définition  -,  l'essence  ne  peut  être  démontrée,  mais  la 
définition  essentielle  n'est,  le  plus  souvent,  que  le  résultat 
d'une  démonstration. 

Maintenant,  et  instruit  par  tout  ce  qui  précède,  nous 
pouvons  nous  poser  celte  question  et  la  résoudre  :  Qu'est- 
ce  que  la  définition?  D'abord  il  y  a  une  définition  com- 
mune qui,  sous  apparence  d'expliquer  Tessenoe  de  la 
chose  >  ne  fait  qu'expliquer  le  mot  qui  la  désigne  :  c'est  la 
définition  nominale»  et,  par  exemple,  c'est  la  définition 
du  triangle  en  tant  que  triangle.  Cette  espèce  de  définition 
ne  nous  fût  point  connaître  l'essence,  car  elle  ne  nous 
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apprend  ni  la  cause,  ni  même  l'existence  de  la  choae.  Qr, 
il  nous  est  bien  difficile  de  savoir  pourquoi  une  chose 
est,  quand  nous  ne  savons  même  pas  qu'elle  est.  Du 
reste,  la  définition  forme  bien  une  unité  comme  la 
démonstration;  car  l'unité  peut  résulter,  d'une  part,  de 
renchatnemeni  profond  des  parties,  et  telle  est  l'unité  de 
Vlliade;  et,  d'autre  part,  de  l'identité  des  deux  parties 
mises  en  rapport,  dont  l'une  s'applique  essentiellement  à 
l'autre.  Ainsi,  il  y  a  une  première  espèce  de  définition, 
la  définition  nominale,  qui  ne  donne  pasl'essence.  Une  se- 
conde espèce  est  celle  qui  indique  la  cause  de  la  chose, 
et  qui  par  là  en  fait  vraiment  connaître  l'essence.  La  pre- 
mière définition  exprime  bien  quelque  chose,  mais  elle  ne 
démontre  pas.  La  seconde,  au  contraire,  est  évidemment, 
d'après  tout  ce  que  nous  avons  dit,  comme  une  démons- 
tration  de  l'essence,  ne  différant  de  la  démonstration  vé- 
ritable que  par  la  position  des  termes,  qui  du  reste  sont 
les  mêmes.  0  y  a  bien  quelque  différence  à  dire  pourquoi 
le  tonnerre  a  lieu  et  à  dire  ce  que  c'est  que  le  tonnerre  ;  car, 
d'un  cAté,  on  dit  que  le  tonnerre  a  lieu  parce  que  le  feu 
s'éteint  avec  bruit  dans  les  nuages  ;  et  de  l'autre,  que  le 
tonnerre  est  le  bruit  du  feu  qui  s'éteint  dans  les  nuages. 
Mais,  au  fond,  la  proposition  est  la  même }  la  forme  seule 
diflère.  Ici  c'est  une  démonstration  continue  qui  se  pour- 
suit dans  les  deux  prémisses  et  dans  la  conclusion  qui  la 
composent  5  là  c'est  une  définition  proprement  dite.  Re- 
marquons, en  outre,  que  cette  définition  du  tonnerre  :  «  le 
tonnerre  est  un  bruit  dans  les  nuages,  »  est  la  conclusion 
même  de  la  démonstration  dont  on  pourrait  tirer  l'es- 
sence du  tonnerre.  Au  contraire,  pour  les  termes  immé- 
diats, pour  les  substances  où  il  n'y  a  pas  de  moyen 
terme  possible ,  la  définition  est  la  thèse  indémontrable 
de  l'essence.  Donc,  en  résumé,  voilà  trois  espèces  de 
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déflnilions  bien  dialineles  :  l'âne,  qui  est  cette  thèse  indé- 
montraUe  de  l'essence;  Tante ,  qui  est  ce  qu'cmpent 
appeler  le  syllogisme  de  Tess^ce,  et  qui  ne  diffère 
da  syDogisme  qoe  par  rarrangement  des  termes;  la  troH 
sième  enfin,  qui  est  la  conclosion  de  la  démonstration 
de  ressence.  De  ces  trois  définitions,  la  première  est  le 
principe  d'nne  démonstration,  la  seconde  est  une  démons- 
tration sous  forme  difiérente,  et  la  troisième  est  nne 
conclosion  de  démonstrattcm. 

En  récapitolant  cette  longne  discussion  sur  la  démon» 
stration  et  la  définition  de  Tessence,  nous  pouvons  dire 
que  nous  avons  &it  voir,  l""  comment  il  y  a  démonstra- 
tion de  l'essence  et  ccmiment  cette  démonstration  n'est 
pas  possible;  3«  quels  sont  les  objets  auxquels  cette  dé'* 
BK»strati(m  peut  s'appliquer  et  ceux  auxquels  elle  n'est 
pas  applicable,  les  accidents  d'une  part  et  les  substances 
de  l'autre;  df  que  la  définition  est  de  plusieurs  espèces; 
4«  comment  la  définition  bit  connaître  et  comment  elle 
laisse  ignorer  l'essence  ;  5"*  à  quels  termes  s'appUque  la 
définition  tirée  de  la  démonstration  et  à  quels  termes  elle 
ne  s'applique  pas,  médiats  dans  la  première  hypothèse, 
immédiats  dans  la  seconde;  6"*  enfin  nous  avons  fiût 
voir  quels  sont  les  rapports  de  la  définition  et  de  la  dé- 
monstration ,  et  jusqu'à  quel  point  elles  peuvent  être 
obtenues  toutes  deux  à  la  fois  pour  un  seul  et  même 


La  section  deuxième  traite  des  diiférentes  espèces  de 
causes  qui  peuvent  être  employées  comme  moyens  ter- 
mes dans  la  démonstration.  Ces  causes,  comme  Aristote 
le  démontre  dans  la  Métaphysique^  sont,  l"*  la  cause  es- 
sentielle; 3^  la  cause  matérielle;  3"*  la  cause  motrice; 
4*  la  cause  finale.  Toutes  ces  causes  indifléremment 
peuvent  servir  à  la  démonstration. 


UflMtiODMMèm^doimkthéûil^vnlBdeltdéfiatt^^ 
Nom  dcivoiis  mcinty  pour  comiiléter  les  Ibéories  pré* 
•édttiteai  nous  occuper  de  quelqaee  polnU  reiatib  à  la 
MfiniliOB  et  à  la  came»  Nom  avons  va  plus  beat  qu'oiie 
eqièee  de  ddflniUon  se  rapportait  à  la  démonstration  >  et 
BOda  avons  dit  quels  étaienl  les  rqiporto  de  la  définition 
de  ee  genre  et  de  la  démonstration  i  mais  nous  avons  dtt 
aussi  qu'il  y  avait  des  définitions  qui  ne  tombaient  point 
sons  la  démonstration,  et  qui,  s'adressent  soit  à  des  sa* 
jets^  soit  à  des  attrilnits,  étaient  an  contraire  des  prin- 
cipes de  démonstration* 

Ces  définitions  sont  ce  qœ  nons  avons  «w^é  la  Ihàse 
indémontrable  de  ressence  ;  y  a-t-il  en  dehors  de  la  dé^ 
monstration  une  méthode  régOUère  pour  atteindre  ces  dé- 
finitions, et  quelle  est  cette  méthode,  voilà  ce  qu'il  nous 
reste  à  chercher.  Soit  donc  un  si^et  quelconque  à  définir. 
Nous  remarquerons  d'abord  qoci  parmi  les  attributs  qui 
peuvent  appartenir  à  ce  siyet,  les  uns  sont  plus  étendus 
qbelui,  sans  cependant  dépasser  le  genre  auquel  appar-* 
tient  ce  sujet }  d'autres  attributs,  au  contraire,  dépassent 
le  siget  et  le  genre  tout  à  la  fois  i  par  exemple,  l'être  est, 
si  Ton  veut,  un  attribut  de  la  triade  >  mais  l'être  appar- 
tient aussi  à  bien  d'autres  termes  que  le  nombre,  genre 
de  la  triade }  et,  par  conséquent,  il  est  hors  du  genre, 
impair  est  bien  également  plus  étendu  que  la  triade  ;  car 
impair  est  l'attribut  de  bien  des  nombres  autres  que  trois  ^ 
mais  impair  ne  sort  pas  du  genre,  car  il  n'y  a  que  le  nom- 
bre qui  soit  impair.  Donc,  pour  définir  la  triade,  il  fimdra 
prendre  tous  les  termes,  tous  les  attributs,  dont  la  totalité 
«era  d'extension  égale  au  défini ,  bien  que  chacun  d'eux 
pris  à  part  puisse  être  plus  étendu  que  lui.  Ce  sera  là, 
an  effet,  l'essence  de  la  triade.  Ainsi  la  triade  sera  un 
nombre  impair  et  premier  dans  oe  double  sens ,  que  ce 


nombre  no  fer»  ni  liDUçIe  d*«atres  nombreB,  ai  fcnoé 
d'mtam  nombres^  car  trois  n'a  pas  de  diviseurs^  el  de 
plus  fl  ii*esi  fi>rmë  que  par  le  seul  nombre  deux ,  plus  l'u- 
nitéf  qui  n'est  point  un  nombre.  Nombre  impair^  premier 
dans  les  deux  sens  i  telle  sera  la  définition  de  la  triade« 
L'attribut  de  nombre  impair  appartient  à  tous  les  nom? 
bres  impairs  et  non  pas  seulement  au  nombre  trois  s  l'at* 
tribut  de  premier  dans  les  deux  sens,  appartient  à  la 
dîade  aussi  bien  qu'à  la  triade  |  mais  la  réunion  de  ces 
attributs  n'appartient  qu'à  la  triade  seule,  dont  il^  consli- 
tuent  la  définition  essentielle*  Or,  les  attributs  essentiels 
et  universels  d'une  chose  sont  nécessaires  à  cette  chose, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut*  Les  attributs  que 
BOUS  venons  d'examiner  sont  essentiels  et  universels  à  la 
triade  :  ils  lui  sont  donc  nécessaires)  j'iqoute  qu'ils  en 
constituent  bien  l'essence  ou  la  définition*  Si,  en  effet,  ils 
n'en  forment  pas  la  définition,  ils  en  sont  un  genre,  que 
ee  genre  ait  d'ailleurs  ou  n'ait  pas  un  nom  spécial.  Le 
genre,  précisément  parce  qu'il  est  genre ,  et  qu'à  ce  titre 
il  doit  renfermer  plusieurs  espèces,  seradono  plus  étendu 
que  la  triade,  et  s'adressera  non  pas  seulement  à  la  triade, 
mais  encore  à  d'autres  termes*  Mais  la  collection  des  at- 
tributs indiqués  ne  s'applique  qu'à  la  triade  en  général, 
eu,  si  l'on  veut,  à  toutes  les  triades  particulières*  Cette 
eollection  d'attributs  ne  s^a  donc  pas  le  genre  de  la  triade  i 
elle  en  sera  uniquement  la  définition,  l'essence  :  car  l'es- 
sence est  fffécisément  pour  chaque  chose  cette  attribu- 
tion dernière  qui  s'applique  aux  individus*  Si  au  lieu  d'a^- 
voir  à  définir  une  espèce,  comme  dans  l'exemple  prée^ 
dent,  il  s'agissait  de  définir  un  genre ,  le  procédé  serait 
tout  à  Ihit  analogue*  Il  fiiudrmt  diviser  ce  genre  en  ses  es- 
pèces les  plus  voisines,  puis  felre  la  définition  de  ces  eq^ 
oea  suivant  la  méthode  qu'on  vient  d'indi<pier*  On  pren- 


dndi  ensuite  tons  les  attributs  qoi  seraient  eommims  au 
espèces^  et  la  collection  de  ces  atbibats  ccMumuns  forme- 
rait la  définition  du  genrp.  Les  attributs  da  genre  seront 
donc  évidents  par  les  définitions  spécifiques ,  car  ce  sont 
ces  définitions  qui  sont  l'élément  simple  et  le  principe  de 
tout  le  reste^  puisque  les  attributs  ne  sont  directement  et 
en  soi  qu'aux  individus  dont  se  composent  les  espèces,  et 
que  c'est  seulement  par  les  individus  que  les  attributs  pas* 
sent  de  l'espèce  et  remontent  enfin  jusqu'au  genre  lui^nème. 
La  méthode  de  division,  bien  qu'elle  soit  impuissante  à 
donner  la  définition,  parce  qu'elle  ne  conclut  pas  nécessai- 
rement, peut  être  ici  de  quelque  utilité  pour  arriver  aux  dé- 
finitions du  genre  et  de  l'espèce,  suivant  la  méthode  que 
nous  indiquons.  Il  est  vrai  qu'elle  fait  toujours  une  pétition 
de  principe,  et  qu'elle  pose  la  totalité  des  attributs  tout  d'a- 
bord,* sans  aucune  division  ;  mais  il  &ut  dire  aussi  qu'elle 
a  le  mérite  de  mettre  un  ordre  régulier  dans  la  succes- 
sion des  attributs  qu'elle  fournit.  Cette  régularité  a  bien 
son  importance;  et,  par  exemple,  il  n'est  pas  indifférent, 
pour  définir  l'homme ,  de  dire  :  Animal  bipède,  ou  bien': 
Bipède  animal.  La  définition  se  compose  toiqours  de  deux 
parties  dans  l'unité  totale  qu'elle  forme,  le  genre  et  la  dif- 
iérence  ;  et  il  importe  que  le  genre  ne  devienne  pas  la 
différence ,  ni  la  différence  le  genre.  Un  second  mérite  de 
la  divisi(m,  issu  du  premier,  c'est  qu'elle  prémunit  contre 
les  omissions.  Si,  en  effet,  le  genre  une  fois  donné ,  on 
prend  des  divisions  inférieures  au  lieu  des  divisions  mêmes 
de  ce  genre,  on  en  sera  sur-le-champ  averti;  car  le 
genre  ne  se  partagera  pas  tout  entier  dans  les  deux  diffî- 
rences  contraires.  Qu'on  ait  à  définir  l'animal,  par  exemple; 
si  l'on  dit  :  Tout  animal  aies  ailes  pleines  on  divisées,  on 
pourra  s'apercevoir  qu'on  se  trompe  ;  car  tout  animal  n'est 
pas  ailé.  Ailé  n'est  donc  pas  la  première  différence  4*ani- 


—  M  — 

mid.  La  première  dMére&ce  d'ammai  esl  ceUe  dans  la- 
qadle  re&tre  toat  ranimai.  L'erreur  est  d'aillenrs  mani- 
fcste,  soit  qu'on  sorte  du  genre ,  soit  qa*on  reste  dans  le 
genre.  La  méthode  de  division  a  donc  cet  avantage  qu'elle 
nous  avertit  de  cette  erreur,  tandis  qae,  si  on  ne  la  suit 
pBSy  on  se  trompe  presque  nécessairement^  sans  que  rirai 
puisse  en  feire  apercevoir. 

Du  reste,  il  n'est  pas  du  tout  besoin,  comme  on  l'a  ^pté^ 
tendu,  pour  définir  on  diviser  une  chose,  de  connaître 
toutes  les  antres  choses.  D  est  impossible,  ditron,  de  'con- 
naître une  chose  sans  les  différences  qui  la  séparent  des 
antres }  et  il  n'est  pas  plus  possible  de  connaître  les  diflé- 
rences,  si  l'on  ne  connaît  pas  toutes  les  choses;  car, 
ajoute-t-on ,  la  définition  sera  ce  qui  ne  dif^  en  rien  de 
la  chose,  et  tout  ce  qui  difllârera  ne  sera  point  la  définition, 
n  y  a  ici  bien  des  erreurs  :  d'abord  toute  différence  ne 
suffit  pas  pour  rendre  une  chose  différente  d'une  autre; 
ainsi  des  choses  identiques  en  espèces  ont  entre  elles  des 
différences  qui  ne  sont  point  essentielles.  De  plus,  quand 
on  divise  un  genre  dans  ses  différences  opposées,  et  qu'on 
attribue  l'une  de  ces  différences  au  scget  qu'on  prétend  dé- 
finir, il  n'y  a  aucune  utilité  à  connaître  tons  les  sujets 
quelconques  auxquels  ces  différences  peuvent  encore  être 
attribuées  :  ce  qu'il  importe  uniquement  de  remarquer, 
c'est  si  l'on  est  parvenu  à  une  différence  qui  elle-même 
ne  peut  plus  être  divisée  :  car  alors  évidemment  cette  dif- 
férence indivisible  jointe  à  toutes  celles  qu'on  aura  obtenues 
antérieurement  par  la  division,  formera  la  définition  cher- 
chée. Nous  avons  reproché  à  la  méthode  de  division  de 
fidre  une  pétition  de  principe  :  mais  cette  pétition  de  prin- 
cipe ne  consiste  pas  à  admettre  que  le  genre  entier  se 
divise  dans  les  deux  différences  opposées  qui  n'ont  point 
d'intermédiaire  entre  elles  :  car  cela  est  parfaitement  évi- 
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ib  de  oommim  entre  eux?  C'est  une  indifTéreiice  firo- 
fonde  à  la  bonne  comme  à  la  mauvaise  fortune.  Je  com- 
pare maintenant  les  deux  qualités  que  nous  avons  vues 
dans  ces  hommes  magnanimes,  et  je  cherche  si  la  sua- 
ceptibilité  aux  affironts  et  Timpassibilité  envers  la  foi^ 
tune  ont  entre  elles  quelque  chose  de  coomiun,  et 
comme  je  les  trouve  parfoitement  difiKrentes,  j*en  con- 
clus que  la  magnanimité  a  deux  espèces  qui  ne  peuvent 
se  confondre  Tune  avec  Tantre.  Aussi  la  d^nition  de 
chacune  de  ces  espèces  ne  peut-elle  ^re  prise  pour  la  dé- 
finition de  la  magnanimité  :  car  toute  définition  doit  ètie 
universelle,  c'est-à-dire  s'appliquer  à  tout  le  défini.  C'est 
conmie  le  médecin  qui  ne  cherche  point,  par  exemple,  ce 
qui  est  bon  à  tel  œil  pris  en  particulier,  mais  ce  qui  est 
bon  à  tout  oeil  en  général,  ou  du  moins  à  tout  oeil  aflécté 
de  mal  spécial  qu'il  convient  de  guérir.  Ce  qui  fait,  du 
reste,  qu'il  but  toiqours  procéder  de  la  définition  des  es- 
pèces à  la  définition  des  genres,  c'est  qu'il  est  {dus  fscile 
de  définir  les  cas  particuliers  que  l'universel.  L'universel 
peut  renfermer  des  équivoques  qu'il  est  beaucoup  moins 
aisé  d'y  découvrir  que  dans  les  individus  ou  dans  les  es- 
pèces qui  doivent  être  toutes  aembhibles  entre  elles.  C'est 
qu'en  ^et  le  principal  mérite  d'une  définitimi,  c'est  d'être 
daire.  La  clarté  est  aussi  nécessaire  à  la  définition  que  la 
force  de  conclusion  l'est  an  syllogisme }  et  pour  obtenir  la 
clarté,  on  doit  procéder  par  la  définition  des  eqpèces  par- 
ticulières contenues  sous  chaque  genre,  les  étudier  char 
cune  à  part  pour  remonter  ensuite  à  ce  qu'elles  ont  de 
commun,  en  ayant  soin  d'éviter  toute  ambiguïté  de 
termes.  C'est  aussi  en  vue  de  la  clarté  qu'il  fiiudra  se  dé- 
fendre de  toute  métaphore  dans  la  définition.  La  méta- 
phore doit  être  bannie  même  des  simples  discussions  dia- 
lectiques; à  plus  forte  raison  doiV«lle  l'être  des  définitions 
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(pu  n'ont  ponr  bat  que  de  feire  mieux  comprendre  les 
choses. 

La  section  quatrième  traite  des  rapports  de  la  cause  et 
de  reflet  employé  comme  moyen  terme  dans  la  démons- 
tration; on  ne  sait  réell^nent  que  lorsque  Ton  emploie 
la  cause  ;  lorsqu'on  emploie  seulement  Teflet^  on  arrive  à 
savoir  que  la  chose  est;  mais  on  ignore  pourquoi  elle  est. 

Enfin  la  section  cinquième  traite  de  l'acquisition  des 
principes.  Une  reste  plus,  pour  achever  la  théorie  tout  en- 
tière,  qu*à  dire  comment  nous  acquérons  la  connaissance 
des  principes,  et  quelle  est  en  nous  la  faculté  qui  est  en  rap* 
port  avec  eux.  Rappelons-nous  d'abord,  dit  Aristote,  qu'il 
n*est  pas  possible  de  connaître  la  conclusion  si  Ton  ne  con« 
natt  pas  antérieurement  les  principes.  Mais  cetle  connais- 
sance des  principes  est-elle  bien  la  même  que  la  connais- 
sance de  la  conclusion,  ou  est-elledifférente?  Y  a-t-il  science 
proprement  dite  pour  les  principes  comme  il  y  a  science  pour 
la  conclusion  ?  ou  bien  la  connaissance  des  principes  est- 
elle  tout  autre  chose  que  la  science?  Enfin,  les  principes 
sont^  innés  en  nous,  et  ne  nous  sont-ils  connus  que  pos- 
térieurement? n  y  a  égale  difficulté  à  soutenir  que  nous 
possédons  les  principes  dès  notre  naissance,  et  à  soutenir 
que  nous  acquérons  plus  tard  la  faculté  de  les  connaître. 
Comment  est-il  possible  que,  possédant  une  connaissance 
sopérieure  à  la  science  même  que  donne  la  démonstration, 
cette  science  nous  échappe?  Et,  d'autre  part,  si  nous  ne 
connaissons  que  postérieurement  les  principes,  par  quelle 
voie  arrivons-nous  à  les  connaître,  si,  comme  nous  Fa- 
vons  dit,  toute  connaissance  rationnelle  procède  toujours 
d'une  connaissance  antérieure?  Evidemment  donc,  les 
principes  ne  sont  pas  innés,  et  ils  ne  peuvent  pas  nous 
devenir  connus  par  te  développement  d'une  faculté  que 
nous  n'aurions  pas  antérieurement.  Par  conséquent,  il  est 
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néeesMôreqnenoivayoDA  ona  certaiae  bcnlté  qui  ooii 
les  fiaisse  acqaériry  mais  qui,  cependant,  nous  donne  une 
connaissance  moins  exacte  que  la  connaissance  mène  des 
principes,  et  qui  soit  inférieure  en  certitude;  or»  c'est  là 
précisément  ce  que  nous  retrouvons  dans  tons  les  anî- 
maux.  li  n'en  est  pas  un  qui  n'apporte  en  naiasant  cette 
foculté  de  judiciaire,  qu'on  appelle  la  sensibilité.  Mais  ici 
se  présente  une  difiEérence  considérable  t'ches  les  ans,  la 
sensation  persiste  ^  chez  les  autres,  elle  disparaît  aussitdt 
qu'elle  a  été  perçue.  Dans  les  animaux,  où  la  sensation 
s'évanouit  ainsi,  il  n'y  a  point  connaissance  au  deli  de  la 
sensation  même,  ou  du  moins  il  n'y  a  point  connaissance 
pour  les  choses  dont  la  sensation  s'efface  si  rapidement* 
Parmi  ceux,  au  contraire,  qui  conservent  quelque  chose 
après  la  sensation,  les  uns  arrivent  jusqu'à  la  raison,  par 
suite  de  la  permanence  des  effeto  de  la  sensation  i  les  au- 
tres ne  peuvent  atteindre  jusqu'à  elle.  Ainsi,  la  sensation 
engendre  la  mémoire,  et  la  mémoire  engendre  l'expérience^ 
qui  s'applique  4  l'identité  des  cas  particuliers,  ^  qui  esl 
une,  bien  qu'elle  résulte  de  cas  multiples.  C'est  de  l'expé- 
rience, ou,  pour  mieux  dire,  de  la  totalité  de  l'idée  univer* 
selle,  qui,  distincte  des  idées  particulières,  teiyours  une  ai 
la  même  dans  toutes,  s'arrête  dans  notre  entendement» 
que  l'art  et  la  science  tirent  leur  principe  :  l'art,  s'il  s'agit 
de  choses  que  nous  pouvons  créer }  la  science,  s'il  s'agit 
uniquement  de  connaître  ce  qui  est,  et  non  pas  ce  que  nous 
pouvons  faire.  Ainsi  donc,  les  principes  ne  sont  pas  innée 
en  nous;  ils  n'y  sont  pas  tout  déterminés  à  l'avance;  ils 
ne  dérivent  pas  non  plus  de  connaissances  qui  leur  se- 
raient supérieures;  ils  dérivent  de  la  sensibilité.  Notre 
Ame  est  comme  une  armée  mise  en  déroute.  Si,  dans  la 
fuite,  un  soldat  s'arrête,  un  autre  s'arrête  ^qurès  lui,  pois 
un  autre,  et  les  rangs  se  reCMrment  comme  ils  étaient  d'«r- 
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]KMri  fo$méêf  Tool  d^  mim9f  dès  qu'iiM  fi^waUon  purti^ 
euliirçy  et  ioiitei  lesfiensntioos  partieniière»  sont  fiMotri»* 
Jite)  .eatre  elle»»  relattvemept  à  rmùven»!  qa'éOm  fiNr-« 
m^t»  s'est  arr^ée  dftus  Dotr6  intelligenoe,  il  y  it  dès  lorp 
aussi  de  l'iwiverseK  C'est  biea  m  être  particulier  qei  a  été 
senti)  tuais  )a  tmM  de  sentir  est  eUe^méoie  en  rapport 
avec  l'universel^  elle  est  faite  pour  sentir  l'être  en  géné- 
ral, et  non  point  tel  être  partioi^o  PO«r  sentir  rhommey 
par  e^iemple,  et  mm  point  tel  boqupo  en  partionlier,  Cal* 
lias,  si  l'on  veut. 

]>e  C6$  ootions  particulières  qui  demeurent  dans  l'Ame, 
eDe  remonte  de  noticms  en  notions  è  des  notions  totaiesi 
indivisea,  universelieSi  et  de  eelles^i,  à  de  plos^nniversalles 
eneoror  De  tel  animal  particnlier,  elle  remonte  à  r^uûmal 
pris  oniversdiement,  et  d'animal  à  mi  terme  pins  étendn 
encore.  C'est  donc,  comme  on  vdt^  par  rindeetion  que 
nous  parvenons  à  connaître  les  primitifs,  et  c'est  la  sensa- 
tion qui  produit  même  Tuniversel.  Or,  de  tous  les  procé- 
dés rationnels  par  lesquels  nous  arrivons  à  la  vérité,  les 
nns  sont  toigours  exclusivement  vrais,  les  autres  peuvent 
aussi  être  faux.  L'opinion  et  le  raisonnement  peuvent 
quelquefois  nous  mener  à  l'erreur }  la  science  et  l'enten- 
dement ne  nous  conduisent  jamais  qu'à  la  vérité.  Aur 
dessus  de  la  science,  il  n'y  a  que  l'entendement.  Hais  les 
principes  de  la  démonstration  doivent  être  plus  notoires 
que  la  conclusion  qu'on  en  tire,  et  la  science  n'est  que  le 
résultat  d'un  raisonnement.  Donc,  s'il  ne  peut  y  avoir  rien 
de  plus  vrai  que  la  science,  si  ce  n'est  l'entendement  lui- 
même,  il  &ut  en  conclure  que  c'est  l'entendement  et  l'en^ 
tendement  seul  qui  s'applique  aux  principes.  Ce  qui  le 
prouve  encore,  c'est  que,  de  même  qu'il  ne  peut  y  avoir, 
sans  tomber  dans  la  série  à  l'infini,  démonstration  de  la 
démonstration,  de  même  non  plus  il  ne  peut  y  avoir 
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sdenoe  de  la  sdence.  Si  donc  après  la  sdenee  il  n'y  a 
ptns  qoe  Tentendement  qoi  nous  donne  le  vrai,  il  &at  m 
conclure  que  rentendement  est  le  principe  de  la  science,  et 
que,  comme  principe,  il  s'adresse  aux  principes  d'où  sort 
la  science  de  la  conclusion,  de  même  qae  la  science  ne 
s'adresse  jamais  qa'aox  conclusions  dont  on  la  tire. 

Ici  se  terminent  les  DemUrê  Analytiqtêei. 

Cette  dernière  question  du  rAle  de  Tentendement,  qu*A* 
ristote  ne  fisut  qu'indiquer,  est  précisément  celle  que  Kant 
a  reprise,  et  à  Texamen  de  laquelle  il  a  consacré  son 
grand  ouvrage  de  la  CriHque  de  la  rakon  jntre.  La  raison 
pure  du  philosophe  de  Kcenisberg  et  Tentendement  ou  le 
Nauê  du  philosophe  grec  sont  identiquement  la  même 
chose  ^  Kant  n'a  pas  refiait  la  logique  d'Aristote,  mais  il  a 
cherché  à  la  compléter  en  développant  la  question  fonda- 
mentale de  toute  la  logique. 
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COMMUNICATION 
L'ÉTAT  SOCIAL  DES  POPULATIONS 

DE  LA  TORQCIB  D'EDROPS , 
PAR  M.  MANQUI, 


n  n'y  a  point  de  pays  qui  présente  de  nos  jours  nn  sqet 
d'étode  plus  intéressant  que  la  Turquie  d'Europe.  Les 
honunes  d'État,  les  philosophes,  les  économistes,  y  ont 
encore  plus  à  apprendre  que  les  poètes,  accoutumés  à  y 
venir  chercher,  de  temps  immémorial,  des  souvenirs  et  des 
inspirations.  Cette  terre,  si  belle  et  si  triste,  est  la  seule 
aogonrd'hui  qui  passionne  les  plus  grands  esprits.  Ses  des- 
tinées ont  £aitli  mettre  en  question  le  repos  de  l'Europe. 
Chacun  sent  qu'elle  recèle  dans  son  sein  les  germes  d'un 
avenir  mystérieux  et  fécond,  qui  ne  l'intéresse  pas  toute 
seule.  Aux  yeux  de  la  politique,  le  poids  qu'elle  peut 
mettre  dans  la  balance  est  si  grand,  qu'il  sui&rait  à  déran- 
ger l'équilibre  du  monde  ^  aux  yeux  de  la  religion,  cette 
terre  est  plus  importante  peut-être,  et  le  nom  de  sa  capi- 
tale dit  assez  les  services  que  le  christianisme  en  a  reçus 
et  ceux  qu'il  en  peut  espérer.  Tous  les  regards  sont  fixés 
sur  elle  avec  une  sympathie  mêlée  d'anxiété.  On  vondrmt 
résoudre  à  la  fois  les  magnifiques  pro))lèmes  qu'elle  offre 


à  la  sollicitnde  publique,  car  la  barbarie  qui  la  désole 
semble  un  défi  porté  à  la  civilisation. 

n  ne  &ut  pas  s'étonner  pourtant  que,  malgré  le  vif  in- 
térêt qu'elle  inspire^  la  Turquie  soit  enoore  si  peu  connue. 
n  n'y  a  pas  très-longtemps  qu'on  peut  la  parcourir  avec 
impunité,  car  on  y  devient  suspect  aussitôt  qu'on  s'arrête. 
Las  sultans  n'y  sont  pas  toqours  maîtres^  et  les  plus  har- 
dis voyageurs  ne  l'ont  jamais  visitée  qu'en  courant.  Les 
meilleures  cartes  qu'on  en  ait  levées,  autrichiennes,  russes, 
françaises,  sont  pleines  d'erreurs  incroyables,  et  plus  fiiites 
pour  égarer  que  pour  conduire.  Plusieurs  rivières  y  sont 
prises  pour  des  villes,  quelquefois  les  villes  pour  des  mon- 
tagnes. On  y  indique  des  centaines  de  villages  qui  n'exis- 
tent point,  et  on  en  a  oublié  des  millierê  qui  existent. 
Dans  l'ancienne  Mésie  et  dans  la  Thrace,  il  y  a  des  val- 
lées beaucoup  moins  explorées  que  certains  lerrltotres 
américains  à  l'ouest  des  Alleghanys.  Au  fond  de  quelques- 
unes  dé  ces  vallées  laissées  en  blanc  sur  les  cartes,  J'ai 
trouvé  des  populations  chrétiennes  primitives,  adniSrables 
de  vigueur,  de  simplicité,  de  naïveté  intelligente  et  pure, 
n  y  a  là  un  nouveau  monde  à  découvrir,  ou  plutôt  un 
inonde  ancien  à  exhumer.  Le  vieux  christianisme  y  dé^ 
borde  de  toutes  parts  comme  une  Végétation  luxuriante 
sur  un  terrahi  vierge.  On  dirait  que  les  générations  qui 
Tout  si  précieusement  conservé,  en  le  dérobant  pendant 
plusieurs  siècles  aux  regards  des  profanes,  comprennent 
que  Theure  est  arrivée  où  elles  peuvent  enfin  montrer  à 
l'Europe  reconnaissante  ce  glorieux  et  vénérable  dépM. 
C'est  même  le  caractère  te  plus  frappant  de  la  Turquie 
actuelle,  que  cette  exubérance  de  vie  de  la  population 
chrétienne  en  présence  de  la  décadence  physique  et  mo- 
rale de  la  race  musulmane. 

En  même  temps  que  le  voyageur  est  saisi  d'étonné- 
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ment  à  la  vue  de  ce  contraste^  il  admire  llnoomparable 
nagnlflcence  du  territoire  tare  et  sa  flîé<mdltémerveinease. 
A  peine  a-V-fl  franchi  le  cours  de  la  Save,  <fai  sépare  Sem- 
Ifn  de  Belgrade,  c'est4-dlre  la  Hongrie  des  provinces 
serbes,  que  toutes  les  surprises  commencent  à  rassaillir 
à  la  fois.  L'Océan  n*ofllre  pas  une  barrière  plus  complète 
que  cette  rivière  entre  la  barbarie  et  la  civilisation.  Sur 
àa  rive  gauche,  tout  est  animé,  peuplé,  cultivé  ;  tout  est 
Solitaire  et  presque  inculte  sur  la  rive  droite.  La  noble  ci- 
tadelle du  prince  Eugène  tombe  en  ruines  entre  les  mains 
des  Turcs;  Belgrade  semble  renattre  entre  les  mains  des 
Serbes,  qui  sont  des  chrétiens.  Partout  où  brillent  des 
croit,  s'âèvent  des  maisons  nouvelles;  partout  la  terre 
se  couvre  dé  décombres ,  où  rayonnent  des  minarets. 
Cette  ville  est  comme  un  avant^-goùt  de  la  Turquie  tout 
entière.  On  dirait  que  la  politique  n*y  a  réuni  les  cbré* 
tiens  et  les  Turcs  que  pour  mieux  faire  ressortir  l'incom- 
patibilité des  deux  races ,  ou  plutôt  la  supériorité  désor- 
mais incontestable  de  la  race  chrétienne.  La  Servie  est 
le  laboratoire  où  se  prépare  le  seul  travail  de  fusion  qu*on 
puisse  espérer  après  tant  d'oppression  d'une  part  et  de 
souffrances  de  Tautre.  C'est  là  que  les  deux  populations, 
juxtaposées  plutôt  qu^unies,  essayent,  sous  une  adminis- 
tration moitié  chrétienne,  moitié  turque,  la  nouvelle  exis- 
tence sociale  qui  servira  quelque  jour  de  modèle  à  tout  le 
reste  de  l'empire,  ou  tout  an  moins  de  transition  vers  un 
régime  meilleur. 

La  Servie  se  présentait  donc  naturellement  à  mes  ob- 
servations, au  début  du  voyage  dont  je  prends  la  liberté 
d'offrir  à  l'Académie  le  modeste  tribut.  Cette  province,  à 
moitié  détachée  de  l'empire  par  le  traité  de  Bucharest 
(16  mai  1812)  et  par  celui  d'Ackerman  (25  septembre 
1826),  forme  une  véritable  tète  de  pont,  excellente  pour 
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getifs.  îti  éXagéferalênt  vdlonOei^  les  entraves  de  la  d- 
irOisation  pour  |>araltre  pins  civilisés.  Mais  il  y  a,  au  fond 
de  ces  essais  prématnrés,  tant  de  velléités  sincères,  tant 
de  tendances  honorables^  tttit  de  véritables  amélioratSons 
en  genne,  qne  la  Servie  peut  être  considérée  comme  nnè 
province  chrétienne  plutôt  qne  comme  une  dépendance 
de  la  Turquie.  On  dirait  qu'elle  a^  sur  elle-même,  en 
tnanière  d'expérimentation  sociale,  pour  Fédiflcation  de^ 
autres  populations  chrétiennes  de  rOri^t.  Ses  campagnes 
ont  déjà  gagné  quelque  chose  en  richesse  k  cette  géné- 
reuse Initiative,  ou  phitAt  à  cette  sainte  faiitiation  d'un 
peuple  tout  entier  à  ses  destins  nouveaux.  Il  y  règne  pl06 
de  vie  que  dans  les  champs  solitaires  et  désolés  de  la 
Turquie.  D'innombrables  troupeaux  de  bœufe,  de  mon- 
tons, et  surtout  de  cochons,  répandent  l'aisance  et  sou- 
vent la  fortune  parmi  les  habitants.  On  ne  saurait  trouver 
une  contrée  plus  riche  des  dons  de  la  nature,  pins  agréa- 
blement accidentée,  plus  heureusement  mêlée  de  bois  et 
de  terres  labourables,  mieux  arrosée,  mieux  partage 
Sous  tous  les  rapports.  Je  me  bornerai  à  citer  la  délicieuse 
Vallée  de  l'Ipek,  si  mal  indiquée  sur  les  cartes,  et  qui  pou^ 
irait  soutenir  la  comparaison  avec  la  Lhnagne  et  le  Grési- 
vaudan. 

l^sque  j'ai  à  constater  Tétat  social  de  ce  démembre- 
ment important  de  la  Turquie  d'Europe,  l'Académie  me 
permettra  de  signaler  k  son  attention  la  part  remarquable 
que  les  femmes  n'ont  cessé  de  prendre  à  tous  les  mouv&- 
tnents  qui  Tout  préparf,  partictilièrement  la  princesse 
Lloubltza,  épotise  du  prince  Mtlosch.  Il  ikut  avoir  vn  de 
près  l'insolciiCé  des  Turcs  envers  les  femmes  chrétiennes, 
"eut  habîtuetletaent  si  respectueux  envers  celles  de  leur 
t'cligion,  pour  comprendre  le  ressentiment  implacable  des 
dames  serbes  contre  les  mtisubnans,  qu'elles  appellent  des 
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tyrans  de  horcaBd.  Aussi»  dorant  les  guerres  de  lliidépeli<* 
dance,  soos  TsemMkorge  et  sons  lIiloscta>  les  famtnea 
se  sont  constamment  distinga6es  par  leur  ^afllanoeé  La 
princesse  Lioabitsa  montait  à  cheval  pour  oombiUire^  ei 
pins  d'tme  fois  elle  a  relevé  les  conrages  BbéitOM  dans  d«É 
moments  difficiles.  Figares-vous,  mesnears,  nne  dame 
de  cinquante  ans  environ,  d*une  attitude  presque  mai*^ 
tinde,  la  tdte  couverte  de  cheveux  gris  en  désordre,  vètne 
d'une  simple  tunique,  ouvrage  de  ses  mains,  le  frokithaat 
et  sillonné  de  rides  nombreuses  :  telle  était  la  princesse 
aerhe  lorsqu'elle  me  fit  rhonneur  de  me  recevoir  dans  son 
palais  de  bois,  entremêlant  les  questions  qu'elle  m'adres»* 
sait  aux  récits  les  plus  pittoresques  et  tout  pleins  d'une 
vive  sollicitude  pour  le  sort  des  femmes  chrétiennes  con» 
damnées  à  vivre  sous  les  lois  musulmanes.  Id,  je  né  san^ 
rais  tout  dire;  mais  j'ai  emporté  la  conviction  que  M 
christianisme  est  bien  puissant  aux  Ueux  où  il  produit  et 
soutient  d'aussi  grands  caractères.  De  semblables  rehcom 
très  me  semblait  constituer  aux  yeu3l  des  homnm  olair»^ 
voyants  une  véritable  révélation» 

La  supériorité  du  nouveau  régime  serbe  se  manilësiA 
d'une  manière  encore  plus  éclatante  au  moment  où  If 
voyageur  pénètre  dans  la  Turquie  directement  soumise  à 
l'autorité  du  jBultan.  C'est  sur  les  bords  d'un  alBuent  du 
Danube,  le  Thnok,  que  ce  passage  Veflèctue,  le  cifoiratt^ 
oti?  dans  une  chaloupe  formée  d'un  seul  tronc  d'arbre 
eredsé  à  la  manière  des  sauvages*  On  dâ)ar({ue  dans  là 
vase,  et  Tunique  mojren  de  transport  dont  on  pniilse  ^ 
poser  pour  gagner  la  ville  de  Vidin,  située  à  dix  Henes  de 
distance  et  peuplée  de  vingt  taaille  Ames,  consiste  en  un  ohar 
tratné  par  des  bœuft  sur  quatre  roues  en  bois  d'une  seule 
pièce,  comme  dans  les  âges  héroïques.  Telle  est  la  dili^œ 
ottomttQe  qui  circule  le  long  du  Danube,  eu  préHeoca  de* 
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taleaiix  à  vapeur  de  la  compagnie  antricUenney  impuis- 
sante à  réveiller  les  Tm^  de  la  léthai^e  où  s'éteignent  leur 
ardeor  et  lenr  nationalité.  C'est  dans  cet  étrange  équipage 
que  j'ai  dû  me  rendre  à  Vidin,  auprès  du  visir  Hnssdn, 
funeux  par  l'extermination  des  janissaires  et  par  le  luxe 
de  sa  maison  presque  royale,  la  plus  somptueuse  de 
l'Orient.  Je  ne  saurais  exprimer  à  l'Académie  de  quels  pé- 
nSiles  sentiments  l'Ame  du  voyageur  est  oppressée  en  tra- 
versant cette  magnifique  plaine  du  Danube,  aussi  fertile 
que  celle  du  Rbône  autour  d'Avignon,  et  plongée  dans 
une  solitude  profonde.  A  peine  y  voilron  errer  quelques 
malheureuses  bandes  de  bohémiens  ou  tsiganes  demi-nus, 
ou  quelques  rares  troupeaux  de  moutons  et  de  bœufs.  Une 
pcyulation  an  teint  hflve  et  flétri,  des  oifimts  nus  et  étio- 
lés, des  fenunes  dont  tous  les  traits  expriment  la  souf- 
france, errent  parmi  les  chiens  et  le  bétail  dans  des  éaba- 
nés  bâties  d'osier  el  de  boue.  Çà  et  là  on  rencontre  quel- 
ques traces  de  vignes  arrachées,  quelques  restes  de  v^gers 
abandonnés^  mais  le  sol  entier  est  en  proie  au  parcours 
et  aux  mauvaises  herbes.  Je  n'ai  vu  nulle  part  sur  cette 
immense  surface  une  seule  pièce  de  blé,  un  seul  carré  de 
pommes  de  terre,  rien  enfin  qui  annonce  la  culture,  si  ce 
n'est  quelques  champs  de  mais. 

La  ville  de  Vidin,  chef-lira  du  pachalik,  est  la  digne 
capitale  de  ce  dés^.  C'est  un  assemblage  confus  de  mai- 
sons en  bois,  dont  les  ais  mal  unis  laissent  à  peine  péné- 
trer l'air  et  le  jour  dans  leurs  sinistres  profondeurs,  n  n'y 
a  point  de  régularité  dans  les  rues.  Les  eaux  ménagères  y 
s^oument  en  flaques  fétides,  avec  les  dépouilles  des  ani- 
maux et  des  immondices  de  toute  espèce.  Les  bouchers, 
qui  sont  très-nombreux,  abattent  le  bétail  sur  le  seuil  de 
leurs  portes,  et  en  font  couler  le  sang  dans  de  grands 
trous  creusés  en  terre,  où  les  matières  se  putréfient  et  ré* 
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pandent  an  Idn  une  odeur  méptailiqQe.  Souvent  des  cada- 
vres de  chieDs,  de  cbats^  de  cheyanx  et  même  de  bœab 
gisent  étendus  dans  les  raes^  qui  devi«:idraient  bientftt 
inhabitables  sans  les  nuées  de  vautours,  d*aigles  et  de  cor^ 
beaux  qui  planent  incessamment  au<-dessus  de  leur  proie. 
Pans  certaines  contrées  de  la  Turquie,  ces  oiseaux  carnas- 
siers se  comptent  par  milli^s  et  ne  craignent  pas  le  voisi- 
nage delliomme.  Pour  comble  d'insalubrité,  la'plupart  des 
rues  sont  couvertes  de  brancbages  ou  même  de  planches 
qui  obstruent  la  circulation  de  la  lumière,  comme  dans  les 
bazars,  bien  connus  dans  tout  FOrient  par  leurs  exhalai- 
sons pestientielles.  On  ne  balaye  jamais  la  voie  publique, 
et  jusque  dans  Andrinople,  viUe  de  cent  mille  âmes,  j*ai 
trouvé  des  monticules  d'ordures  qui  datent  de  plus  de  vingt 
ans,  et  qu'il  fout  tourner  comme  des  obstacles,  même 
quand  on  est  à  cheval.  Tel  est  Taspect  des  villes  turques, 
heureusement  parsemées  d'arbres,  ornées  de  fontaines  et 
assainies  par  de  grands  espaces  vides  qui  neutralisent  les 
effets  délétères  de  l'incurie  municipale.  Pour  compléter  le 
tableau  de  Yidin,  il  convient  d'y  ajouter  celui  de  deux 
âiormes  potences  qui  s'élèvent  en  foce  de  la  citadelle, 
comme  symbole  de  la  justice  du  vizir. 

Hussein,  averti  de  mon  arrivée  et  de  ma  qualité  de 
Français,  ne  tarda  point  à  m'envoyer  un  officier  de  sa 
maison,  chargé  de  foire  transporter  mes  effets  au  palais, 
et  de^'y  conduire  auprès  de  lui,  avec  une  sorte  de  pompe, 
au  travers  des  quartiers  les  plus  fréquentés  de  la  ville.  Il 
vint  me  recevoir  au  haut  de  l'escalier  d'une  manière  tout 
à  foit  cordiale,  et  il  m'adressa  une  foule  de  questions  qui 
témoignaient  vivement  de  sa  sollicitude  des  grandes  af- 
foires  de  l'Europe.  Hussein  est  un  vieillard  de  soixante- 
huit  ans,  d'une  corpulence  extrême  et  d'une  physionomie 
douce  et  fière.  L'Académie  sera  surprise  d'apprendre  que 


U  Moiitoble  cstenai«8t0iir  to  jmumn^  M  devcno  m 
ivéeulatear  da  pramier  ordre,  an  véritable  aceapareor  à 
kl  fiiçon  da  paeba  d'Egypte,  plm  occopé  da  tarib  de 
donnons  <[ae  de  oojobete  ei  d'administrotiim.  Poeseeieiir 
d'un  revenu  éveloé  à  près  de  3  nûllieiis  de  francs,  ii  emr 
ploie  ies  oembreiix  capiiaux  en  opérationa  gjganteafpwit 
Uacbèle  en  gros  les  blés  de  la  Valachie,  lea  lainea  de  la 
Crimée,  lea  touiiea  de  b  Macédoine,  peur  ka  revendre  en 
détaQ.  Il  entreUenidana  lea  plaines  de  Vidinei  dans  cdIflB 
de  la  Thraee  nn  \mt$s  de  500  dievanx;  i,UN)  empleyéa 
bnjpnient  salariés  suffisent  à  peine  anx  besoins  de  aon 
service  commercial»  Je  ne  parle  pas  de  ses  trente  femmes, 
taxe  étrange  à  son  âge ,  ni  de  toutes  les  dépendances  de  * 
se^aérail,  rival  de  celui  du  sultan.  C'est  un  phénomène 
digne  de  Tattention  des  économistes,  que  Texistence  de 
cette  fortune  colossale  an  sein  de  la  plus  horrible  misère, 
et  q|i*un  tel  aacendant  ^tercé  i  la  bveur  de  capiteux  qui 
snffiraient  a  vivifier  la  pro^nee  dont  l'épuisement  les  a 
fournis» 

jUssi,  qnmque  la  plupart  de  ooes  entretiens  avec  Hua- 
s^n  ajefU;  roulé  de  préférence  sur  des  questicms  d'éco»»» 
mie  politique,  je  ne  me  serais  jamais  attendu  à  trouver  en 
lui  un  partisan  de  la  liberté  du  commeroe.  Il  foisait  la 
gaerre  )a  plus  originale  et  la  plus  spirituelle  à  nos  tarift. 
«  Nos  deux  pays  sont  bien  éloignés  Tun  de  Tantrey  me 
disaîtHl,  et  j'ai  cru  longtemps  que  c'était  à  cause  de  cette 
distance  que  nous  foisîons  si  peu  d'aflbires  ensemble^ 
mais  il  parait  que,  grAœ  anx  douanes,  vous  n'en  frites 
pas  beaucoup  plus  avec  vos  voisins.  A  qui  vendes-vous 
donc  tout  ce  que  vous  produisez?  Pour  moi,  je  vous 
achèterais  bien  des  choses,  si  vous  me  pârmetlîez  de  vous 
donner  en  échange  ce  que  nous  produisons  ici$  boais  je 
\m  que  voua  m  manques  da  rien.  LesFraaoais  dûâvsenft 
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c<mvieDS,  de  renoontrer  an  tel  «uxîliaire  «or  las  borda  da 
Danobey  et  je  livre  aux  méditations  do  no»  ivpliibiti6  leo 
observa^ioDS  naïves  du  pacha  de  Vidin«  Au  train  dont 
marchent  ces  questions  parmi  nona,  il  ne  sereit  pas  im* 
possible  qœ  la  liberté  du  c<«nmerce  noos  arrivât  dn  paya 
des  Bulgares* 

Je  quittai  à  re^et  ré<xmoinisie  viair  pour  me  r^dre  à 
Nifisa,  an  foyer  des  derniers  événeinente  dont  la  Turqnie 
venait  d'être  le  tbé&tre.  Toute  la  oimtrée  qui  sépare  la 
bassin  da  Danube  de  celui  de  la  Niasava  est  entièremant 
défigurée  sur  les  cartes*  Il  est  vraiment  surprenant  qua 
cette  ligne  importante^  qui  longe  la  frontière  serbe  et  qui 
couvre  toute  la  Turquie  de  ce  càié,  soit  assers  pw  connue, 
pour  qu'il  m'ait  &Ilu  employer  cinq  jours  da  marche  forcée 
à  la  parcourir,  tandis  que  la  topographie  n'indique  pas 
plus  de  sept  ou  huit  heures.  Au  poinl  culminant  de  cette 
ligne»  la  ville  de  Belgrachik  mériterait  seule  la  visite  des 
géologues  et  des  peintres»  pour  le  caractère  spécial  et  pit*- 
toresque  des  terrains  tourmentés  sur  lesquels  elle  est  as«* 
aise.  C'est  on  des  sitea  les  plus  grandioses  et  les  plus 
effrayants  que  j'aie  ^os  de  ma  vie*  Dans  le  fimd  de  ces 
gorges  sauvages,  j'ai  vraiment  découvert  sqil  à  hnil  grands 
villages  cachés  comme  des  nids  sous  des  ferèts  im^n^ 
traUes  :  ils  étaient  tous  composés  de  lamilles  chrétiennes* 
Plus  taid,  noos  en  avons  rencontré  beimco^  d'aatws,  et 
toijjjours  si  exclusivement  habités  par  des  chrétiens,  qaa 
j'avais  fini  psr  ma  croire  sorti  de  la  Turquie.  On  m  aajl 
pesasses  en  Europe  <pie  toute  la  Bulgarie  est  cbiétienBe» 
et  que  la  race  turque  y  est  campée  comme  une  espèce  da 
garnison  en  pays  conquis.  Ce^'on  ne  sait  pas  non  plus» 
c'est  la  mêle  vigueur  de  eespofulatipfia  chrétiennes  et  in 
heaoté  adminbla  du  pays  «a'eUes  bahitent*  liOs  eipni»- 
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sions  me  manquent  pour  décrire  avec  exactîtade  le  bassin 
an  centre  duqnel  s'élève  la  ville  de  Nissa,  si  agréable  de 
loin,  si  fétide  de  près,  comme  toutes  les  villes  turques. 
Nulle  part  la  nature  ne  déploie,  dans  notre  Europe,  une 
plus  grande  magnificence  ;  nulle  part  le  hasard  ou  la  main 
des  hommes  n'a  semé  les  arbres  avec  plus  de  grâce  et 
d'harmonie  pour  embellir  un  paysage.  Les  étoiles  ne  bril- 
lent pas  d'une  couleur  plus  vive  au  fond  du  firmament. 

Mais,  il  fout  le  dire  aussi,  la  plus  affreuse  misère  règne 
au  sdn  de  ces  beaux  lieux.  A  l'aspect  d'un  soldat,  et 
quels  soldats  !  tout  le  monde  se  cache  ou  se  tait  ^  les  fem- 
mes surtout  se  précipitent,  comme  sans  cesse  menacées 
dans  leur  honneur  ou  dans  leur  modestie.  A  peine  étais- 
je  descendu  des  derniers  chafaions  du  Balkan  dans  la 
plaine,  c'est-à-dire  en  pleine  Turquie,  qu'il  m'a  fallu  lut- 
ter contre  les  gens  de  mon  escorte.  Us  se  jetaient,  comme 
des  vainqueurs  un  jour  d'assaut,  sur  les  volailles  de  mes 
faAtes,  sur  les  buffets,  sur  tous  les  objets  à  leur  convenance, 
et  je  me  suis  bien  des  fois  douloureusement  demandé  ce 
qu'était  devenu  le  hatti-shérif  de  Gulhané,  en  assistant  à 
ces  déplorables  excès.  Les  chrétiens  les  subissent  avec 
une  résignation  stdque,  comme  on  souffre  dans  un  mau-* 
vais  dimat  la  rigueur  des  saisons;  mais  il  est  &cile  de 
voir  qu'ils  en  dévorent  l'amertume,  en  attendant  des  jours 
meillrars,  des  jours  qu'ils  entrevoient.  Que  de  patrioti- 
ques soupirs  ces  braves  gens  exhalaient  devant  nous, 
quand  ils  étaient  bien  sûrs  que  nous  étions  chrétiens  !  que 
de  questions  sur  nos  usages  religieux,  sur  nos  églises,  sur 
nos  prêtres  !  quelle  ardeur  expansive  à  nous  interroger 
sur  les  cérémonies  de  nos  baptêmes,  de  nos  mariages,  de 
nos  enterrements!  quelle  éloquence  dans  leurs  regards! 
qndle  profonde  signification  dans  leurs  mcùndres  paroles  ! 

Avant  d'entrer  dans  la  ville,  mes  regards  avaient  été 
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frappés  à  ras;>ect  d'an  hideux  moniiment^  tristement  ca- 
ractéristique de  rétat  social  du  pays  :  je  veux  parler  de  la 
fameuse  pyramide  quadrangulaire  tronquée,  incrustée  de 
3  ou  4,000  crAnes  de  chrétiens  serines  qui  succombèrent 
dans  un  combat  contre  les  Turcs  en  1816,  et  dont  le  fà- 
natisme  musulman  a  fait  aux  portes  de  Nissa  ce  barbare 
trophée  !  Non  loin  de  là,  malgré  la  délicieuse  physiono- 
mie de  la  plaine,  plusieurs  villages  dévastés,  heureuse- 
ment en  moins  grand  nombre  qu'on  ne  croyait  en  France, 
attestaient  le  passage  des  bandes  albanaises,  plus  redoiw 
tables  que  la  peste,  et  plus  difBciles  peut-être  à  extirper 
du  sol  de  la  Turquie. 

On  conçoit  difficilement,  dans  nos  contrées  civilisées, 
Texistence  de  ces  bandes  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  comme 
Texpression  organisée  de  tous  les  fléaux.  On  ne  peut  pas 
se  figurer,  aussi  près  de  nous,  des  populations  entières 
systématiquement  constituées  pour  le  pillage,  et  n'ayant 
d*aatre  existence  que  le  vol  à  main  armée  sur  une  grande 
échelle.  Telles  sont  les  hordes  albanaises  que  le  gouver^ 
nement  de  la  Porte  n*a  pu  réduire  encore  à  l'obéissance, 
et  qui,  distribuées  sur  une  partie  importante  de  son  terri- 
toire, n'ont  été  contenues  jusqu'à  ce  jour  qu'en  leur  li^ 
vrant  pour  ainsi  dire  à  discrétion  les  familles  chrétiennes. 
Cette  écume  de  l'humanité  s'exerce  dès  l'en&nce  au  ma- 
niement des  armes  pour  toute  industrie.  Ses  instruments 
de  production  sont  le  poignard,  le  fusil  et  le  pistolet.  Pour 
elle,  tout  chrétien  est  une  proie  légitime,  naturelle,  héré- 
ditaire. Les  Albanais  ont  des  rayas  à  piller,  comme  nos 
paysans  ont  des  terres  à  mettre  en  culture.  Quand  je  leur 
exhibais  parfois  le  firmandu  Grand-Seigneur  pour  adoucir 
leur  insolence,  ils  me  répondaient  ironiquement  :  «  Le 
sultan  est  mattre  chez  lui,  mais  nous  sommes  maîtres  ches 
nous.  9 

6 


Tel  est  l'état  réel  de  la  Tarqnie  d'Europe  en  ce  mo- 
ment. U  y  a  deux  popolatioDS  en  présence  :  la  population 
ehrétiennci  qui  s*avance  vers  des  destinées  nouvelles  avee 
la  force  DMijestueuse  et  irrésistible  de  la  marée  montante; 
tt  la  population  turque,  qui  essaye  en  vain,  comme  feraient 
quelques  rochers  épars  sur  un  rivage,  d'arrêter  le  flot  venu 
de  la  haute  mer.  Les  chrétiens,  en  eflet,  viennent  de  loin 
en  Turquie  :  ils  datent  de  Byzance  et  de  la  chute  de  l'em- 
pire romain.  Les  musulmans  eux-mêmes  ont  pris  soin 
de  les  multiplier,  en  les  exemptant,  comme  infid^es,  du 
service  militaire,  qui  épuise  aujourd'hui  les  derniers  restes 
de  vigueur  de  la  race  turque.  U  y  a  quelque  chose  de  pro« 
videntiel  dans  cette  persécution  opiniâtre  qui  dure  depuis 
la  prise  de  Gonstantinople,  et  qui  a  conservé  intacte,  du- 
rant quatre  sièdes,  tonte  la  famille  chrétienne  d'Orienté 
Il  suffit  de  voir  les  deux  races  en  face  Tune  de  l'autre,  de 
compter  leur  nombre  et  de  lire  dans  leurs  yeux,  pour 
comprendre  que  de  grands  événements  se  préparent  et 
que  rSurope  chrétienne  doit  y  être  attentive. 

En  voulet-vous  qudques  preuves?  les  voici  i  Les 
troupes  turques,  exclusivement  composées  de  musulmans, 
ne  sont  qu'une  réunion  forcée  de  borgnes,  de  bossus,  de 
boiteux,  d'écl(^.  Depuis  la  suppression  des  janissaires, 
qû  du  moins  vivaient  de  la  vie  de  famille  et  ne  man- 
quaient pas,  malgré  leur  fanatisme  rdigieux,  de  vertus 
domestiques,  les  troupes  régulières  qu'on  leur  a  substi-* 
tuées  n'ont  pas  même  vécu  de  la  vie  de  caserne,  mais 
phitôt,  sauf  les  mœurs,  de  la  vie  de  couvent*  Ceux  de  ces 
innombrables  célibataires  que  la  discipline  du  nizam  em- 
pêche d'assouvir  aux  d^^s  des  femmes  chrétiennes 
des  passions  plus  impérieuses  en  Orient  qu'en  aucun  autre 
pays,  tombent  bientêt  dans  des  excès  sans  nom»  qui  les 
dégradent  et  les  déciment  tout  à  la  fois.  Il  m'est  impos* 
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sîble  d'exposer  ici,  même  avec  une  grande  réserve,  les 
conséquences  sociales  de  cette  démoralisation  profonde  et 
iDcurai)ley  particulière  à  la  race  turque.  Je  ne  Taurais  pas 
supposée  possible,  si  je  n'en  avais  irouVé  partout,  à  cha- 
que pas,  là  trace  lamentable,  cette  hxale  trace  ^ui  signifie 
qu'un  tel  peuple  s'en  va.  Que  vous  du*aîje  aussi  d'un  au- 
tre signe  funeste  àe  la  décadence  musulmane,  de  ce  crime 
effroyable  qui  attente  à  l'humanité  dès  avant  le  berceau, 
et  qui  s'exerce  en  Turquie,  comme  profession,  avec  une 
habileté  infernale?  Vous  frémiriez,  messieurs,  sije  hasar- 
dais devant  vous  la  statistique  de  ces  homicides  qui  dis- 
putent chaque  année  des  milliers  de  créatures  au  Créateur  ! 
Vous  ne  voudriez  pas  croire  que  ces  horreurs  sont 
commandées  comme  des  expédients  réguliers  par  d'aîSreux 
malthusiens  qui  n'ont  pas  lu  Mallhus^  mais  qui  l'ont  de- 
viné! 

Ainsi  la  race  turque  s'appauvrit  à  vue  à'ceil  sous  l'in- 
fluence du  principe,  religieux  che2  elle,  de  la  polygamie. 
J'exposerai  plus  tara  quelle  part  ce  principe  a  faite  à  Té- 
tât social  de  la  ifemme^  en  attendant,  la  part  de  Vhomme 
est  évidente.  Quoiqu'il  use  de  la  polygamie  beaucoup  plus 
sobrement  qu'oïi  ne  pense  en  Europe,  le  musulman  lui 
paye  un  tribu  bien  amer  rien  qu'en  la  conservant  comme 
princi^*  tl  s'abmsse  en  abaissant  la  femme }  il  se  ruine  en 
voulant  la  ruinet.  La  polygamie  ne  marche  plus  en  Orient 
qu'accompagnée  du  cortège  hideux  que  Je  viens  de  dé- 
crire. Il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  Turcs  dans  la  Turquie 
d'Europe  si  ces  vices  continuaient  d'y  régner  seulement 
pendant  vingt-cinq  ans  avec  l'horrible  intensité  qu'ils  ont 
acquise  depuis  l'avènement  de  Itahmouâ.  Je  n'en  diraï 
pas  davantage  :  la  sainteté  des  mœurs  de  mon  pays  m'o- 
blige de  jeter  un  voile  épais  sur  ces  misères  de  rhnma- 
nité.  Mais  j'en  conclus  ce  que  je  dois  à  la  vérité  histori- 
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qoe,  c'est  que  de  tels  symptômes  amioncent  l'heure  de 
la  fin. 

D'un  autre  côté,  la  race  chrétienne  s'élève  radieuse  da 
sein  de  la  persécution  religieuse  et  politique,  et  pénètre  le 
voyageur  attentif  d'une  douce  espérance.  Je  n'ai  pas  va 
sans  respect  et  sans  émotion  la  chasteté  assise  au  foyer 
des  populations  bulgares,  celles  surtout  qui  appartiennent 
à  la  souche  slave  :  c'est  un  spectacle  admirable.  Le  long 
malheur  qui  a  pesé  sur  elles  semble  les  avoir  épurées.  Les 
caractères  se  sont  retrempés  dans  les  rudes  épreuves  que 
rislamisme  triomphant  leur  a  fiadt  subir.  Les  affections  do- 
mestiques se  sont  fortifiées  dans  le  sanctuaire  sans  cesse 
menacé  de  la  famille.  C'est  là  qu'on  retrouve  intactes, 
comme  aux  temps  des  patriarches,  des  vertus  qui  s'affai- 
blissent dans  nos  pays  de  liberté  précoce.et  d'émancipa- 
tion hasardeuse  :  la  déférence  filiale,  le  respect  des 
femmes,  la  fidélité  conjugale,  la  dignité  paternelle.  Il  M 
beau  voir  aussi  la  récompense  de  ces  vertus  dans  la  ro- 
buste vigueur  des  paysans  bulgares ,  dans  la  santé  dont 
jouissent  leurs  enfants,  et  dans  leur  modeste  bien-être, 
partout  où  l'influence  turque  ne  se  &it  pas  trop  sentir, 
comme  autour  des  résidences  désolées  des   pachas  ou 
dans  le  voisinage  des  bandes  albanaises.  J'ai  quelquefois 
assisté,  à  Tatar-Bazarsdschik,  par  exemple,  au  service 
divin  célébré  dans  le  petit  nombre  d'églises  que  la  sus- 
ceptibilité musuhnane  permet  aux  chrétiens  de  fréquenter 
le  dimanche,  et,  sans  la  présence  de  quelques  Turcs  au- 
tour de  l'édifice,  j'aurais  pu,  en  voyant  la  haute  stature 
des  hommes  et  la  vivacité  recueillie  des  femmes,  me  croire 
dans  quelque  temple  d'Allemagne  ou  quelque  paroisse  de 
Hongrie. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  entretenir  l'Académie  de  con- 
sidérations d'un  autre  ordre,  qui  ont  été  le  fruit  de  mes 
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Dombreafles  .confére&oes  soit  avec  les  pachas^  soit  avec 
les  archevêques  bulgares.  C'est  un  devoir  d'honneur  de 
ne  pas  compromettre,  même  au  profit  de  la  science ,  et  ne 
fût-ce  qQ*en  les  nommant,  tant  d'hommes  respectables  qui 
ont  bien  voulu  rompre  en  ma  faveur  le  silence  commandé 
aux  uns  par  la  politique,  aux  autres  par  la  prudence.  Je 
me  prive  du  plaisir  de  leur  rendre  ju^ice,  mais  je  ne  re* 
nonce  poiat  au  droit  que  j'ai  de  dire  ici  combien  il  serait 
à  désirer  que  de  tels  hommes  pussent  s'entendre  pour  évi- 
t^  à  l'empire  ottoman  les  secousses  douloureuses  qu'a- 
mènera tAt  ou  tard  une  séparation  violente  antre  les  deux 
races.  A  l'heure  où  nous  parlcms,  ce  but  peut  encore  être 
atteint,  malgré  les  plaies  profondes  dont  la  Turquie  est 
rongée.  Les  pachas  éclairés  ou  simplement  sensés  vivent 
en  bonne  intelligence  avec  le  clergé  chrétien  ;  mais  géné- 
ralement les  lumières  manquent  des  deux  parts.  Les  po- 
pulations chrétiennes  ne  demandent  en  ce  moment  que  la 
sécurité  des  personnes  et  des  propriétés,  et  quelques  ga- 
ranties pour  l'honneur  domestique.  Une  telle  concession, 
si  die  était  sérieuse  et  prompte,  conjurerait  peut-être  pour 
longtemps  l'orage  toqjours  près  d'éclater.  S'il  éclatait 
trop  têt,  la  race  chrétiem^e  indigène  ne  serait  pas  prête  : 
poisse  l'Europe  être  prête  pour  elle,  et  comprendre  que 
la  solution  de  ce  grand  problème  social  ne  saurait  être  l'af- 
fidre  d'une  seule  nation,  mais  de  toutes  ! 

Heureusement  ce  concert  général,  si  difficile  en  poli- 
tique, s'organise  peu  à  peu  par  l'industrie,  à  l'insu  même 
des  États  qui  y  concourent.  Chaque  jour  la  vapeur  facilite 
la  tftche  de  la  diplomatie.  La  Turquie  est  cernée  de  toutes  . 
parts  par  les  lignes  de  la  navigation  française,  autrichienne, 
anglaise  et  russe.  La  compagnie  des  bateaux  du  Danube  a 
pris  un  développement  si  considérable,  que,  dans  certains 
moments,  il  est  très-difficile  aux  voyageurs  d'y  trouver 


-88- 
des  plaoM.  Les  {Miqnebols  français  ne  transporlenl  pas 
seidement  nos  touristes,  mais  des  milBers  de  pèlerins  mo- 
solraans  qui  vont  à  la  Mecqne  par  Alexandrie  on  qoi  en 
reviennent.  Odessa  est  en  rapports  régoliers  avec  le  Bos- 
phore. Enfin  la  ville  de  Trébisonde,  qoi  est  la  clef  de  la 
Perse,  et  qoi  n'envoyait  pas  plus  de  cinquante  ou  soixante 
passagers  à  Constantinople  sur  de  manvais  bâtiments  à 
voiiesy  en  expédie  chaqne  semataie  sept  à  hait  cents  par 
les  paquebots  du  Lloyd  autrichien,  et  j'ai  rencontré  k  la 
pointe  du  sérail  un  de  ces  navires  tellement  chargé  de 
inonde,  que  les  voyageurs,  serrés  les  uns  contre  les  au- 
tres, avalent  dA  se  tenir  debout  pendant  toute  la  traver- 
sée, n  est  impossible  que  la  Turquie  résiste  longtemps  à 
cette  invasion  de  la  civilisation,  qui  ht  cAtoie  sur  toutes 
ses  frontières.  Les  efforts  louables  que  wm  gouvernement 
a  fûts  pour  coi^nrer  la  peste,  et  qui  Vm  ont  préservée 
depuis  près  de  quatre  ans,  ne  contribueront  pas  minns  à 
attirer  les  entreprises  de  l'Europe,  surtout  quand  le  ré- 
gime abusif  des  quarantaines  aura  été  réduit  à  des  limites 
raisonnables.  le  me  propose  de  soumettre  Uentét  à  l'Aca- 
démie un  travail  approfondi  sur  ce  scjet  si  intimemmt  lié 
aux  grands  intérêts  de  l'Orient. 

le  bornerai  pour  ai^ourd'hui  cette  lecture  aux  ré- 
flexions qui  précèdent;  mais  la  question  sociale  qui  s'a* 
gite  dans  la  Turquie  d'Europe  est  trop  grave  pour  n'être 
pas  étudiée  de  plus  près  et  avec  de  plus  amples  détails. 
Leur  nouveauté  même  sera  mon  exouse,  si  plus  tard  ce 
travail  paraissait  dépasser  les  proportions  dans  lesquelles 
je  m'eflbroerai  de  le  circonscrire.  J'examinerai  donc  dans 
les  lectures  suivaaies  Torganisation  actuelle  de  l'adminls* 
tratlon  turque  et  le  système  financier  de  l'empire,  ainsi 
que  les  ressources  publiques  dont  le  Gouvernement  dis- 
pose; l'état  véritable  de  son  industrie  et  de  son  com- 


merœ;  le  cara^ère  et  l'infloence  éê  la  piii«Mnc6  vett^ 
gieuse  ;  )a  condition  sociale  de  la  femme  et  les  ohancee  de 
Ipégéiiération  on  de  décadence  qoi  me  paraîtront  devoir 
résulter  dé  tond  oes  éléments  particuliers  de  la  nationalité 
tarque.  Je  ne  parlerai,  selon  mon  habitude,  que  dee  choses 
que  j'ai  vues  ou  constatées  par  moi«mème,  et  j*espère  que 
Findulgenee  accoutumée  dé  rAeadémte  me  suivra  dans  k 
voie  diflBdIe  où  je  vais  m'engager. 

Pour  appirécier  avec  exactitude  Tétat  social  de  la 
Turquie  dlËurope,  il  est  tedispensable  d'établir  le  véri-t 
table  earac^re  de  son  administraHon  intérieure,  si  origi- 
Baie  à  tant  d'égards,  et  qui  ne  mérite  pas  toutes  les  eri<- 
tiques  dont  elle  a  été  Tobjet  parmi  les  peuples  civilisés. 
Cette  administration,  extrêmement  simple  dans  son  des- 
potisme, est  accessible  à  tous  les  musulmans,  sans  distinc» 
tion.  La  faveur  du  souverain  suffit  pour  âever  aux  plus 
hautes  fonctions  deTempire  le  plus  humble  stjjet,  et  quel- 
quefois le  plus  indigne  d'y  prétendre.  Rien  n*est  plus  or- 
dinaire que  de  voir  un  simple  batelier,  un  porteftdx,  un 
esclave,  arriver  sans  transition  de  son  état  infime  au  rang 
suprême,  et  justifier  plus  souvent  qu'on  ne  pense,  le  hasard 
qui  Ty  a  ihit  monter.  Nulle  part  l'égalité  n'est  plus  en 
bonneor  et  en  pratique,  dans  toute  la  force  du  terme.  Le 
dernier  des  mendiants  entre  chez  les  pachas  d'un  air  dé- 
libéré, et  prend  place  sur  leur  divan  avec  autant  d'aisance 
que  s'il  était  leur  collègue.  On  dirait  qull  sent  cpe  la  bar- 
rière qui  les  sépare  peut  s'abaisser  en  un  instant,  sur  un 
geste  ou  un  regard  du  mattre.  Cette  égale  admissibilité 
aux  emplois,  étant  le  privilège  de  la  race  turque  à  l'ex- 
ctusion  de  la  population  chrétienne,  n'a  pas  peu  contribué 
à  entretenir  chez  les  premiers  la  haute  opinion  qu'ils  o»t 
de  leur  supériorité,  et  le  mépris  dont  ils  accablent  les 
rayas.  Même  encore  aujourd'hui,  les  principaux  fonction- 


naûrefl  de  la  Porte  sont  choiaiB  an  sein  des  oonditkm  te 
phu  basses  de  la  société»  et  il  ne  se  passe  pas  de  jour 
qa'on  n'assiste  à  de  semblables  péripéties,  avec  la  seule 
diflërence  que  les  dénoûmenta  sont  devenus  moins  san- 
glants qa'aatrefois. 

Le  caractère  disUnetif  de  l'administration  torqae  eÉt 
donc  le  monopole  de  l'antorité  exercée  par  les  mnaol- 
mans.  Il  y  a»  en  effet,  dans  la  Turquie  d'Eivope  un  peu- 
ple tout  entier  qni  gouverne  l'autre,  et  qui  lui  est  étran- 
ger par  la  langue,  par  la  religion,  par  tous  les  étémenis 
de  son  état  social.  Les  Turcs  ont  pris  soin  de  maintenir 
intacte  cette  ligne  de  démarcation.  Ds  vivent  au  milieu 
des  chrétiens,  six  fois  plus  nombreux  qu'euxHnémes, 
dans  les  mômes  villes,  dans  les  mêmes  villages,  porte  à 
porte,  sans  s'y  mêler.  Us  ne  les  saluent  point;  ou  quand 
ils  veulent  bien  répondre  à  leurs  avances,  ils  le  font  aveo 
une  réserve  si  froide  et  si  altière  que  leur  politesse  même, 
dans  ces  cas  fort  rares,  ressemble  à  une  déclaration  de 
suzeraineté.  Ils  ne  croient  pas  les  chrétiens  dignes  de 
leur  fournir  des  soldats,  et  n'ont  jamais  songé,  même  au 
temps  des  crises  les  pfais  périlleuses  de  l'empire,  à  récla- 
mer leur  secours  contre  l'ennemi  commun.  L'adminis- 
tration turque  n'a  pas  voulu  non  plus  imposer  sa  langue 
aux  vaincus,  ni  daigner  apprendre  la  leur;  de  sorte  qne^ 
dans  la  plupart  des  provinces,  le  double  efifet  de  cette  to- 
lérance et  de  cette  ignorance  est  de  rendre  les  gouver- 
nants si  étrangers  aux  gouvernés,  qu'ils  ne  copomuni- 
qnent  entre  eux  que  par  interprètes.  Ces  interprètes 
sont  généralement  des  chrétiens  ou  des  renégats  dont  la 
fidélité  n'est  pas  plus  robuste  que  la  foi,  circonstance  qni 
fi^ce  les  Turcs  de  remettre  quelquefois  en  des  mains  bien 
peu  sûres  les  secrets  les  plus  importants  de  l'Etat. 

Du  reste,  l'organisation  administrative  est  très-sim- 


—  »  — 

pie,  inalgiéleft  éhaivaiiieiits  à  VmNifémiie  91e  teolilait 
devoir  y  apporter,  dans  ces  derniers  temps,  le  ham-sché- 
rîtf  de  Gulhané.  Tons  les  pouvoirs  sont  coneentrés  daiip 
la  personne  des  ministres,  [rins  sérieusement  responsables 
que  ceux  des  pays  constitutionnels  >  et  le  sultan  règne 
plus  qu'il  ne  gouverne,  en  dépit  des  apparences.  H  ne 
règne  même  en  réalité  que  dans  sa  capitale,  grâce  aux 
troupes  nombreuses  qu'on  a  toujours  smn  d'y  concentrer, 
ainsi  que  l'artillerie  et  les  dépôts  de  munitions.  Hors  des 
murs  de  Gonstantinople,  qui,  à  la  pompe  impériale  près, 
ressemUe  à  une  ville  anséatique,  le  désert  et  le  système 
municipal  commenc.ent.Le  régime  intérieur  de  la  Turqwe 
d'Europe  représente  assez  Inen  celui  du  moyen-Age  parmi 
nous.  Les  pachas  en  3ont  les  seigneurs  féodaux,  sauf  l'hé- 
rédité; les  villages  répondent  à  nos  vieOles  municipalités 
et  s'administrent ,  comme  elles,  avec  leurs  ressources  loca- 
les. Au-dessous  du  conseil  des  ministres,  du  divan,  le 
pouvoir  se  distribue  entre  les  pachas,  les  cadis  et  les 
muftis.  L'administration  civile  et  militaire  apparUrat 
aux  premiers;  la  justice  aux  seconds;  les.demiers  sont 
diaiigés  des  affaires  religieuses.  Si  les  attributions  de  cha- 
cune de  ces  autorités  étaient  mieux  définies,  et  si  dles 
s'exerçaient  d'une  manière  aussi  impartiale  entre  les 
chrétiens  qu'envers  les  musulmans,  l'administration  tur^ 
que  serait  tolérable,  malgré  ses  antiques  abus,  et  Fem]^ 
pourrait  encore  espérer  de  longs  jours.  Mais  le  moindre 
examen  des  choses  et  la  phis  courte  inspection  des  lieux 
suffisent  pour  démontrer  que  ces  différents  pouvoirs  ne 
sont  que  des  variétés  du  même  despotisme  et  ne  laissent 
aucun  refuge  aux  populations  chrétiennes  contre  les  ava- 
nies de  la  race  musuhnane.  Ce  sont  les  rapports  du  mat*- 
tre  et  de  l'esdave,  non  ceux  de  l'administrateur  et  du  ci- 
toyen. 


On  dirâity  A  m&san  qn'on  ëladlê  cette  grave  qne»- 
tkm,  qall  y  a  en  Turquie  deux  administrations  et  deux 
Jofllices,  eomme  il  y  a  deox  religions,  une  pour  les  ma* 
snlmans,  l'autre  pour  les  ehrétiens.  Tel  dAit  est  puni  de 
«Dort  obéi  les  uns^  qui  expose  les  autres  A  de  simphis 
anendes.  L'impAt  personnel,  le  koMOehy  pèse  sur  le$ 
ahrétims  dès  l'Age  le  phu  tendre,  tandis  que  les  Tores 
en  sent  exempts.  L'intoléranoe  est  plus  frappante  enoore 
en  matière  de  religion,  quoique  les  musulmans  d*Burope 
se  «9ient  bien  relAehés  de  leur  ancienne  orthodoxie,  de* 
puis  qu'elle  ne  se  fortifie  plus  en  Infligeant  des  perséou- 
tioQS  et  des  supplices.  La  plus  honteuse  vénalité  empoi- 
sonne Tautorilé  A  sa  source.  L'hivestiture  annuelle  de 
presque  toutes  les  fonoUoniï  oblige  les  titulaires  A  des  sa» 
eriflœs  perpétuels  pour  s'y  maintenir,  et  les  ibroe  de  ven- 
dre A  leurs  subordonnés  oe  qu'on  leur  a  vendu  A  eux- 
mêmes.  L'adiùinistralion  publique  est  ainsi  mise  A  l'en- 
ehère  chaque  année  par  le  gouvernement,  comme  une 
ferme  générale,  A  la  charge  par  les  adjudicataires  de  ren- 
trer dans  leurs  avances  par  totis  les  moyens  que  le  suooès 
met  en  leur  pouvoir.  Aussi  toutes  les  réformes  ont-elles 
échoué  devant  les  intrigues  et  surtout  devant  l'or  des  ban- 
quiers ou  sarrafÊy  qui  sont  les  intermédiaires  de  ces  sortes 
dé  marchés,  et  lés  créanciers  habituels  des  grands  fono- 
tionnaires  de  l'État.  En  vain  le  sultan  Mahmoud  et  le 
prince  régnant  ont-ils  protesté  contre  la  corruption,  en 
refus^mt  pour  eux-mêmes  les  présents  jadis  exigés  par 
leurs  prédécesseurs  i  cette  lèpre  se  reproduit  sous  d'autres 
noms  jusque  dans  les  murs  du  sérail,  d'où  elle  se  répand, 
comme  par  le  passé,  sur  toute  la  surfiioe  de  l'empire.  A 
l'heure  qu*U  est,  aussi  haut  placé  qu'il  puisse  être,  il  n'y 
a  peut-être  pas  un  employé  du  gouvernement  turc  qui 
soit  A  l'abri  de  ce  fléau,  et  la  mobilité  des  emplois,  loin 
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d'oflHr  qaelqne  chance  d'amélioration  aux  administrés^  no 
iSotit  qu'aggraver  chaqae  jour  davantage  les  charges^} 
pèsent  sur  eux. 

La  plupart  des  fonctionnaires  turcs  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire,  le  pays  échappe  du  moins  à  la  lenteur  paperas- 
sière des  Etats  civilisés.  Les  pachas  se  bornent  à  apposer 
leur  sceau,  en  guise  de  signature,  au  bas  de  toutes  les 
pièces  importantes;  et  comme  le  double  de  ce  cachet  est 
déposé  à  Constontinople,  au  bureau  de  la  Porte,  Tauthen- 
iicité  de  leurs  actes  est  très-facile  à  reconnaître.  Aussi 
Tadministration  turque  serait-elle  très-expéditive,  si  la  dé- 
cision des  afiiBdres  n'était  sans  cesse  retardée  par  des  rai- 
sons vénales.  |1  n'existe  aucun  privilège  de  fortune  ou  de 
position  poqr  le  justicier  turc,  quand  il  s'agit  de  ses  core- 
li^onnaires.  Il  est,  pour  ainsi  dire,  visible  et  abordable  à 
toute  heure,  pour  toute  personne,  quel  que  soit  son  rang^ 
pourvu  qu'elle  soit  musulmane.  H  rend  la  justice  en  robe 
de  chambre  avec  autant  de  gravité  que  sur  son  tribunal. 
Son  caractère  n'a  pas  besoin  d'être  rehaussé  ou  constaté 
par  l'éclat  ou  la  dignité  du  costume.  L'autorité  absolue, 
comme  le  pouvoir  supérieur  d'où  elle  émane,  décide  pres^ 
que  toujours  d'une  manière  paternelle  et  équitable,  sauf 
entre  Turcs  et  rayas }  souvent  même  elle  trouve  d'heu- 
reux tempéraments  pour  concilier  des  intérêts  qui  semble- 
raient inconciliables  en  pays  de  liberté.  J'ai  vu  plusieurs 
pachas  expédier  en  quelques  heures  des  courriers  char- 
gés de  dépêches,  dans  cinq  ou  six  directions  diflKrentes, 
après  avoir  dicté  à  leurs  secrétaires  des  réponses  brèves, 
nettes,  et  parfois  remarquables.  Ils  ne  laissaient  auc«m 
papier  en  arrière,  et,  après  avoir  enfermé  dans  un  petit 
coffre  de  fer  les  pièces  les  plus  importantes,  ils  brAlaient 
toutes  les  autres  sans  désemparer,  avec  un  imperturbable 
sang-firoid.  Si  jamais  quelque  heureux  conquérant  a'em^ 


pare  de  la  Turquie,  toutes  les  archives  de  l'enq^re  pour- 
roui  tenir  dans  on  fourgon. 

L'administration  centrale  se  Cedt  très-peu  sentir  dans 
les  provinces ,  et  surtout  aux  extrémités  de  la  Turquie. 
Presque  tous  les  détails  du  Gouvernement  concernent  les 
autorités  municipales,  qui  distribuent  les  charges  en  £&- 
mille  avec  plus  d'équité  que  ne  semblerait  le  comporter  le 
pouvoir  arbitraire  dont  elles  disposent.  L'absence  de  poste 
aux  lettres  dans  un  pays  entièrement  privé  de  communi- 
cations a  rendu  cette  omnipotence  de  la  conunune  pres- 
que nécessaire.  Pour  bien  des  musulmans,  le  voyage  de 
Constantinople  est  souvent  aussi  dangereux  et  quelquefois 
plus  coûteux  que  le  pèlerinage  à  la  Mecque.  Quand  le  di* 
van  donne  un  ordre,  il  fout  qu*il  expédie  des  Tartares  à 
de  grandes  distances  et  i  grands  firais  pour  le  fiiire  arriver 
à  sa  destination.  La  vie  municipale  est  donc  plus  active  en 
Turquie  qu'en  aucune  autre  contrée.  Presque  tout  s'y  passe 
en  transactions  à  l'amiable  entre  les  divers  intéressés  ;  les 
pr^ugés  religieux  maintiennent  sans  doute  en  vigueur 
beaucoup  d'abus,  mais  on  est  étonné  parfois  des  travaux 
exécutés  par  certaines  corporations,  et  d'une  foule  d'insti- 
tutions pieuses  marquées  au  coin  d'une  soUicitode  et  d'une 
charité  vraiment  chrétiennes.  C'est  ainsi ,  par  exemple, 
qu'on  rencontre  en  Turquie  fort  peu  de  mendiants,  d'en- 
fimts  et  de  vieillards  abandonnés  >  presque  tous  sont  re- 
cueillis par  des  parents  moins  pauvres  ou  soutenus  avec 
délicatesse  aux  frais  des  conmiunes ,  sans  que  cette  libé- 
ralité ait  jamais  eu  de  âcheuses  conséquences. 

L'accroissement  trop  rapide  de  la  population  ne  sera 
pas  à  craindre  de  longtemps  pour  la  Turquie  d'Europe  : 
l'excès  contraire  est  bien  plutôt  à  redouter.  Quiconque  a 
traversé  les  vastes  plaines  de  la  Bulgarie  et  de  la  Thrace, 
presque  désertes  malgré  leur  admirable  fécondité;  qui- 


conqoe  approfondit  l'étude  des  ressources  immenses  qoe 
possède  Tempire  ottoman,  s'étonne  à  juste  titre  de  n'y  pas 
voir  une  plus  grande  quantité  dliabitants.  Mais  l'admi- 
nistration musulmane  pourvoit  à  peine  aux  besoins  les 
plas  impérieux  du  présent;  aucune  pensée  d'avenir  ne 
préside  à  ses  actes  les  plus  essentiels.  Personne  ne  plante, 
personne  n*entretient  les  routes,  personne  ne  veille  à  la 
conservation  de  la  propriété  publique,  personne  ne  s'oc- 
cupe d'assainir  les  rues*  Cette  dernière  tâche  est  dévolue 
aux  oiseaux  de  proie.  U  n'existe  pas  dans  tout  le  pays  un 
seul  chemin  ferré,  pas  un  seul  pont  considérable  en  pierre, 
de  construction  moderne,  pas  un  hôpital  digne  de  ce  nom, 
pas  un  grand  établissement  d'instruction  publique  supé- 
rieure, pas  un  corps  d'ingénieurs  civils  ou  militaires,  'point 
de  médecins  ni  de  pharmaciens,  si  ce  n'est,  à  quelques 
rares  exceptions  près,  des  aventuriers  étrangers.  Quand 
un  homme  tombe  malade,  il  meurt  le  plus  souvent  foute 
de  soins  éclairés;  la  mortalité  est  surtout  effrayante  du- 
rant le  premier  âge.  Il  me  sufiHt  de  dire  que,  de  ses  trente 
enfonts,  il  n'était  resté  au  sultan  Mahmoud  avant  sa  mort 
que  deux  fils  et  deux  filles,  malgré  les  soins  des  mères  ei 
le  zèle  de  ses  médecins. 

Les  vices  caractéristiques  de  l'administration  turque, 
l'abus  des  corvées  et  des  logements,  les  exactions  sans 
cesse  renouvelées,  la  solidarité  des  contribuables  en  cas 
de  sinistres,  comme  dans  l'Inde,  expliquent  très-bien 
comment,  foute  de  capitaux ,  ce  magnifique  pays  se  dé- 
bat au  sein  de  la  misère  et  de  la  stérilité.  La  richesse  y 
expose  les  uns  à  tant  de  tentations  et  les  autres  à  tant  de 
périls,  que  l'apparence  de  la  pauvreté  est  la  seule  sauve- 
garde contre  les  avanies.  D'immenses  quantités  de  numé- 
raire sont  enfouies  chaque  jour  ou  retirées  de  la  circu- 
lation; personne  n'oserait  engager  des  capitaux  d'une 
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BianiàrevisiUe»  certain  qa'Qn  ne  teor  donnerait  pas  le 
leo^  de  fructifier.  Les  garnisaires  et  la  bastonnade  étant 
les  inslraments  habitads  de  la  percq[>tion,  tout  le  mondé 
se  fiiit  petit  pour  échapper  à  l'orage.  Plus  d'une  fois  j'ai 
renoontré  ches  des  familles  chrétiennes  des  soldats  turcs 
vivant  à  discrétion ,  et  devenus  les  véritables  maîtres  dd 
logis. 

Lesgrandscapitalistesy  man^piant  de  sécurité  pour  leuri 
personnes  et  pour  leurs  propriétés,  se  réfugient  à  TriestCi 
à  Livoume  ou  sur  d'autres  points,  et  précipitent  ainsi  une 
décadence  que  leur  présence  aurait  pu  relarder.  On  a  vu 
plus  d'une  fois  des  villages  entiers  se  soustraire  par  ré- 
migration  à  l'excès  des  impôts  dont  ils  étaient  accablés. 
Et  pourtant  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  Turquie 
est  un  pa js  misérable,  un  pays  de  paupérisme  dans  le 
sens  qu'on  attache  à  ce  mot,  en  Angleterre>  par  exem- 
ple» La  pauvreté  turque  ne  ressemble  à  aucune  autre»  Le 
musulman  est  si  naturellement  sobre,  il  conserve  une  telle 
rédignité»  même  sous  les  haillons,  il  garde  une  si  noble 
réserve  dans  sa  détresse,  qu'il  parait  moins  pauvre, 
lors  même  qu'il  l'est  réellement»  La  rareté  des  gran- 
des fortunes  dans  son  pays  ne  l'expose  pas  à  subir  le 
contraste^  si  amer  dans  le  nôtre,  de  la  misère  privée  avec 
l'opulence  publique.  En  Turquie,  la  richesse  £ait  souvent 
tomber  un  homme  ;  la  pauvreté  ne  l'empêche  jamais  de  se 
««lever.  Une  médiocrité  universelle  plane  sur  les  for- 
times  c<mime  sur  les  intelligences,  et  je  ne  serais  pas 
•surpris  qu'il  n'y  eût  là,  terme  moyen,  phis  de  gens  heu- 
reux qu'ailleurs,  si  le  bonheur  était  compatible  avec  un 
régime  qui  ne  laisse  à  l'immense  minorité  des  populations, 
ni  liberté  civile,  ni  liberté  religieuse.  Les  Turcs  ont  en  gé- 
néral fort  peu  de  besoins,  et  les  chrétiens,  leurs  siyets, 
n'en  ont  pas  davantage.  La  terre  qu'ils  habitent  sufBcait 
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ner  à  ses  habitants  dons  le  reste  de  TEurope  :  il  ne  fiMn 
draîi  que  la  coltiver  et  garantir  la  séottrité  à  toutes  les 
daases  de  cuitiyateurs. 

Malheureosement  rinlfiience  reUgieuse  qui  préside  ea 
Turquie  à  tons  ted  actes  de  Tautorité  politique  est  teU» 
meot  contraire  à  toutes  les  idées  sur  lesquelles  reposent 
les  vrais  principe!^  de  la  richesse  et  de  la  eivilisationi 
qu'on  ne  saurait  espérer  de  la  voir  s'affaibhr  ass^  ra|^« 
dément  pour  coigurer  la  ruine  de  Tempire  ottoman*  Les 
pr^ugés  musulmans  envers  les  chrétiens  sont  aussi  abso- 
lus que  ceux  des  planteurs  coloniaux  contre  les  nègres  | 
et  bien  moins  excusables.  Un  Turc  accable  de  son  mé- 
pris le  chrétien  qu'il  emploie^  au  moment  même  où  celui-ci 
prouve  la  supériorité  de  son  intelligence  par  la  nature  des 
services  qu'il  lui  rend»  Le  moindre  musulman  se  croit  per^ 
mis  de  requérir  gratuitement  Tassistance  d'un  chrétien 
pour  tenir  son  cheval^  pour  &ire  ses  commissions»  pour 
traîner  sa  voiture  au  besoin^  Quelquefois  les  pachas  en- 
volent les  rayas  »  leurs  tributaires  »  travailler  à  de  grandes 
distances,  sans  leur  assigner  ni  frais  de  nourriture  ^  ni 
moyens  de  transports*  J'ai  refusé,  à  la  descente  du  Bal- 
kaily  un  rdai  de  dix  hommes  que  le  gouverneur  d'une 
ville  voisine  avait  lait  disposer  dès  la  veille  pour  porter 
mes  bagages,  afin  de  mâiager  ses  chevaux  )  et  quand^. 
plus  tard>  arrivé  à  C!onstantinople|  je  signalais  cet  abus  de 
pouvcÂr  à  radministration  supérieure,  elle  affectait  de  ne 
pas  y  4\jottter  foi»  U  n'y  a  point  d'intermédiaire  régulier 
entre  les  rayas  qu'on  opprima  au  mépris  des  hatt^shériffis 
et  le  pouvoir  suprèmei  qui  peut-être  écouterait  leurs  plain- 
tes et  mettrait  un  terme  à  leurs  maux,  s'ils  lui  étaient 
connus*  Tant  que  les  administrateurs  et  les  administrés 
seront  condamnés  à  se  mouvoir  dans  ce  cercle  vjksieux. 
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la  piiâe  qui  dévore  la  Turque  ne  pourra  {ws  se  dcatriser;. 
Favenir  sera  toQjoiurs  gros  de  tempêtes. 

Ce  n'est  pas  que  les  impAts  soient  réeUement  exoriik 
tants  et  dépassent  de  beaucoup  la  proportion  du  revenu 
net  sur  laquelle  ils  sont  préleva  dans  les  autres  pays. 
Leur  plus  grand  inconvénient  est  d'être  inégalement 
répartis ,  et  de  s'attaquer  aux  sources  mêmes  de  la  pro- 
duction, par  le  mode  violent  de  perception  que  nous  avons 
déjjà  signalé.  Les  douanes  turques  sont  les  plus  libérales 
du  monde;  elles  se  contentent  de  droits  fort  modérés,  qui 
excèdent  rarement  3  p.  0/0,  sur  tous  les  articles  étran- 
gers, et  qui,  à  ce  taux  raisonnable,  pourraient  procurer 
au  trésor  d'assez  beaux  revenus,  sans  la  vénalité  ou  Tin- 
expérience  des  préposés.  Tous  les  autres  impêts,  dans  le 
détail  desquels  je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer,  se  per- 
dent entre  les  mains  des  traitants  comme  les  eaux  d'un 
fleuve  parmi  les  sables,  avant  d'arriver  à  la  mer.  Les 
traitants  vendent  les  taxes  aux  sous-traitants,  qui  les  re- 
vendent à  d'autres  brocanteurs,  de  la  même  manière  que 
la  terre  s'aflTerme  en  Irlande  par  domaines,  bientôt  sub- 
divisés en  parcelles,  qui  se  réduisent  en  atomes.  AiUenrs 
on  se  distribue  des  profits  3  ici  on  se  partage  éfs  pertes. 
Où  la  ricbesse  n'est  pas  fille  du  travail,  il  ne  saurait  y 
avoir  que  du  butin  :  les  revenus  du  fisc  n'ont  pas  d'autre 
caractère  en  Turquie.  D  n'y  pas  un  seul  fonctionnaire 
dans  l'empire  qui  sache,  même  approximativement, 
quelles  sont  ses  ressources  financières.  Le  peu  de  tra-* 
vaux  qu'on  exécute  ne  dépasse  pas  l'enceinte  de  la  cmu-* 
mune,  rarement  l'étendue  d'un  pachalik,  et  n'ont  jamais 
pour  but  la  circonscription  entière  du  territoire.  La  science 
des  finances  s'est  bornée  jusqu'à  ce  jour  à  altérer  les 
monnaies,  comme  dans  les  plus  mauvaises  époques  de 
notre  histoire,  et  le  gouvernement  turc  s'occupe  de  dé- 
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précier  hii-inème  en  ce  moment  un  papier  de  circulation 
qui  semblait  réussir,  en  'violant  les  promesses  formelles 
qui  en  avaient  facilité  l'émission. 

On  pourrait  dire  du  régime  administratif  de  la  Tur- 
quie d'Europe  que  la  commune  n'y  est  pas  en  état  de  mi- 
norité comme  chez  nous,  mais  que  l'individu  n'y  est  ja- 
mais complètement  émancipé.  La  centralisation  n'existe 
pas,  même  pour  les  affaires  où  elle  serait  indispensable, 
et  ce  n'est  que  depuis  l'établissement  des  troupes  régu- 
lières que  les  pachas  se  sont  accoutumés  à  recevoir  de 
Gonstantinople  quelques  indications  générales  plutAt  que 
des  ordres  nets  et  précis.  Aucun  système  n'a  jamais  di- 
rigé, par  exemple,  la  tenue  des  prisons  de  la  capitale,  qui 
sont  abandonnées  au  plus  affreux  pèle-méle,  et  dans  les- 
quelles j'ai  trouvé  confondus  des  enfants,  des  détenus  pour 
dettes,  des  marchands  condamnés  pour  faux  poids,  des 
assassins  et  des  voleurs  de  toute  espèce.  La  terreur  que 
ces  repaires  inspirent,  même  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
les  garder,  ne  leur  permet  pas  toujours  d'y  pénétrer  et  de 
savoir  ce  qui  s'y  passe }  et  ce  n'est  pas  sans  peine  que  j'ai 
obtenu  la  permission  de  m'y  engager  à  mes  risques  et 
périls.  Telle  est  pourtant  l'influence  de  la  justice  sur  l'es- 
prit des  hommes,  que  dans  les  gouffres  où  ces  captifs 
sont  abandonnés  comme  des  bétes  fauves,  il  s'était  établi 
une  sorte  d'ordre  et  d'hiérarchie  parmi  eux.  Les  détenus 
pour  dettes  s'étaient  rangés  à  part  dans  une  cellule,  les 
en&nts  dans  une  autre,  les  assassins  dans  une  troisième, 
chacun  du  consentement  de  tous,  les  vendeurs  à  faux 
poids  seuls  exceptés  de  cette  classification  méthodique,  et 
livrés  comme  une  proie  aux  agressions  de  leurs  compa- 
gnons d'infortune,  en  signe  du  profond  mépris  qu'inspire 
le  délit  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

Dans  le  reste  de  la  Turquie,  les  prisons  sont  encore 
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p)qa  horribles  qa'à  Gomtantiiiople  ;  elles  coosisteiit  en  noe 
espèce  de  fosse  où  les  détei^ua  sont  enfouis  tout  vivants^ 
trop  souvent  privés  d*air  et  de  lumière  y  prévenus  et  cour 
damnés  gisant  sur  la  terre  oue,  sans  registre  d'éçroUi  sans 
autre  garantie  que  la  mémoire  du  geôlier  contre  les  e^^ 
reurs  d'un  juge  nu  la  méprise  d'un  exécuteur,  Le&Turci^ 
comme  tous  les  hahit^tsde  rOrient,^  préfèrent  ordinaire*- 
meut  la  justice  sommaire  des  cadis  y  même  quand  elle  se 
résout  en  t^astonna^es,  on,  iketon  Tancien  usage,  en  mutir 
lalions,  9fx^  affreusea  tortures  du  régime  des  prisons.  Le 
gouvernement  trouve  de  Téconomie  à  ce  système  qui  le 
disi^n3e  de  pourvoir  à  l'entretien  d*une  armée  de  prison^ 
niers^  et  w&i  mai$ons  d*arrè(  ne  sont  que  des  dépAts  qn'il 
s'empresse  de  faire  évacuer  le  plus  rapidement  possible* 
Quand  je  visitai  les  quatre  prisons  de  Canstantinopie,  eUe^ 
ne  renfermaient  pas  plus  de  300  détenus ,  sauf  le  bagni» 
pour  une  pc^ulation  de  S00|000  habitants^  I,^  justice  Uu^ 
que  aime  nneux  faire  payer  une  amende  aux  coupables  que 
de  la  leur  pigrer  sons  forme  de  pension  dans  le  fond  d'ms 
cachot. 

Quoiqu'il  n'existe  pas  de  poste  aux  lettres  en  Turquie, 
par  la  raison  toute  simple  que  trèsr-peu  de  gen^  savent 
écrire,  même  dans  le;»  rangs  les  plus  élevés,  la  poste  aux 
chevaux  y  est  organisée  dans  toutes  les  dùrectiona  presque 
sur  le  même  pied  que  dans  les  États  civilisés  de  TEurope. 
Moyennant  le  prix  de  %Si  c.  par  Aeure  de  dist^mce  et  par 
cheval,,  09  peut  seprncnrer  desrelais  qui  transportentd'unpa^ 
lenkottrapi4ie,àsongré^Ie  voyageur  et  seshagages.  Quaad 
les  bagages  sont  légers,  les  plus  grandes  distances  peu- 
vent être  franchies  au  galop  :  dans  le  cas  contraire,  te 
voyfliSeur  est  libfe  d'adopter  une  allure  de  promenade 
très-favorable  à  l'étude,  et  qui  n'augmente  en  rien  le  tau;^ 
de  sa  dépense»  Les  rouljes  sont  généralement  sùres^  mpis^ 
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eu  cas  de  danger^  jaxaai»  les  antorités  ue  refiisent  une  ea-. 
corte  aux  étrangers  munis  d'un  firman  ou  d'un  boyoordi 
de  pacha*  On  exige  toutefois  un  passe-port  ou  teskéré  ré^ 
gulier,  qp'il  &ut  avoir  soin  de  fiûre  viser  dans  les  grandes 
yilles  aux  intendanoes  de  santé  nouvellement  établies,  de 
peur  d'avoir  i  subir,  en  cas  d'oubli  ou  de  peste»  de  lon^ 
gués  quarantaines  d'observation. 

Les  voyageurs  chrétiens  ne  sont  plus  exposés  à  présent 
mxJi  indiscrétions  ou  aux  insultes  de  la  populace.  Le  iiana- 
iisme  des  Turcs  s'est  fort  adouci  sous  ce  rapport,  et  Ton 
ne  recueille  plus  dans  les  villes  les  plus  arriérées,  comme 
à  Nissa  et  à  Sophie,  que  les  malédictions  innocentes  de 
quelques  vieiUes  femmes*  Partout  la  politesse  turque  dis- 
pute le  voyageur  à  l'hospitalité  chrétienne*  Les  pachas 
s'empressent  d'envoyer  leurs  chevaux^  leurs  gens  el  sou^ 
vent  un  repas  tout  servi  aux  étrangers  recommandés^ 
squrès  leur  avoir  assigné  un  logement  qu'il  serait  presque 
împoss3)ld  de  se  procurer  |  faute  d'auberge.  Bans  la  villa 
d'Andrinople,  peuplée  de  100,000  âmes,  la  seule  bàtel* 
lerie  publique  que  yaie  rencontrée  consistait  en  une  sorte 
de  forteresse  distribuée  par  cabanons  de  sept  à  huit  mè- 
tres carrés,  ouvertsà  tous  les  vents,et  dont  je  nepuspreuf 
dre  possession  qu'après  ai  avoir  chassé  plusieurs  cen* 
taines  de  corneilles»  Il  me  Mut  foire  enlever  le  fomier 
dont  eUes  avaient  couvert  le  sol,  et  acheter,  pour  un  aé^ 
jour  de  quelques  jours,  le  mobilier  nécessaire  que  per« 
çonne  n'aurait  vouki  louer.  Ces  particularités  peuvent 
donner  une  idée  de  la-  situation  vraie  du  pays  et  du  peu  i^ 
souci  de  l'autorité  musulmane  en  toute  chose»  Heureuse* 
ment,  la  noble  courtois  des  pachas  r^ar»  digpimeiit  leai 
torts  de  leur  administration. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  eett&  administriH 
tien  j^  dont  il  me.  rest&  à  parler,  est  eellt  qpi  coneern^  lea 
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rapporte  des  Turcs  avec  les  chrétieDS.  Ces  rapporte  sont 
fort  simples  et  moins  dénués  de  liberté  qu'on  nç  pourrait 
le  croire  entre  les  deux  populations.  AussitAtqu'un  village 
renferme  un  nombre  de  cbréiiens  suffisant,  on  leur  per- 
met de  se  choisir  un  chef  qui  devient  Tinterprète  de  leurs 
besoins  et  leur  représentant  près  de  Tautorité  musulmane  t 
lui  seul  a  caractère  pour  répartir  TimpAt  et  les  corvées, 
pour  transmettre  les  ordres  des  pachas,  pour  s'entendre 
avec  eux  sur  les  réclamations  que  les  rayas  peuvent  avoir 
à  présenter.  Ce  poste  est  généralement  électif,  et  malgré 
les  dangers  qu'il  a  £ut  courir  plus  d'une  fois  aux  chrétiens 
qui  en  étaient  investis,  on  le  recherche  avec  empresse- 
ment comme  le  seul  but  offert  aux  ambitions.  Plusieurs 
milliers  de  villages  chrétiens  doivent  i  ces  ayam  ou  kodja 
hoichi»  la  conservation  de  ce  que  je  crois  pouvoir  appeler 
leur  nationalité  municipale,  car  le  mot  de  patrie  n'existe 
en  Orient  ni  pour  le  chrétien  ni  pour  Je  musulman ,  ail- 
leurs que  dans  la  conmiune.  Il  n'y  a  de  grands  intérète 
pour  eux,  d'intéréte  supérieurs,  que  ceux  de  la  foi  reli- 
gieuse \  tout  ce  que  nous  confondons  dans  ces  mote  :  l'a- 
mour du  pays,  l'honneur  du  pays,  l'indépendance  du  pays, 
les  Turcs  et  les  chrétiens  de  la  Bulgarie,  de  la  Thrace  et 
de  la  Macédoine,  le  trouvent  réuni  dans  la  commune.  On 
ne  connaît  en  Turquie  que  le  patriotisme  de  clocher,  le 
patriotisme  de  minaret.  Les  frémissemente  électriques 
qui  parcourent  les  pays  civilisés  sur  les  ailes  de  la  presse, 
de  la  correspondance  publique  et  privée,  du  télégraphe 
ou  des  chemins  de  fer,  n'y  pourraient  être  excités  que 
par  la  religion,  difficilement  par  la  politique.  Si  jamais 
les  chrétiens  d'Orient  se  soulèvent,  ils  arboreront  pour 
étendard  une  croix.  Ne  leur  supposez  pas  les  idées  ab- 
straites qui  ont  produit  tant  de  constitutions  éphémères 
en  Europe  et  en  Amérique  depuis  cinquante  ans,  ils  n'y 
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comprendraient  rien  ;  ils  ne  demandent  qa'à  labourer  et 
à  prier  librement  dans  leurs  municipalités  modérément 
imposées. 

n  est  facile  d'expliquer  1  ces  tendances  modestes^ 
quand  on  considère  les  distances  énormes  qui  séparent 
les  villes  et  les  villages  de  la  Turquie  d'Europe.  La  plu- 
part de  ces  foyers  de  population  n'ont  jamais  eu  de  rela- 
tions entre  eux;  à  peine  quelques  rares  voyageurs  les  ont- 
ils  parcourus  à  de  longs  intervalles^,  sans  y  laisser  de  tra- 
ces de  leur  passage.  On  n'y  parle  pas  même  une  langue 
commune  :  les  chrétiens  du  Balkan  sont  d'origine  slave , 
ceux  du  Rhodope  sont  d'origine  grecque.  Us  détestent  les 
Turcs  ;  mais  ils  nes'aiment  point  entre  eux.  Us  ne  se  sont 
pas  rapprochés  jusqu'à  consistance  de  peuple  par  un  de 
ces  liens  puissants  qui  constituent  les  grandes  nationalités. 
Os  n'ont  encore  mis  en  commun  que  leur  haine  du  joug 
musulman,  suffisante  peut-être  pour  détruire,  impuis- 
sante pour  fonder.  Ils  n'ont  produit  aucun  homme  émi- 
nent  sur  qui  les  deux  souches  réunies  puissent  jeter  les 
yeux,  en  vue  de  l'avenir.  C'est  déjà  beaucoup  que  l'esprit 
municipal  se  soit  maintenu  au  travers  des  vicissitudes  de 
la  conquête,  et  que  la  race  turque  ait  pris  soin  de  le  forti- 
fier eUe-même,  en  vivant  à  l'écart ,  séparée  des  chrétiens 
par  toute  la  distance  du  Koran  à  l'Évangile,  de  la  poly- 
gamie au  mariage,  du  servage  à  la  liberté.  Mais  il  n'existe 
aucun  principe  de  cohésion  pour  ces  molécules  municipa- 
les :  il  n'y  a  en  Turquie  ni  routes,  ni  postes  aux  lettres , 
ni  livres,  ni  journaux,  ni  sentiment  national,  ni  cri  de  ral- 
liement. Sans  doute  les  Turcs  s'en  vont  et  les  chrétiens 
arrivent,  mais  comme  les  premiers,  peu  à  peu  :  l'émigra- 
tion pourrait  bien  dorer  encore  plus  de  cinquante  ans. 
Voyez  combien  d'événements  il  a  fallu  pour  détacher  la 
Moldavie,  la  Yalachie,  la  Servie,  la  Grèce,  et  de  nos  jours 


!à  Syrie  et  TÉgypte  !  Chacun  de  cesdernterâ  dédnrementt 
a  <iii!li  troubler  la  paix  dti  monde,  et  pourtant  il  ne  a'a^s^ 
sait  que  de  séparer  qaelqnes  tronçons  de  ce  corps  mutilé; 
q[ue  sera-ce  le  Jour  oh  B  fitudra  lui  mettre  la  main  sur  te 
tsœur? 

"  Les  hommes  shicèrement  préoccupés  de  la  solutioa 
de  ce  grand  problème  social  né  doivent  pas  perdre  de  vue 
que  la  religion  même  des  chrétiens  de  la  Turqtde  d'Ea«- 
irope  offre  un  sérieux  obstacle  à  Taccomplissement  de 
leurs  noutelles  destfaiées.  Tous  ces  chrétiens  appartien- 
nent à  la  communion  grecque  et  ne  reconnaissent  point, 
par  conséquent,  la  suprématie  du  pontife  de  Rome.  Cet 
Isolement  ^oute  une  difficulté  de  plus  à  toutes  celles  de  la 
question  orientale;  il  ne  contribue  pas  peu  à  refiroidir  le 
zèle  des  catholiques  romains,  qui  parait  s*6tre  concentré 
de  préférence  sur  la  SyriC;  à  cause  de  la  communauté 
plus  intime  des  croyances,  tl  ète  un  puissant  élément  de 
Torce  à  la  cause  des  Bulgares,  en  les  maintenant  en  de^ 
hors  de  la  grande  unité  du  monde  catholique,  et  il  apporte 
une  complication  politique  plus  ou  moins  éloignée  dans  le 
grand  débat  qui  pourra  s'ouvrir  quelque  jour  en  leur  fin 
teur.  Les  chrétiens  d'Orient  ne  sont  pas  de  la  oommtt- 
nion  qui  leur  ehi  donné  TEurope  presque  entière  pour 
auxiliaire,  et  ils  sont  précisément  de  celle  qui  peut  la  leur 
donner  pour  ennemie.  Tout  se  réunit  donc  pour  appeler  à 
Tétude  de  cette  grande  cause  de  la  civilisation  contre  la 
barbarie  l'attention  des  esprits  éclairés,  l'exposerai  bien- 
tôt comment  la  religion  musuknane  oppose  une  barrière 
infranchissabie  au  système  de  fusion  tenté  en  Servie  entre 
les  chrétiens  et  les  Turcs,  car  ce  n*est  point  une  ftisioo, 
t'est  une  retraite  qui  s'opère,  ou  plutétqui  s'est  opérée  en 
Servie.  Il  n'y  a  plus  que  des  chrétiens  victorieux  d'un 
tôté^  et  quelques  Turcs  prisonniers  de  l'autre.  La  même 


M^litaMili  ^wis  f  rtiRMd^  et  fMê  ^^ftoiclilèy  ^'éSi  ttirâUhéë 
éà  m^  i^è  réml^tiob  entière  ^  la  famille  mastd^ 
ina&è.  Il  ti>  a  t)li^  de  Turcs  eh  Moldavie^  èh  Valûchië, 
éÉ  Algét1é>  «ft  Égyi^té^  OÙ  VonUIs  depuis  le  (iommence-^ 
meut  de  e«  iièole?  II  ne  i^sléra  biébtAl  plus  d^enx  qu'un 
MiVfeûfr  setnMablé  à  tté  vaétèé  eimetièreà  des  plaines  de 
m  thfl&cè)  qui  sighélent  les  lieiix  bfl  Alretlt  des  villages; 
mais  les  villages  ont  disparu  ! 

Cette  décadence  fatale  de  la  race  musulniatie  en  Tur- 
4§ie.étottiié  att  seih  de  l'admirable  eehtrée  qu'elle  habite. 
L'ineuHe  d6  soti  gouvemeinent  et  sa  triste  impuissance 
lia  KIH^i^nent  paM  moins  ^û  présence  deii  ressources  dnnt 
il  pourrait  disposer,  hh,  plus  qu'ailleurs^  tout  te  mal  est 
r€0uyre  des  bon^meâ.  L'administration  torque  est  nne  vé- 
lHablé  théocratie.  La'  plupart  des  terres  appartiennent^ 
tfènd  le  noiâ  de  i^atbuféy  Aux  mosquéeé^  c'est-à-dire  auil: 
gèfi&  qui  en  vivent^  Il  n'y  A  pas  une  moàquéé  qui  n'ait  sa 
dotation  et  qui  ne  sbit  entretenue  avec  un  soin  religieux; 
Dne  chancellerie  particulière  administre  les  biens  de  celleâ 
de  fondation  impériale.  Le  domaine  affecté  à  Tentretien 
de  tontes  les  antres  efct  tellement  sacré  et  inviolable,  qu'on 
n'en  potirrail  rien  distraire,  niéme  pour  les  besoins  pù-^ 
blics  les  plus  Uf^ents.  Tontéë  ces  terres,  qui  sont  en  gé- 
néral les  meilleures  et  qui  occupent  presque  le  tiers  du 
sol,  sont  exemptes  d'impôts.  Le  mode  vicieux  de  faire  le- 
ver les  autres  taxes  par  les  pachas  en  rend  le  produit  à 
peu  près  stérile.  Aucun  système,  aucune  règle  précise  ne 
dirigent  les  collecteurs  ;  aucune  surveillance  financière  ne 
protège  l'État  contre  leurs  prévarications.  Quoiqu'elle  pa- 
raisse réduite  au  marasme,  la  Turquie  est  fort  riche  :  les 
seules  rizières  de  la  Thrace  donneraient  des  revenus  in- 
calculables, si  elles  étaient  exploitées  avec  intelligence  et 
avec  probité.  Mais  les  réformes  mêmes  qui  ont  été  exé- 
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cQtées  par  le  sultan  Mahmoad  tomnoit  an  détriment  des 
finances  de  Tempire.  Ainsi  Tétablissonent  des  tronpes 
régnlières,  en  soulageant  les  pachas  de  Tobligation  d'en- 
tretenir leurs  anciens  contingents^  n'a  servi  qu'à  rendre  la 
plnpart  d'entre  eux  plus  riches  et  les  contribuables  pins 
pauvres.  Une  lueur  d'ordre  suffirait  pour  donner  à  ce  pays 
le  ressort  qui  lui  manque  et  la  vie  qui  s'éteint  ;  mais  le 
principe  rdigieux  qui  domine  ses  maîtres  est  incompa- 
tible avec  l'établissement  d'aucun  ordre  régulier.  Tant  qu'il 
y  aura  en  Turquie  une  population  qui  se  croit  née  pour 
consommer  aux  dépens  d'une  autre  condamnée  à  produire, 
la  première  diminuant  toi]gour8 ,  la  seconde  augmentant 
sans  cesse,  le  pays  marchera  vers  une  crise  inévitable. 
Cette  crise  frappe  ai]gourd'hui  tous  les  yeux.  Toutes  les 
réformes  entreprises  sous  l'influence  du  Koran  n'ont  abouti 
qu'à  aflGBdblir  les  musulmans,  sans  donner  satisfiictkm 
aux  chrétiens.  Le  problème  à  résoudre,  c'est  de  mettre 
d*accord  FÉvangile  et  le  Koran^  car  c'est  le  Koran  qui  i 

administre  aiqourd'hui  la  Turquie,  devenue  par  la  force 
des  choses  totalement  chrétienne.  Il  y  a  à  résoudre  en  | 

Orient  bien  plus  qu'une  question  politique  :  il  y  a  une  1 

question  religieuse,  comme  au  temps  des  croisades.  J'en 
exposerai  les  éléments  dans  une  prochaine  lecture. 


DE  L'INFLUENCE 

DU  CHRISTIANISME 

fUR 

LE  DROIT  PRIVÉ  DES  ROMAINS, 
PAR  M.  TROPLONG. 


M.  Troplong  se  propose  de  rechercher  qaelle  fat  Tin- 
flaence  du  christianisme  sur  le  droit  .civil  des  Romains. 
Cette  étude  n'est  pas  sans  intérêt.  Le  droit  privé  a  joué 
dans  la  civilisation  romaine  un  rA)e  très-important.  Sorti 
de  la  mèine  pensée  religieuse  •t  politique  que  le  droit  pu- 
Uic,  il  a  contribué  à  donner  à  Rome  les  éléments  de  sa 
grandeur,  et  il  serait  figicile  de  rattacher  Fhistoire  de  ses 
développements  à  Thistoire  même  des  révolutions  romai- 
nes^ mais  cet  examen  dépasserait  les  limites  du  travail  de 
M.  Troplong,  dont  l'objet  principal  est  l'étude  de  la  pé- 
riode chrétienne;  il  montrera  comment  le  christianisme  a 
eu  tant  de  peine  à  dominer  le  droit,  et  comment  il  est  ar- 
rivé qu'il  ne  se  Test  jamais  assimilé  aussi  pleinement  que 
dans  les  temps  modernes.  Avant  le  moyen  flge,  tantôt  la 
société  a  été  plus  chrétienne  que  ses  lois,  tantAt  les  lois 
ont  été  plus  chrétiennes  que  la  société.  Il  y  a  eu  un  dé- 


tuA  iv>nfftimt  d*hBnpoDiftâ  (roi  s'^udicnie  pur  la  lutte  dû 
deux  principes  dont  la  fortune  n'a  pas  toujours  suivi  une 
marche  uniforme.  Le  christianisme  a  imprimé  au  droit 
une  forte  impulsion-  eiviMsAtriee)  le  mouvement  n*a  ce- 
pendant atteint  le  but  qu'après  avoir  reçu  du  moyen  âge 
lecoptreMîôiif  {ulVafiottssé  jflsti(*iu  €od|  ciV4r  aussi, 
lyoute  M.  Troplong,  la  conclusion  de  mon  travail  sera 
celle-ci  :  Le  droit  romain  était  meilleur  sous  l'époque 
chrétienne  que  dans  les  Ages  antérieurs  les  plus  brillants  ; 
tout  ce  qh*oh  A  dit  de  toûtftdre  est  un  patAdoxe  ou  un 
malentendu  ;  mais  il  reste  inférieur  aux  législations  mxh 
dernes  nées  à  l'bAbïlB  éjli  4bllstyimsi0^  tt  mieux  péné- 
trées de  son  esprit. 

L'étude  que  se  propose  M.  Troplong  doit  être  considé- 
rée dans  trois  grandes  phases  :  Tèpoque  des  persécutions, 
celle  des  empereurs  convertis,  celle  des  empereurs  occu- 
pés à  convertir. 

M.  îroplottg  recherche,  avant  d'ètttrer  dAnà  cet  exa- 
men, comment  6*était  développée  la  civilisation  romaine; 
û  trouve  que  ce  travail  s'était  opéré  sous  rinfluence  de 
deux  éléments  qu'on  pourrait  appeler  en  quelque  sorte  de 
première  et  de  seconde  fbnftition,  et  qui  ont  vécu  ensem- 
ble dans  une  longue  alternative  de  luttes  et  de  rapproche- 
ments, jusqu'à  ce  qtle  le  temple  ait  ametié  leur  fcrslon  plus 
du  moinâ  complété.  Ce  dualisme  se  trouve,  dans  la  théo- 
gonie romaine,  soui^  Tallégorie  de  detix  sexes,  qui  donnent 
naissance  Aux  phénomènes  de  la  nature  physique  et  intel-^ 
lèctuelle)  Mluâ,  teltumo;  dtitW,  ûnitnuê;  dans  Tordre 
politique,  11  est  figuré  par  le  myihé  des  deux  jumeaux,  par 
le  doublé  trAne  de  ftomulus,  par  le  Janus  à  deux  visages, 
et  il  se  manifeste  historiquement  dans  le  poptdus  et  la  plebé, 
dans  le  grand  antagonisme  des  patriciens  et  des  plébéiens. 
Dans  le  droit  privé  qui  reflète  si  vivement  les  idées  reli- 


^(iiS6s  et  poltibittcs  d^  HottiB^  il  ptésMte  a  ptGsqtie  tonl6i 
les  relatioDà.  Sa  formule  la  ploâ  large  et  la  plus  haute, 
e^est  le  lug  Hotfe  et  fœqmUttf  sans  cesse  opposés  ISm  k 
Tautre,  comme  deux  principes  distincts  et  inégaux.  De 
là,  un  droh  double  presque  en  toutes  choses  ;  une  perenté 
tivile  (agnatio)  et  une  parenté  naturelle  {ûogruuio)  ;  le  ma- 
riage civO  {juiîa  nupHœ)  et  Tunion  naturelle  du  coneubt- 
nat  (rofm«6fii<ttu«);  la  propriété  romahie  [dêminiumex 
jure  Quiritium)  et  la  propriété  naturelle  (tn  bonis),  le  tes- 
tament et  le  codicille  ;  le  contrat  de  droit  strict  {UtieH  ju^ 
ris)  et  les  contrats  de  bonne  foi  {bona  fidet),  etc.,  etc. 
'  Mais  que  feut-fi  .entendre  par  ces  mots  d'équité  et  de 
droit  civil,  qd  contiennent  tout  le  secret  du  dtolt  romain  ? 
L'équité,  c*est,  dit  M.  Troplong,  ce  que  d'antres  ont  ap^ 
pelé  le  droit  naturel  ;  c'est  ce  fonds  d'idées  cosmopolites; 
<]td  est  l'apanage  conmiun  de  l*humanité  ^  c^est  ce  drott 
non  écrit,  mais  inné,  que  IMeu  a  gravé  dans  nos  cœurs  en 
Caractères  si  profonds,  qu'il  survit  à  toutes  les  altérations 
par  lesquelles  l'ignorance  de  l'homme  peut  le  corrompre. 
L'équité  donne  pour  base  aux  codes  qu'elle  formule  la 
liberté  et  Tégalité,  les  senUments  de  la  nature,  les  afl^ 
tiens  spontanées  dans  l'homme^  les  Inspirations  de  la 
droite  raison.  Mais  la  prépondérance  de  l'équité  est  tar- 
dive dans  la  marche  de  la  civilisation;  elle  ne  vient  briller 
de  son  éclat  que  lorsque  l'homme,  se  relevant  peu  &  peu 
de  sa  chute,  a  franchi  les  âges  de  violence  y  de  supersti- 
tion et  d'ignorance,  et  s'est  rendu  digne  de  contempler, 
dans  sa  shcérité,  la  vérité  éternelle  pour  laquelle  Dieu  Vi 
créé. 

Au  contraire,  le  droit  civfl,  quand  il  se  meut  dans  une 
sphère  distincte  de  l'équité,  et  lorsqu'il  se  décore  du  titre 
de  droit  strict,  n'est  qu'un  ensemble  de  créations  artiâ- 
Cielles  et  arbitraires  dont  le  but  est  de  gouverner  par  des 
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représentations  matérielles  l'esprit  de  rhomme  encore  in* 
capable  de  se  laisser  gouverner  par  la  raison.  Ce  droit  ci- 
yil  lui  parle  d'en  haut  le  langage  sévère  de  l'autorité  ;  il 
veut  qu'fl  abaisse  son  intelligence,  tantôt  devant  l'arcane 
des  mythes  religieux^  tantôt  devant  les  combinaisons  fac- 
tices d'une  politique  âpre  et  féroce.  Il  sait  qu'il  est  igno- 
rant, crédule,  qu'il  n'adore  que  la  superstition  et  la  force* 
C'est  pourquoi  il  se  met  au  niveau  de  ses  idées  pour  le 
contenir }  il  le  régit  par  la  superstition  et  par  la  force. 

Le  droit  civil  des  Romains  a  été  empreint,  à  son  ori^ 
gine,  de  cette  rudesse  théocratique  et  aristocratique,  insé- 
parable de  toutes  les  époques  appelées  héroïques  par  Yioo. 
n  est  sorti  du  sein  d'un  patriciat  religieux,  mUitaire  et 
politique,  qui  a  gravé  en  lui  ses  souvenirs  de  conquêtes,, 
ses  instincts  d'immobilité,  ce  génie  formaliste,  jaloux, 
dominateur,  nourri  à  l'école  sombre  et  forte  de  la  théo* 
cratie  étrusque.  Ne  cherchons  pas,  dans  ce  droit  primitif 
l'action  eflScace  de  l'équité  naturelle  et  cette  voix  de  l'hu- 
manité qui  parle  si  haut  chez  les  peuples  civilisés  :  la 
notion  simple  et  naïve  du  juste  et  de  Tinjuste  y  est  défi- 
gurée par  la  farouche  enveloppe  d'institutions  qui  sacri- 
fient la  nature  à  la  nécessité  politique,  la  vérité  innée  aux 
artifices  légaux,  la  liberté  aux  formules  sacramentelles. 
Dans  l'ordre  civil,  comme  dans  l'État,  Rome  ne  vise  qu'à 
former  des  citoyens  ^  et  plus  elle  accorde  de  privilèges  et 
de  grandeur  à  ce  titre  éminent,  plus  elle  exige  de  celui 
qui  le  porte  de  sacrifices  à  la  patrie;  voulant  qu'O  abdique, 
pour  l'intérêt  public,  ses  affections,  ses  volontés,  et  jus- 
qu'à sa  raison  intime. 

Arrivant  à  l'flge  philosophique  du  droit,  M.  Troplong 
assigne  le  développement  de  cette  influence  nouvelle  sur 
le  droit,  an  temps  de  Cicéron.  Déjà  et  avant  lui  la  philo- 
sophie grecque  avait  fait  irruption  dans  Rome,  et  Tensei- 
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gnement  des  rhéteurs,  si  redoaté  des  amis  des  coûtâmes 
antiques,  avait  initié  la  jeunesse  aux  nouveautés  les  plus 
hardies.  Epicure  surtout  avait  trouvé  au  sénat,  au  bar- 
reau, chez  les  orateurs  et  les  poètes,  des  disciples  infatués  ; 
ces  doctrines,  poussées  à  l'extrême  par  quelques  esprits 
d'une  inflexible  logique,  avaient  ébranlé  la  foi  dans  la  reli- 
gion, dans  les  institutions,  dans  les  ancêtres.  C'est  en 
vain  que  le  stoïcisme  opposait  à  FindifTérence  voluptueuse 
des  sceptiques  ses  maximes  austères,  ses  principes  éle- 
vés }  dernier  rempart  de  la  république  qui  s*écroulait, 
dernier  refuge  des  grandes  &mes  découragées  ;  mais  le 
stoïcisme  n*était  lui-même  qu'un  instrument  d'opposition, 
ajouté  à  l'opposition  qui  était  partout.  En  luttant  contre 
la  tyrannie  politique  qui  se  substituait  à  l'ancienne  con- 
stitution romaine,  il  exaltait  la  liberté  de  l'homme  et  le 
poussait  dans  les  voies  de  la  résistance  jusqu'à  l'extré- 
mité fatale  du  suicide.  « 

La  philosophie  stoïcienne  inclinait  d'ailleurs  vers  le 
spiritualisme^  doctrine  si  consolante  et  si  nécessaire  sur- 
tout dans  les  grands  revers  politiques,  mais  aussi  doctrine 
qui  tranchait  si  fortement  avec  la  superstition  des  formes 
matérielles,  sur  lesquelles  reposait  tout  l'édifice  religieux 
et  politique  de  la  république.  Quand  le  stoïcien  niait  la 
douleur  sur  son  lit  de  souffrance,  quelle  plus  ardente  né- 
gation du  sensualisme,  quelle  plus  fière  protestation  de 
l'esprit  contre  la  matière  !  Et  lorsqu'il  s'excitait  à  la  mort 
volontaire  par  la  contemplation  de  l'immortalité  de  l'âme, 
qudle  révolte  plus  terrible  contre  le  matérialisme  que  celle 
qui  ne  supporte  pas  même  les  chaînes  de  la  vie  ! 

Entre  ces  deux  sectes,  continue  M.  Troplong,  se  place 
une  classe  nombreuse  de  penseurs  dont  Cicéron  fut  le  re- 
présentant le  plus  éloquent.  Une  vive  sympathie  l'atta- 
chait à  la  philosophie  de  Platon  >  il  aimait  à  s'élever  avec 
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lui  sur  les  ailes  de  HnteDigence  vers  les  F^ona  soUimes 
de  l'idéalisme  et  de  la  pensée  absUraiie^  mais  il  tempérait 
ses  rêves  brillantSy  tantAt  par  la  méthode  plus  expérimeo- 
taie  d*Âristote,  tantôt  par  les  doctrines  pins  positives  ^ 
pins  austères  du  Portique.  G*est  dans  cet  e^rit  qp*il  com- 
posa et  son  admirable  traité  de$  Dwairs^  livre  âsagei  et 
si  bean^  qu'il  ne  ponvait  être  dépassé  que  par  TÉ vangile  » 
et  ses  traités  de  la  Divinaiùm  et  de  la  Natwn  des  ditux^ 
che&-d*0Buvre  d'une  philosophie  si  pure^  qu'ils  méritèr^t 
l'honneur  d'être  brûlés,  par  les  ordres  de  Diodétieui  avec 
les  livres  de  piété  chrétienne. 

Cicéron  était  par  sa  position  politique  ce  que  nous  ap* 
pelons  aq|ourd'hui  un  conservateur  i;  mais  sa  préférence 
pour  l'ordre  existant  n'était  pas  aveu^  2  elle  s'alliait 
quelquefois  à  de  grandes  hardiesses  ;  lui  qui  avait  été 
augure^  et  peut-être  même  parce  qu'il  l'avait  été»  il  fit  une 
satire  ingénieuse  de  la  science  de  la  divination.  Hagistratf 
jurisconsulte^  il  tourna  en  ridicule»  avec  cette  grAce  en- 
jouée et  piquante  qui  le  caractérisait,  la  science  formar 
liste  des  jurisconsultes^  leur  respect  superstitieux  pour 
l'arrangement  des  mots  et  des  syllabes»  leur  soumission 
aux  formules  sacramentelles»  les  rites  minutieux  de  leurs 
actions  en  justice»  les  fictions  arbitraires  de  leur  droit. 

Si  l'on  songe  que  le  droit  civil»  avec  sa  procédure  tyrai^ 
nique»  avec  son  matérialisme  construit  à  plaisir»  était  lié 
intimement  à  la  constitution  de  FÊtat»  et  que  néanmoins 
Cicéron  s'égayait  à  ses  dépens»  dans  un  de  ses  plai- 
doyers les  plus  capables  de  cq)tiver  l'attention  publique  > 
on  comprendra  aisément  que  la  prépondérance  du  vieil 
élément  était  singulièrement  compromise»  et  que  sa  jeune 
rivale»  l'équité»  ^ait  entrer  dans  la  voie  de  plus  rapides 
succès.  Préteur»  il  se  vantait  de  la  placer  en  tête  de  ses 
édits)  philosophe  et  homme  d'État^  il  déclare  qjoe  ce  n'est 
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pas  dans  le«  SQQzeTable&qa'il  foui  «]l«r  cbereberksooroe 
et  la  règle  du  droit,  loai&dans  les  prefoodeurs  de  la  raison  i 
que  la  loi  est  l'équUé,  la  raison  suprême  gravée  dans 
Autre  naturet  inscrite  dans  tous  les  cœurs,  immuabioi 
($terneUe>  dont  la  Toi^  nous  traee  nos  devoirs^  dont  le  sé- 
ikat  ne  peut  nous  affranehîr,  dont  l'empire  s'étend  à  tous 
les  peupks)  loi  ^peDieu  seul  a  conçue,  discutée  et  pu* 
Wée. 

Les  juriscçnsultea  qui  vinreAt  après  Cicéron  s'inspi* 
rèrent,  en  général,  du  stoïcisme  qui  leur  donna  des  règles 
sévères  et  précises  de  conduite  entre  les  hommes*  Toute 
la  partie  morale  et  philosophique  du  droit  romain^i  depuis 
l^ahéon  jusqu  à  Caxus  et  tUpien ,  est  empruntée  à  cette 
école  dont  la  faveur  devieiU  de  jour  en  jour  plus  grande 
auprès  des  hommes  d'élite  qui  brillent  cà  et  là  dans  la 
période  iiqpériale^  Mais,  il  ne  &ut  pas  &>  tromper,»  le 
stoïcisme  de  Sénèque  ^  de  Marc-Aurèle  et  d'Épitecte  n'a 
plus  les  proportions  étroites  et  hérissées  qui  nous  font  sou- 
rire avec  Qcéron  des  travers  de  Caton  et  de  Tubéron.  II 
^'est  élevé  à  des  formes  plus  pures  et  plus  belles.  Moins 
intolérant»  moins  àpre>  U  est  plus  dégagé  des  superstitions 
que  la  raison  lui  reprochait  lors  de  ses  premières  conquê- 
tes à»  Rome.  C'est  de  plus  en  plus  une  philosophie  ^pirir 
lualiste  qui  proclame  le  gouvernement  de  \^  providence 
4ivine,  la  psjrenté  datons  les  honmes,  la  puissance  de 
Véquité  naturelle». 

Mais  déjà  de  grands  événements  s'étaient  accomplis  m 
Orient  ',  la  croix  sur  laquelle  Jiesus-Ghnst  avait  été  im*- 
mole  était  deyenne.  l'étendard  d'une  religûmqui  allait  fé- 
généra  le  mende,  et  \fis  àf/Ares  étaient  partis  de  la  Judée 
pour  apportet  ausi^  nations  la  parole  évas^éUque,  Tout  ce 
gu'il  y  avait  de  principes  disséminés  dans  les  dlverseséoeles 
phaospphiqnea  q/A  partageaieat  les  hau^  inteUif[eneea  de 
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la  société  paterne,  le  christianisme  le  possédait  avec  plus 
de  richesse,  et  sartoat  avec  Tavantage  d'un  système  ho- 
mogène où  tontes  les  grandes  vérités  étaient  coordon- 
nées avec  un  admirable  ensemble,  et  placées  sons  la  sanve* 
garde  d'une  foi  ardente.  Mais,  en  entre,  de  ce  vase  de 
terre  qui,  comme  le  disait  saint  Paul,  renftarmait  les  tré- 
sors de  Jésus-Christ,  s'échappaient  des  notions  de  moràk 
qui  allaient  trouver  les  masses  délaissées  et  leur  révé- 
laient la  vraie  destinée  de  lliumanité  sur  cette  terre  et 
après  la  vie!.... 

,  Le  christianisme  n'a  pas  été  seulement  un  progrès  sur 
les  vérités  reçues  avant  lui,  qu'il  a  élargies,  complétées 
et  revêtues  d'un  caractère  plus  sublime  et  d*nne  force 
plus  sympathique  ;  mais  il  a  été  encore  une  déserte  de 
l'esprit  d'en  haut  sur  les  classes  déshéritées  de  la  science, 
et  plongées  dans  les  ténèbres  du  polythéisme.  La  philoso- 
phie antique,  au  milieu  de  ses  mérites,  a  en  le  toEt  im- 
pardonnable d'être  restée  froide  devant  les  maux  de  l'hu- 
manité; renfermée  dans  le  domaine  delà  spéculation, an 
profit  de  quelques  hommes  d'élite,  elle  fut  une  occupation 
ou  un  amusement  de  l'intelligence,  jamais  une  tentative, 
énergique  et  courageuse  pour  réformer  en  grand  la  so- 
dété  et  l'arracher  à  ses  habitudes  de  corruption  et  dln- 
humanité.  C'est  qu'elle  manqua  de  la  vertu  qui  inspira 
particulièrement  le  christianisme,  la  charité.  Elle  ne  sut 
embrasser  la  charité  ni  dans  son  dévdoppeiBenll  pratique 
ni  même  dans  son  ét^due  logique.  La  fraternité  humaine 
ne  fut  pas  inconnue  de  Platon,  mais  des  pr^ugés  plus 
puissants  que  la  philosophie  en  restreignirent  chez  lui 
lanotion  aux  seuls  peuples  de  la-  Grèce.  Au  delà,  à  ne 
voyait  qu'inégalités,  ant^hies,  droit  du  plus  fort. 

Gcéron  s'étatt  sans  doute  élevé  bien  haut,  quand,  an 
sein  de  l'égolsme  romain,  il  avait  représenté  les  bonunes 
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comme  oondloyeiis  d'une  mâme  dté.  Mais  oe  ben  du  mn- 
mâfe,  lifé  par  le  phikmopbe  de  Hdentité  de  VA,  n'est 
qa\m  qperça  timide  en  comparaison  du  Hen  de  firatemité 
qoi  onit  tons  les  hommes  dans  la  cité  chrétienne.  Se- 
nèqne  avait  fut  on  pas  de  phis  que  Qcéron,  en  transfiKr- 
mant  cette  patrie  commmie  en  nne  seule  Cunflle,  dont 
nous  sommes  tous  membres;  néanmoins  le  christianisme 
l'avait  déjà  d^Missé }  car  il  avait  proclamé^  non  pas  seo» 
lement  la  parenté,  mais  même  la  fraternité  et  la  soBda- 
rité  universeUeSy  et  il  avait  assis  sur  cette  base  sa  morale 
alfectueuse  de  charité,  d'égalité,  et  sa  pratique infiitigaMe 
d'abnégation,  de  sacrifices,  d'assistance  désbtéressée  en- 
vers les  autres. 

Après  avoir  résumé  et  défini  les  doctrines  du  christia-!' 
nisme,  d'après  les  écrits  de  saint  Paul,  M.  Troplong  exa- 
mine l'état  de  la  société  romaine  au  temps  de  Sénèque  : 

«  Lorsque  le  duristianisme  commença  à  marcher  sur 
l'Occident,  dit  M.  Troplong,  Sénèque  était  le  plus  fllustre 
représentant  dû  stoïcisme  dans  la  philosophie,  le  n'ai 
rien  à  dire  du  précepteur  de  Néron}  je  ne  vois  que  ses 
écrits,  au  travers  desquels  je  ne  cherche  pas  à  découvrir 
les  fioUesses  du  courtisan.  Or  ces  écrits  scmt  admirar 
bles,  et  leur  influence  %  été  grande  sur  les  destinées  utté- 
rieures  de  la  philosopUe  stoïcienne.  Os  parquent  surtout 
un  progrès  ccmsidéraUe  sur  les  ouvrages  dans  lesquels 
Cioéron  avait  traité  les  mêmes  sujets  que  lui.  Sénèque 
avait  à  peu  près  soixante  ans  lorsque  saint  Paul,ayant 
osé  en  appeler  à  l'empereur  dé  la  juridiction  de  Perdus 
Pestus,  apporta  à  Rome  sa  philosophie  si  ardemment  spi- 
ritualiste.  On  sait  que  le  grand  apAtre,  dont  la  parole 
avait  ébranlé  le  monde,  prêcha  librement  dans  cette  ville 
pendant  deux  années  entières.  Il  y  subit  mx  procès  dans 
lequd  il  se  défendit  lui-même.  Peut-ôn  croire  que  la 
nouveauté  de  cet  enseignement  et  le  bruit  de  ce  procès 
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soient  restés  ignorés  de  Sénèque ,  dont  l'esprit  s'alimen- 
tait sans  cesse  des  plos  grandes  qnesticMis  philosophiques 
et  sociales  ?  Sénèqae,  d^ailleurs ,  devait  connaître  saint 
Paul  de  réputation  y  avant  même  le  voyage  de  ce  dermer 
dans  la  capitale  de  Tempire  romain^  car  Gallion,  son  firère 
atnéy  s'était  trouvé  mêlé  pendant  son  proconsulat  d'Achaie 
ain  querelles  des  juifs  de  Gorinthe  avec  saint  Paul  -,  cest 
devant  son  tribunal  que  les  ennemis  de  Tapôtre  l'avaient 
traduit  comme  coupable  de  superstitions  nouvelles  ^  et 
GaUion,  sans  même  vouloir  entendre  sa  défense ,  Favait 
renvoyé  absous  avec  une  modération  et  un  e^rit  de  tolé- 
rance qui  justifient  les  éloges  de  sagesse  que  Sénèque  se 
platt  à  lui  donner.  Or  Tintimité  des  deux  frères  était 
fort  grande;  car  c'est  à  Gallion  que  Sénèque  a  dédié  son 
traité  de  la  Colère  et  son  traité  de  la  Vie  heureuse^  et  il 
parle  souvent  de  lui  dans  ses  autres  ouvrages  avec  les 
témoignages  les  plus  vifis  d'amitié  et  de  considération. 
Comment  donc  supposer  que  Gallion  lui  aurait  laissé  igno- 
rer cet  incident  remarquable  de  son  administration,  d'au- 
tant que  déjà  des  esprits  soupçonneux  rattachaient  aux 
prédications  de  saint  Paul  quelques  tentatives  d'insoneo* 
tion  qui  avaient  éclaté  en  Ori^t?  et  puis  il  est  constant 
que  le  christianisme,  à  son  aurore,  avait  étendu  «es 
rayons  jusqu'à  Rome  et  devancé  le  voyage  de  saint  Paul; 
car,  dans  son  épttre  aux  Romains,  ce  dernier  salue  un 
certain  nombre  de  chrétiens  qu'il  nomme  par  leur  nom, 
et  les  loue  de  leur  foi  d^à  connue  dans  tout  l'univers. 
Enfin,  lors  de  son  débarquement  à  Pouzzoles,et  sur.la 
route  entre  cette  ville  et  Rome ,  plusieurs  frères  vinrent 
le  recevoir.  Durant  son  séjour  à  Rome ,  Paul  ne  cessa 
d'écrire,  de  tenir  des  omftrences  et  de  convertir;  sa  parole 
pénétra  même  jusque  dans  la  maison  de  l'empereur  et  y 
trouva  des  fidèles  et  des  frères.  La  vérité  évangéliqne 
ainsi  constatée  au  sein  de  Rome ,  M.  Troplong  montre 
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comment  on  trouve  dans  Sénèque,  dans  sa  morale, 
dans  sa  philosophie,  dans  son  style,  un  reflet  des  idées 
chrétiennes  qui  colore  ses  compositions  d'un  jour  tout 
nouveau.  Sénèque  a  fiut  un  beau  livre  sur  la  Provi- 
dence, qui,  du  temps  de  Cicéron,  n'avait  pas  encore  de 
nom  à  Rome.  D  parle  de  Dieu  avec  le  langage  d'un 
chrétien;  non-seulement  il  l'appelle  notre  père,  mais  il 
veut,  comme  dans  Toraison  dominicale,  que  sa  volonté 
soit  fiaite,  et  il  enseigne  qu'il  doit  être  honoré  et  aimé  ;  3 
voit  entre  les  hommes  une  parenté  naturelle  qui  touche 
presque  à  la  fraternité  universelle  des  disciples  du  Christ. 
Avec  quelle  philanthropie  ardente  il  revendique  les  droits 
de  l'humanité  pour  l'esclave  né  de  la  même  origine  que 
nous,  asservi  par  le  corps,  mais  libre  par  l'esprit  Ne 
sont-ce  pas  les  paroles  de  saint  Paul?  Le  christianisme 
avait  donc  enveloppé  Sénèque  de  son  atmosphère,  agrandi 
en  lui  la  portée  des  idées  stoïciennes,  et,  par  ce  puissant 
écrivain,  il  s'était  glissé  secrètement  dans  la  philosophie 
du  Portique,  et  avait  modifié,  épuré,  à  son  insu,  et  peut- 
être  malgré  elle,  son  esprit  et  son  langage.   Epictète 
n'était  pas  chrétien,  a  dit  H.  YiUemain;   mais  l'em- 
prdnte  du  christianisme  était  déjà  sur  le  monde.  Maro- 
Aurèle,  qui  persécutait  les  chrétiens,  était  plus  chrétien 
qu'il  ne  croyait  dans  ses  belles  méditations.  Le  juriscon- 
sulte Ulpien,  qui  les  faisait  crucifier,  parlait  leur  langue, 
en  croyant  parler  celle  du  stoïcisme,  dans  plusieurs  de 
ses  maximes  philosophiques Certes,  une  telle  rencon- 
tre de  la  philosophie  et  du  christianisme  ne  saurait  être 
fortuite;  il  fondrait  même  faire  violence  à  toutes  les  vrai- 
semblances pour  attribuer  à  une  simple  élaboration  spon- 
tanée de  la  première,  à  un  simple  progrès  de  sa  maturité, 
des  principes  si  nouveaux  pour  elle.  Les  grandes  vérités 
que  nous  admirons  dans  Florentinus  et  Ulpien,  le  chris- 
tiam'sme  les  professait  depuis  un  siècle  et  demi,  ouverte- 


—  116  — 

ment,  hardimenl,  au  prix  du  sang  de  ses  martyrs;  et  la 
merveflle  serait  qn'avec  leur  puissance  d'attraction,  eDes 
n'eussent  pas  pénétré  jusque  dans  des  rangs  poUtiquemcnt 
hostOes.  D'ailleurs  le  nombre  des  chrétiens  commençait  à 
devenir  imposant.  Pline  le  Jeune,  gouverneur  de  la  K- 
thynie,  se  plaignait,  sous  le  règne  de  Trajan  (an  98  à 
117),  de  ce  que  la  nouvelle  religion  se  propageait  dans  les 
villes,  les  bourgades  et  les  campagnes,  et  auprès  de  ptt- 
sonnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  toute  condition }  que 
les  temples  étaient  presque  abandonnés,  les  sacrifices  in- 
terrompus. Qudqnes  années  plus  tard,  les  chrétieDS 
étaient  au  sénat;  Os  remplissaient  les  légions,  assuraient 
à  l'État  des  victoires  qui  forçaient  l'empereur  à  la  recon- 
naissance. Alors,  le  nombre  des  fidèles  ayant  augmenté 
leur  confiance,  ils  crurent  qu'ils  pouvaient  se  défendre 
non-seulement  par  leurs  vertus,  mais  encore  par  leurs 
livres.  Des  apologies  parurent  sous  Adrien,  et  furent 
adressées  à  l'empareur  lui-même.  On  cite  cdie  de  Qua- 
drat,  évèque  d'Athènes,  et  d'Aristide,  philosophe  pla- 
tonicien. Elles  se  multiplièrent  sous  ses  successeurs 
et  partirent  des  mains  de  personnages  lettrés,  élo- 
quents, illustres.  On  vit  briller  dans  cette  polânique 
saint  Justin,  nourri  des  doctrines  platoniciennes;  Atbé- 
nagore,  philosophe  d'Athènes,  qui  prend  le  titre  de  phi- 
losophe chrétien;  saint  Mélitan,  évèque  de  Sardes; 
Théophile,  évèque  d'Antioche;  Apollinaire,  évèque  d'Hié- 
ropolis;  Tatien,  disciple  de  saint  Justin;  saint  Irénée, 
évèque  de  Lyon  ;  Apollonius,  sénateur  romain,  qui  pro- 
nonça en  plein  sénat  la  défense  de  ses  croyances  ;  saint 
Clément  d'Alexandrie,  disciple  de  Panténus;  Tertullien, 
enfin,  né  païen  et  converti  au  christianisme,  Tertullien 
aussi  entraînant  par  la  rudesse  véhémente  de  son  style 
que  par  la  vigueur  de  son  raisonnement!  Croit-on  que 
ces  paroles  ardentes,  soutenues  par  le  martyre,  restassent 
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improductives?  croit-on  que  les  échos  de  la  pensée  ne  la 
portassent  pas  à  une  philosophie  rivale?  croitH>n  que  de 
telles  protestations^  venues  à  la  fois  de  la  Grèc€y  de  la 
Syrie^  de  rAfriquCi  de  la  Gaule  méridionale,  du  sein 
même  de  Rome  et  du  premier  corps  de  l'Etat,  s'arrêtas- 
sent à  la  porte  dn  sUtfcisme,  elles  qui  purent  adoucir  un 
instant  la  sévérité  des  édits,  et  que,  par  un  mélange  insen- 
sible, elles  n'ouvrissent  pas  une  carrière  plus  large  aux 
sciences  métaphysiques  et  à  la  morale  ?. . . . 

La  raison  répugne  à  admettre  que  le  christianisme  et 
la  philosophie  aient  marché  parallèlement,  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre,  siems  se  toucher  en  certains  points.  La  philoso- 
phie n'a  pu  avoir  le  privilège  de  rester  plus  en  dehors  de 
l'influence  du  christianisme  que  la  société  elle-même  qui 
le  recevait  par  tous  les  pores.  Dans  un  temps  où  toutes 
choses  tendaient  à  se  rapprocher  et  à  s'unir,  où  les  hom- 
mes et  les  idées  semblaient  possédés  d'un  besoin  inces- 
sant de  communication  et  de  transformation,  où  l'éclec- 
tisme philosophique  méditait  la  fiision  de  tons  les  grands 
systèmes  dans  un  syncrétisme  puissant,  où  la  cité  ro- 
maine ,  ouvrant  son  sein  à  une  pensée  d'homogénéité  qui 
lui  avait  si  longtemps  répugné,  conununiquait  le  titre  de 
Citoyen  à  tous  les  sujets  de  l'empire,  eSagant  ainsi  les 
distinctions  de  race  et  d'origine^  cpnfondant  les  Romains 
avec  les  Gaulois,  l'Italiisn  avec  les  enfants  de  la  Syrie  et 
de  rAJGrique  ^  an  milieu  d'une  telle  action  de  tous  les  élé- 
ments sociaux  les  uns  sur  les  autres,  ne  serait^l  pas  ab- 
surde de  penser  que  le  christianisme  seul  n'a  pas  fourni 
son  contingent  à  la  masse  commune  des  idées,  lui  qui 
était  en  possession  des  plus  communicatives,  des  plus  ci- 
vilisatrices ?  Non ,  nou  !  ce  serait  douter  des  puissantes 
harmonies  de  la  vérité  ! 
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DES  DANGERS 

DU  RÉGIME  PROHIBITIF 

ET  DE  LA  NÉCESSITÉ  D'Y  REMDËDIER 
PAR  M,  BLANQUI. 


De  tous  les  problèmes  que  soulève  chaque  jour  Féco- 
nomie  politique,  U  n'en  est  pas  de  plus  intéressant  et  de 
plus  important  à  la  fois  que  celui  qui  consiste  à  recher- 
cher jusqu'à  quel  point  le  régime  prohibitif  et  le  système 
protecteur  sont  utiles  et  rationnels;  M.  Blanqui  a  voulu 
en  préparer  la  solution  en  indiquant,  dans  des  observa- 
tions rapides  y  sous  quel  aspect  il  l'envisage  et  croit  conve- 
nable de  l'apprécier. 

«  Le  travail  émancipé ,  a  dit  M.  Blanqui ,  se  développe 
de  toutes  parts  avec  une  ampleur  et  une  rapidité  inouïes  ; 
les  anciens  instruments  ne  lui  sutBsent  plus  ;  chaque  jour 
il  en  invente  de  nouveaux,  les  met  en  mouvement  sur  une 
échelle  immense,  et,  tout  entier  occupé  du  besoin  de  pro- 
duire, il  semble  avoir  oublié  les  moyens  d'échanger.  Quand 
on  compare  les  chiffres  qui  résument  la  production  ac- 
tuelle, dans  les  contrées  soumises  an  régime  industriel,  à 
ceux  qui  en  étaient  l'expression  il  y  a  quelques  années 
seulement ,  on  demeure  étonné  du  développement  qu'elle 
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a  reça,  de  celui  qu'eUe  reçoit  tous  les  jours.  Commem  se 
faiUil  donc  que  cet  accroissement  de  production  ne  soit 
pas  toujours  une  augmentation  de  richesse  ?  Gomment  la 
misère  se  répand-elle  davantage,  à  mesure  que  l'industrie 
s'y  concentre,  sur  certmneslocalités  prédestinées  à  ce  dan- 
gereux contraste  ?  Telle  est  la  première  question  qui  se 
présente  à  l'observateur,  dès  qu'il  porte  ses  regards  sur  les 
grands  centres  de  manufactures  en  France,  en  Angleterre, 
en  Belgique,  partout. 

«  n  faut  assurément  qu'il  y  ait  quelque  vice  radical 
dans  un  système  d'industrie  qui  ne  garantit  aucune  sécu- 
rité ni  au  capital ,  ni  au  travail,  et  qui  semble  multiplier 
les  embarras  des  producteurs  en  même  temps  qu-il  les 
force  à  multiplier  leurs  produits.  Ce  vice,  on  le  signalera, 
et  on  le  rendra  si  évident  à  tous  les  yeux,  que  nulle  sé- 
rieuise  dénégation  ne  soit  possible,  au  point  où  les  consé- 
quences du  mal  sont  arrivées.  Ce  vice,  en  un  mot,  c'est 
l'exagération  du  système  protecteur  qui  pousse  toutes  les 
industries  vers  une  impasse ,  en  stimulant  outre  mesure 
les  forces  productives ,  sans  leur  ouvrir  de  nouvelles  is- 
sues ,  ou  plutAt  en  leur  fermant  tous  les  anciens  débou- 
chés. 11  suffit  de  bien  poser  cette  question,  pour  que  sa 
solution  inévitable  frappe  aussitôt  tous  les  yeux. 

u  n  est  d'abord  un  fait  remarquable  qui  se  manifeste  sous 
mille  formes  dans  toute  l'Europe:  c'est  la  conversion  pro- 
gressive et  rapide  du  travail  manuel  en  travail  mécanique, 
c'est-à-dire  du  travail  qui  laisse  à  rhonune  sa  liberté,  sa 
dignité,  son  intelligence  et  surtout  l'espérance,  en  un-  la- 
beur ingrat  qui  l'attache  en  manière  de  rouage  aux  ma- 
chines, souvent  au  détriment  de  sa  santé,  rarement  au 
profit  de  son  salaire,  et  sans  espoir  d'indépendance  ou  de 
retraite  pour  ses  vieux  jours.  Il  n'est  pas  question  de  dis- 
cuter en  ce  moment  l'influence  des  machines  :  il  suffit  de 


la  coDsIaler.  Depn»  piès  de  tiente  ans  leur  progrès  a 
élé  prodigieiix.  I^  fil,  le  colOB,  k  aoiey  jadis  filés  an  roi^ 
ou  an  ikisean,  le  sont  aiqoiird*hni  par  des  madiines  pnis- 
santesy  qoi  prennent  ainsi  la  place  des  tisserands,  comme 
elles  ont  transformé  le  papier  à  la  fonne  ea  papier  an  ron- 
lean,  l'impression  anx  matrices  de  bois  en  ejlindres  de 
cmvre,  les  ciseaux  do  tondeur  de  drap  en  tondeuses  mé- 
caniques,  et  toutes  les  industries  individnelles  en  indus- 
tries collectives. 

«  Cette  transfbrmatioi  s'opère  tous  les  jours  sous  nos 
yeuzy  ^  il  en  est  résulté  un  accroissement  extrême  de 
tous  les  genres  de  produits  qu'elle  a  pu  atteindre.  C'est 
même  la  conséquence  naturelle  du  nouveau  système,  de 
ne  pouvoir  vivre  que  d'une  production  illimitée,  et  d'exi- 
ger des  débouchés  proportionnés  à  l'accroissement  contî- 
nuel  de  cette  production.  On  pourrait  citer  telle  industrie 
qui  se  contente  d'un  bénéfice  de  qudques  centimes  psr 
mètre  de  tissu,  bénéfice  qui  conmience  à  peine  à  partir 
de  la  millième  pièce,  et  qoi  cesserait  si  la  production  se 
bornait  à  un  chi£Bre  in£6rieor.  L'existence  régulière  de  la 
grande  fabrication  mécanique  est  donc  plus  étroitement 
subordonnée  que  celle  de  toutes  les  antres  à  rétmdue  do 
marché.  La  moindre  perturbation  de  ce  cèté  réagit  ans* 
sitôt  sur  la  production,  et  donne  naissance  à  ces  tiraille- 
ments douloureux  connus  sous  le  nom  de  crises  indus- 
trielles, si  fréquentes  depuis  quelque  temps  dans  les  fU3% 
manuCBMstnriers.  Le  résultat  habituel  de  ces  crises  est  d'en- 
tratner  la  ruine  des  entrepreneurs  et  la  diq>ersion  des  ou- 
vriers, après  avoir  infligé  à  ceux-ci  des  maux  cruels  et 
infinis.  Encore,  s'ils  avaient  eu,  dorant  le  paroxysme, 
une  certaine  part  aux  profits  et  quelques  chances  de  bien- 
tee  !  Mais  l'expérience  a  démontré  que ,  dans  les  indus- 
tries mécaniques ,  la  meilleure  portion  des  profits  appsr- 
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tenait  anx  capitaux  y  la  Goncmeiioe  des  oavriera  fûsaol 
tonales  jours  baisser  leurs  salaires.  C'est  ainsi  que  les  tra- 
vmix  de  Babbage  et  les  enquêtes  parkmenftaires ,  en  An- 
l^eterre,  ont  prouvé  que  le  dévelc^penienl  des  machinea 
STait  produit  une  diminution  énorme  dans  le  prix  des 
joomiées,  prindpidement  dans  les  deux  grandes  industries 
de  la  filature  et  du  tissage.  La  misère  du  tisserand  an- 
glais est  au-dessus  de  toutes  les  forces  humaines  ;  il  n'y  a 
de  terme  dans  aucune  langue  pour  la  décrire,  et  le  pau- 
périsme s'est  accru  i  tel  point,  que  la  taxe  des  pauvres 
est  devenue  un  palliatif  insufiBsant;  le  gouvernement  an«^ 
gUs  a  dû  chercher  un  refuge  dans  l'établissement  de 
ces  affireuaes  maisons  de  travail  (iDorifc-AotiMt)  qui  punis- 
sent la  misère  plus  sévèrement  que  le  crime,  comme  si  la 
misère  des  ouvriers  ang^  était  leur  propre  ouvrage, 
et  n(Hi  la  conséquence  de  r  «ganîsation  industrielle  de  leur 
pays. 

€  Cette  organisation  tend  à  faire  passer  tous  les  profits 
du  travail  du  oAté  des  Capitaux,  n  est  bien  évident  que  si 
deux  machines  valant  100,000  fir.  exécutent  le  travafl 
précédemment  confié  à  cent  ouvriers  qui  se  partagaient 
10,000  fir.  de  salaire,  ces  10,000  fir.  appartiendront  an 
possesseur  des  deux  machines.  Sans  doute, età  la  longue, 
le  développement  de  la  production  actir^é  par  ces  machines 
en  fera  naître  d'antres  qui  rendront  le  travail  aux  ouvriers 
destitués;  mais  ce  sera  toqjours  à  condition  que  le  débou-» 
ché  oflért  à  la  production  permette  de  les  utiliser.  C'est  en 
vue  de  leur  assurer  ce  travail  que  la  protection  a  été  éta* 
bye.  Aussi,  tous  les  peuples  manufiictnriers,  jaloux  d'ex- 
chne  leurs  rivaux  du  marché  national,  <mt-ils  firappé  les 
produits  étrangers  ou  de  (Nrohibitions  ou  de  droits  élevés 
qui  deviemirat  inutiles  en  se  généralisant,  et  qui  causent 
plus  de  maux  aux  industries  par  lesjireprésailles  dont  ils 


les  font  Drapper,  qu'ils  ne  leur  donnent  de  sécante  par  te 
monopole  du  marché  intérienr.  A  rheore  actoeUe,  l'Eo- 
rope  entière  est  moredée  en  une  infinité  de  forteresses  in- 
dustrielles où  cfaacnn  se  retranche  derrière  nne  protection 
impaissante  contre  la  contrebande  et  contre  la  concor- 
renoe  intérieare.  On  cn»t  s'être  mis  à  l'abri  des  embarras 
du  ddiorSy  et  on  n'a  bit  qa'aggraver  ceux  du  dedans.  Le 
seul  résultat  incontestable  de  ce  système,  c'est  la  hausse 
artificieUe  des  prix  et  la  nécessité  depay^  cher  une  feule 
d'articles  qu'on  aurait  eus  à  bon  mardM.  Les  industries 
protégées  n'y  gagnent  qu'un  moment  ;  l'équilibre  se  réta- 
blit bientAt  par  la  concurrence  des  cq>itaux  sous  l'appât 
de  ces  bénéfices  trompeurs,  puis  l'encombrement  arrive , 
et  tout  rentre  dans  Tordre,  ou  plntAt  dans  le  désordre  ao^ 
coutume* 

c  Telle  est  la  situation  actuelle  de  l'industrie  en  Eor 
rope.  Nous  vivons  encore  sous  le  régime  de  Ccrfbert,  avec 
une  production  cent  fois  plus  considérable  que  celle  du 
siècle  de  Louis  XIY .  Nous  multiplions  les  machines,  nous 
les  perfectionnons  et  nous  les  feisons  travailler  nuit  et 
jour.  L'Angleterre,  qui  est  à  la  tête  de  ce  mouvement  fe- 
Iffile ,  se  voit  forcée  de  chercher  des  débouchés  aux  ex- 
trémités du  monde,  de  fouiller  jusque  dans  les  entrailles 
de  la  Chine,  et  de  se  oréer  en  Australie  un  peuple  de 
consommateurs,  pour  sufBre  aux  exigences  chaque  jour 
plu9  impérieuses  de  sa  production.  La  Belgique  étoufle 
sous  le  poids  de  ses  fers,  de  ses  verreries,  de  ses  febri- 
ques  de  laines  et  de  coton;  l'Allemagne  entre  dans  cette 
voie;  la  France  y  est  engagée  depuis  vingtr-cinq  ans  et 
s'y  compromet  tous  les  jours.  Noos  ressemblons  à  des 
chauffeurs  qui  augmenteraient  la  dose  de  v«qpear,  et  qui 
chaigeraient  en  même  temps  les  soupapes.  Où  cette  ar« 
deur  désordonnée  doit-elle  nous  conduire?  Il  n*est  pas  dlA 
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'ficile  de  le  prévoir  ^  mais  c'est  aux  éc<moiiiistes  qn'il  ap- 
partient de  le  dire.  0  y  a  déjà  quelque  chose  de  si  étrange 
dans  cette  prétention  de  produire  chaque  jour  sur  une 
pins  grande  écheOe  et  de  maintenir  la  fenoietnre  des  dé- 
bouchés^ que  le  teinps  seul  suffirait  pour  en  déniontrer  te 
danger.  L'Angl^rre  compte  à  cette  heure  plus  de  cinq 
cent  mille  ouvriers  sans  travail  assuré.  La  misère  décime 
et  démoralise  cette  population  de  blancs,  cent  fois  plus 
misérables  que  les  noirs.  L%  gouvernement  n'y  semble  oc- 
cupé que  de  quêter  des  acheteurs  et  de  conclure,  quand  il 
peut,  des  traités  de  Hethuen.  La  Belgique  nous  demande 
on  appui  que  nous  réclamons  d'eUe  à  notre  tour.  Toutes 
les  barrières  sont  tombées  entre  les  états  allemands.  Cha- 
que peuple  proteste  ainsi  par  des  traités  ou  des  veDéités  de 
traités  contre  la  politique  restrictive  qui  étouffe  sa  pro- 
daction.  Les  bateaux  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer  don- 
nent des  ailes  au  commerce,  tandis  que  la  prohibition  es- 
saye de  ralentir  son  allure,  désormais  trop  lente,  au  gré 
d'une  production  illimitée.  L'état  actuel  de  l'industrie  est 
donc  un  état  contre  nature. 

»  n  devient  évident  que  TEurope  et  le  monde  tendent 
à  se  transformer  en  un  vaste  atelier  dont  'chaque  pays 
ne  sera  bientôt  qu'une  simple  division.  Telle  qu'elle  est 
constituée  aujourd'hui ,  Thidustrie  n'est  libre  nulle  part. 
Tous  nos  cotons  viennent  de  l'Amérique  ;  une  partie  de 
nos  soies  viennent  de  l'Italie  ;  nos  laines  les  phus  fines,  de 
la  Saxe  ;  notre  plomb,  de  l'Espagne  ;  nos  cuivres,  de 
Russie.  Nous  ne  sommes  suffisanmient  approvisionnés 
ni  de  chevaux ,  ni  de  bestiaux,  ni  de  fers,  ni  de  houilles , 
ni  de  goudrons  ,  ni  de  potasses ,  ni  de  mille  autres  arti- 
cles, que  la  France  ne  peut  se  procurer  que  par  des 
échanges.  Depuis  plus  de  trente  ans  que  la  plupart  de 
ces  produits  sont  frappés  de  taxes  protectrices,  et  malgré 
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Ions  les  encouragemenU  prodigoés  à  Tiiidustrie  françaisey 
nous  sommes  forcés  de  les  demander  à  rélraiiger.Qu*ad- 
viendraiiril  le  jour  où  rétranger  nous  les  refiiserait?  que 
deviendrait  le  cq^ital  engagé  dans  nos  &briqaes  de  eotoo, 
si  le  coton  venait  subitement  à  leur  manquer?  que  de- 
vioDidraient  nos  mannfiictures  de  draps  fins  sans  laines 
électorales!  Ces  suppositions  n'ont  d'autre  but  que  de 
prouver  combien  est  vaine  la  chimère  qu'on  poursuit , 
quand  on  croit  s'aifiranchir  de^  qu'on  appelle  des  tributs 
payés  à  l'étranger.  On  en  a  toujours  payé,  on  en  payera 
toqours,  et  c'est  heureux^  car  que  serait  un  peuple  sans 
besoins,  si  ce  n'est  un  peuple  sans  travail  et  sans  activité, 
c'est-4-dire  sans  puissance? 

«  Poiffquoi  donc  persister  dans  un  système  qui  nous 
ferme  tontes  les  portes,  quand  la  pléthore  industrielle 
exige  chaque  jour  de  nouveaux  débouchés?  pourquoi 
précipiter,  par  le  maintien  suranné  d'une  protection  abu- 
sive, la  ruine  d*une  foule  d'industries ,  où  les  capitalistes 
voient  constamment  diminuer  leurs  profits  et  les  ouvriers 
leur  salaire?  Le  plus  simple  examen  suffit  pour  prouver 
en  effet  que  les  industries  le  plus  souvoit  agitées  par  des 
crises  sont  précisément  les  industries  les  plus  protégées; 
ce  sont  aussi  celles  où  les  salaires  sont  le  moins  élevés. 
C'est  à  Reims,  à  Mulhouse,  à  Saint-Quentin,  comme  à 
Manchester,  i  Leeds,  à  Spitafidd,  que  l'existence  des 
ouvriers  est  le  plus  précaire;  c'est  là  que  des  perturba- 
tions presque  périodiques  témoignent  le  plus  vivement 
de  l'imperfection  des  lois  protectrices,  de  leur  Ameste  in- 
fluence sur  la  production  industrielle.  Les  hommes  y 
sont  peu  à  peu  chassés  des  ateliers  pour  être  remplacés 
par  des  femmes.  Ailleurs  les  pères  nourrissent  leurs  en- 
fants; ici  les  en&nts  nourrissent  leurs  pères,  et  la  puis- 
sance publique  est  obligée  d'intervenir  pour  empêcher 
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qn'on  ne  flétrisse  rhamanHé  dans  sa  fleur  ^  lesjennes 
filles  aax  doigts  de  fée  qui  tissent  la  soie  et  la  dentelle 
sont  coavertes  de  haillons  ;  les  ouvriers  de  Tindustrie 
mécanique  ne  peuvent  presque  plus  fournir  de  soldats 
au  recrutement  de  l'armée. 

«  Les  industries  libres^  au  contraire,  n*ont  jamais  éprouvé 
aucune  de  ces  crises  qui  désolent  les  industries  protégées. 
Personne  n*empèche  les  cordonniers  allemands,  les  tail- 
leurs suisses,  les  peintres  italiens,  de  venir  s'établir  parmi 
nous  et  de  Seûre  concurrence  à  nos  ouvriers  :  leurs  mé- 
tiers en  sont-ils  moins  prospères?  La  loyauté  iirançaise, 
aussi  intelligente  que  généreuse,  ne  se  révolterait-dlepas 
à  ridée  de  ces  exclusions  dignes  des  temps  de  barbarie  ? 
Pourquoi  conserver  au  profit  des  capitalistes  un  mono- 
pole qu'on  rougirait  d'accorder  à  des  ouvriers  7  pourquoi 
permëttrje  aux  uns  d'élever  artificiellement  le  prix  de  leurs 
produits,  quand  les  autres  ne  demandent  pas  qu'on  élève 
par  cette  voie  irrégulière  le  prix  de  leur  salaire?  Mais, 
dit-on,  la  protection  leur  assure  ce  salaire  qui  les  ftdl 
vivre  :  la  protection  n'assure  rien,  car  l'expérience  et  les 
chifflfes  sont  là  pour  démontrer  que  les  plus  tristes  exis- 
tences ouvrières  sont  celles  des  industries  mécaniques  les 
plus  protégées,  comme  la  filature  et  le  tissage.  A  quoi 
donc  a  servi  la  protection ,  si  ce  n'est  à  pousser  les  c^n- 
taux  dans  des  voies  hasardeuses,  au  détriment  des  vérita^ 
blés  industries  nationales?  Le  seul  résultat  qu'en  éprou- 
vent définitivement  les  classes  ouvrières,  c'est  de  payer 
plus  cher  les  produits  protégés,  c'est  d'être  réellement 
appauvries  de  tout  le  tribut  payé  aux  industries  privilé- 
giées. Ces  industries  elles-mêmes,  jetées  dans  les  excès 
d'une  concurrence  sans  cesse  stimulée  par  l'espoir  si  sou- 
vent déçu  des  profits  du  monopole,  se  font  une  guerre  dé- 
plorable de  firaudes  et  d'embûches,  qui  produit  la  dàno- 
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ralisation  générale  dont  nous  sonimes  témoins*  Pois  vien- 
nent les  fiinx  jugements  en  vertu  desquels  on  essaye  de 
rendre  la  liberté  responsable  des  abus  de  cette  concur- 
rence anarcbique,  fQle  des  restrictions,  c'est-à-dire  de  la  * 
servitude  commerciale.  Nous  sommes  réduits  à  faire  des 
livres  qui  enseigpent  aux  honnêtes  gens  à  se  préserver 
des  sophistications  de  tout  genre  dont  l'industrie  est 
souillée.  Les  uns  trompent  sur  le  poids }  d'autres  sur  la 
mesure.  D  y  a  le  bon  teint  et  le  mauvais  teint }  les  mé- 
langes de  soie  et  de  coton  vendus  pour  soie  pure }  les 
chocolats  chaînés  de  fécule,  les  vins  frelatés,  les  huiles 
mélangées,  les  comptes  de  retour  et  tous  les  artifices  in- 
dustriels qui  rendent  quelquefois  le  négoce  aussi  dange- 
reux que  la  guerre. 

«  Le  régime  prohibitif  ou  protecteur  nous  parait  donc, 
lyoute  M.  Blanqui,  aussi  contraire  aux  tendances  natu- 
relles de  la  production,  qu'à  la  sécurité  des  producteurs. 
Il  excite  à  produire  et  il  empêche  de  vendre,  car  il  inter- 
dit d'acheter.  Il  ne  favorise  pas  le  capitaliste,  car  les  crises 
sont  plus  fréquentes  dans  les  industries  protégées  que 
dans  toutes  les  autres  ;  il  n'est  d'aucune  utilité  à  l'ouvrier, 
puisque  les  ouvriers  les  plus  mal  payés  appartiennent  aux 
industries  prot^ées.  Il  entrave  toutes  les  relations  entre 
les  peuples  en  les  portant  à  abandonner  leurs  industries 
naturelles  pour  se  jeter  dans  les  hasards  de  la  fiibrication 
forcée,  et  principalement  de  la  production  mécanique,  qui 
ne  peut  bénéficier  que  sur  les  grandes  masses,  et  par  ccm- 
séquent  au  moyen  de  nombreux  déboudiés.  Lorsqu'on 
voit,  par.  exemple,  la  plupart  de  nos  indostries  solliciter 
des  récompenses  à  chaque  exposition  pour  leurs  succès, 
et  des  tarife  à  chaque  législature  pour  leurs  revers,  n'y 
a-t-il  pas  dans  ce  contraste  un  avertissement  qu'on  tra- 
hit quelque  part  la  vérité  ou  les  principes? 
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Xf  On  ne  saurait  trop  le  redire  :  rindostrie  française  est 
heureusement  constituée  de  manière  à  échapper  aux 
cruelles  nécessités  de  l'industrie  anglaise  :  il  ne  faut  que 
'  rarrèter  dans  la  mauvaise  route  où  on  vent  rengager. 
N'attendons  pas  que  tous  nos  capitaux  se  soirat  inféodés 
dans  les  manufactures  à  privilèges  et  à  prohibitions  ^  loin 
de  les  y  concentrer^  la  prudence  exigerait  plutôt  qu'on 
les  portât  sur  les  industries  qui  n'ont  pas  besoin,  pour 
prospérer,  de  cette  excitation  décevante  et  funeste»  La 
véritable  industrie  du  peuple  français,  c'est  l'e^q^loitation 
habile  et  persévérjante  des  richesses  de  son  territoire;  ce 
sont  ces  innombrables  métiers  qui  pennettent  à  l'ou- 
vrier de  respirer  un  air  libre,  de  déployer  toutes  les  facul- 
tés de  son  intelligence,  de  vivre  de  la  vie  de  Êunille  et  non 
pas  de  la  vie  d'automate,  d'être  un  homme  enfin  et  non 
une  machine.  Ces  métiers  ne  demandent  aucune  protec^ 
tion,  pas  même  contre  la  concurrence  la  plus  redoutable 
de  toutes,  celle  des  étrangers  qui  viennent  les  exercer 
en  personne.  Us  n'abrutissent  pas  les  hommes,  ils  ne 
pervertissent  pas  les  enfants.  Leurs  produits  sont  plus  na- 
turellement réglés  sur  la  demande  que  ceux  de  la  grande 
industrie ,  exposés  à  toutes  les  chances  de  la  consomma- 
tion extérieure....  » 

M.  Blanqui,  examinant  plus  loin  ce  qui  se  passe  en  Eu- 
rope, et  le  comparant  avec  ce  qui  a  lieu  ea  France, 
continue  : 

c  Nous  suivons  une  politique  de  paix ,  et  nous  ne  sommes 
orgttùsé&que  pour  la  guerre  !  Nous  voulons  foire  des  che- 
mins de  fer,  et  nous  négligerions  l'oceasion  d'avoir  le  fer  à 
meilleur  marché  !  Nous  voulons  perfectionner  nos  draps , 
et  nous  maintiendrions  un  droit  de  plus  de  200/0  sur  les 
laines!  Nous  manquons  de  viande,  et  nous  ne  voulons  pas 
même  tax^  les  bestiaux  au  poids  !  Nous  allons  à  Cou- 
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stantinople  en  dix  jours^  et  nous  teisons  aa  retour  vingt 
jours  de  quarantaine  !  C'est  donc  en  vain  que  le  génie  des 
arts  répand  à  grands  flots  sa  lumière!  Les  douanes  nous 
arrèteront^es  ioiqours  aux  firontières,  les  octrois  anx 
barrières  et  la  peur  dans  les  lazarets?  Ces  inventions  fis- 
cales sont^elles  le  dernier  mot  de  la  science  des  finances 
dans  notre  temps?  le  moment  n'est-il  pas  venu  de  regar- 
der devant  nous,  et  non  pas  en  arrière?  Pour  moi,  je  crois 
qu'un  jour  nos  descendants  s'étonneront  de  ces  armé^  de 
proposés,  brisant  à  grands  coups  de  marteaux  cassettes 
et  colis,  pénétrant  d'un  o^  indiscret  dans  les  plus  secrets 
replis  de  nos  vêtements,  et  saisissant  oitre  les  mains  do 
voyageur,  comme  un  objet  de  contrebande,  jusqu'au 
moindre  souvenir  qu'il  nq[>porte  de  la  terre  étrangère  ! 

«  ....De  pareilles  questions  n'ont  pas  moins  d'impor* 
tance  aux  yeux  de  la  politique  qu'aux  yeux  de  la  science. 
Il  n'y  a  plus  d'isolement  industriel  et  commercial  possiMe 
pour  un  peuple  comme  le  nôtre,  situé  au  centre  de  l'Eu- 
rope, et  nous  smons  sArs  de  déchoir  en  politique,  le  jour 
où  nous  cesserions  de  garder  notre  rang  en  industrie.  La 
demande  du  maintien  des  prohibitions  et  du  régime  pro- 
hibitif est  uqe  déclaration  solennelle  d'iniériorité,  une  re« 
connaissance  implicite  de  notre  décadence  à  laqueBe  on 
ne  saurait  souscrire..  • 

«  Les  éléments  de  la  richesse  française  ne  sont  pas, 
comme  ceux  de  l'industrie  anglaise,  à  peu  près  exclusive* 
ment  concentrés  dans  les  ateliers  de  lagrande  industrie,  si 
fonestes  à  la  santé,  à  la  sécurité  et  à  la  moralité  des  oo- 
vriers.  Le  débouché  de  la  production  française  est,  i»in- 
cipalement  en  France,  surtout  pour  les  articles  de  fiBJ>rH 
cation  non  protégés.  Il  y  serait  bien  davantage  et  tout 
entier  peut-être,  si  les  forces  artificielles  dirigées  vers  la 
production  mécanique  pouvaient  suivre  un  libre  cours  et 


s6  porter  soil  vers  l'agricidture^  soit  vers  d'antres  indus- 
triesy  dont  rabaissement  des  tarife  assurerait  les  débou- 
chés. N'exportons-nous  pas,  par  exemple,  une  infinité 
de  montres  exécutées  avec  la  plus  grande  économie  dans 
les  montagnes  du  Jura,  des  serrures  &bri<piées  dans  les 
villages  de  la  Picardie,  et  de  la  taillanderie  produite  à  la 
manière  allemande  sans  le  concours  asservissant  de  la 
mécanique  7  On  ne  trouverait  nulle  part  à  ce  point  l'heu- 
reuse association  des  travaux  agricoles  et  des  travaux  in- 
dustriels.. 

«  Nos  ouvriers  des  champs  sont  presque  tous  propriétai^ 
res^  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Allema*- 
gne,  ils  sont  généralement  journaliers.  Oiez  nous,  la  ma- 
jorité des  ouvriers  dispose  d*un  petit  capital  qui  fructifie 
modestement,  mais  sûrement,  en  des  millions  de  mains, 
tandis  qu'en  Angleterre  le  travail  s'exerce  par  masses  de 
capital  qui  absorbent  tous  les  profits.  L'ouvrier  en  cham- 
bre, l'ouvrier  libre  est  fort  rare  chez  nos  voisins  ;  chez 
nous,  c'est  l'ouvrier  par  exceUence,  c'est  le  soldat  appelé 
à  tous  les  grades,  que  la  formidable  puissance  du  capi- 
tal en  exclut  presque  toujours  en  Angleterre.  A  celui-là, 
le  système  protecteur  ne  cause  que, du  dommage;  il  lui 
fait  payer  plus  cher  ses  outils ,  ses  objets  de  consomma- 
tion, et  si  ^n  débouché  le  plus  certain  n'était  en  France, 
il  le  lui  ferait  perdre  à  l'étranger. 

(c  Le  régime  prohibitif  ne  tend  donc  parmi  nous,  comme 
dans  le  reste  de  l'Europe,  qu'à  donner  une  impulsion  fac- 
tice et  dangereuse  à  certaines  industries  organisées  selon 
la  méthode  anglaise,  au  profit  presque  exclusif  du  capital. 
n  exagère  la  production,  et  il  restreint  en  même  temps  la 
consommation  par  les  entraves  qu'il  oppose  à  l'importa- 
tion étrangère ,  toujours  suivies  de  représailles;  il  substi- 
tue les  luttes  violentes  de  la  concurrence  intérieure  à  l'é- 
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mulalioD  de  la  concurrence  extérieure^  Q  ëélroîl  les  heu* 
reux  effets  de  la  division  du  trayaS  entre  les  nations;  il 
maintint  les  vieilles  hostilités  parmi  elles  ;  il  empêche  k 
réalisation  de  la  grande  harmonie  qoe  la  paix  générale  et 
les  nonveDes  voies  de  communication  préparaient  an 
monde  dans  un  temps  rapproché }  il  expose  toutes  les  in- 
dustries protégées  aux  inc^itudes  des  débouchés,  après 
les  avoir  lancées  dans  les  écarts  de  la  production  illimitée; 
il  entretient  les  divisions  profondes  qui  séparent  trop  son- 
vent  le  travail  et  le  capital,  et  il  engendre  le  paupérisme 
par  le  déclassement  brusque  des  ouvri^s.  La  France,  qui 
n'a  ni  la  taxe  des  pauvres,  ni  les  abus  du  régime  manu- 
facturier,  ne  tarderait  point  à  les  subir,  sous  une  forme  on 
sous  une  antre,  si  elle  cédait  imprudemment  aux  sollicita- 
tions des  partisans  de  ce  système...  >i 
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RAPPORT 

DB  M.  TILLSAMB 

SUR  UNE  DISSERTATION 

SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

SAHS  LBS  IIAHtIF&€TCRB8 

PAR  M.  LE  œMTE  PETETTI. 


M.  Villermé  présente  an  rapport  siir  oné  dissertation 
écrite  en  italien  par  M.  le  comte  Petetti  de  Roreto,  con- 
seiller d'Etat  en  Sardaigne^  et  relative  au  travail  des  en- 
bnls  dans  les  mannfactnres.  Cette  question^  <pii  a  provo- 
qué récemment  en  France  d'importantes  discussions  et  de 
notables  innovations  législatives,  prend  chaque  jour  un 
plus  grand  intérêt^  et  devient  pour  ainsi  dire  européenne. 

Après  avoir  exposé  le  sujet,  le  but  et  le  plan  de  son 
livre,  M.  Petetti  ei^amine  successivement  : 

Les  conditions  du  travail  dans  les  manufiictares^ 

La  nécessité  d*y  admettre  des  enfants»  ne  fttt-ce  que 
par  économie^ 

Les  avantages  qui  en  résultent  pour  eux,  quand  on  ne 
leur  impose  qu'une  tâche  proportionnée  à  la  faiblesse  de 
leur  Age  -, 

L'utilité  qu'en  retirent  alors  les  familles  pauvres; 

Et  les  pernicieux  effets  qui  résultent,  au  contraire,  pour 
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les  enfants^  d'un  travail  trop  précoce  ou  dont  la  durée  est 
trop  longue. 

L'auteur  explique  cet  abus  par  l'avidité  du  gain,  qui 
fait  que  le  fabricant,  pour  produire  au  moindre  prix  pos- 
sible,  exige  de  ses  ouvriers  tout  le  travail  qu'ils  peuvent 
fiûre  y  et  que  les  parents  pauvres^  pour  diminuer  la  chai^ 
de  leurs  enfants ,  envoient  ceux-ci  trop  jeunes  dans  les 
manufactures. 

Puis  viennent  les  fâcheuses  conséquences  de  cet  état  de 
choses,  qui  forment  chacune  le  sujet  d  un  paragraphe  ;  ce 
sont  :  la  perte  de  la  santé  des  enfents,  les  maladies,  les 
infirmités  qu'ils  contractent  ;  et  quand  ils  sont  devenus 
adultes,  l'impossibilité,  pour  une  partie  d'entre  eux,  de 
pourvoir  entièrement  à  leur  subsistance  par  le  travail,  la 
nécessité  de  recourir  à  la  charité  publique,  et  la  fin  pré- 
maturée d'une  vie  d'efibrts  pénibles  et  de  privations  con- 
tinuelles. Ce  triste  tableau,  M.  Petetti  ne  le  trace  pas  seu- 
lement d'après  les  autres,  mais  encore  d'après  ses  propres 
observations  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse,  dans  les 
provinces  rhénanes,  et  même,  ce  que  nous  étions  loin  de 
soupçonner,  dit  M.  Villermé,  en  Italie^ 

Il  parie  aussi,  continue  H.  ymermé>  de  rigaorance>  de 
l'inconduite,  de  Timmoralité,  du  manque  de  toute  éduca- 
tion religieuse  des  populations  urbaines  industrielles  j  du 
plus  grand  nombre  de  délits,  de  crimes,  commis  par  elles, 
proportion  gardée,  que  par  les  populations  agricoles;  et 
des  conséquence!?  économiques  qui,  dérivant  des  précé- 
dentes, entretiennent  à  lem*  tour  celles-ci.  Telles  sont, 
dit-il,  la  fréquence  des  crises  covmierciales }  la  misère 
excessive ,  lors  de  ces  crises  ,  des  populations  ou* 
vrières,  etc.,  etc. 

Après  avoir  décrit  ces  inconvénients,  H.  Petetti  s'oc- 
cupe des  moyens  d'y  remédier. 
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Il  n'attend  rien  d'efficace,  da  moins  en  général,  ni  des 
fabricants,  ni  des  parents  des  enfants.  Il  pense  que  la  cu- 
pidité des  ans  et  la  pauvreté  des  autres  s'opposeroiit  tou- 
jours à  une  véritable  amélioration,  et  qu'il  faut  bien  se 
garder  d'abandonner  les  choses  à  eUes-mémes. 

Il  en  conclut  que  la  puissance  législative  ou  Tinterven- 
'tion  du  Gouvernement  est  absolument  nécessaire. 

Puis  il  s'applique  à  faire  voir  Futilité  et  l'équité  des 
mesures  coercitives. 

Plus  loin,  M.  Petetti  présente  le  résumé  historique 
et  l'analyse  des  diverses  législations  sur  cette  matière  ^ 
il  examine  successivement  les  diq)ositîons  en  vigueur 
en  Angleterre,  en  France,  en  Prusse,  en  Russie,  en  Ba- 
vière; il  les  compare,  détermine  leurs  caractères  et  les 
juge.  Suivant  lui,  l'intervention  de  l'autorité  centrale 
pour  protéger  les  enfants  dans  les  manufoctures  est  né- 
cessaire, et  il  est  à  désirer  qu'elle  se  manifeste  dans  les 
pays  où,  jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  pas  été  admise.  En  Ita- 
lie, comment  les  choses  se  sont^lles  passées  ?  La  facilité, 
dit  M.  Yillermé,  de  se  procurer  pour  moteur  des  cours 
d'eau,  qui  sont  nombreux  dans  la  haute  Italie,  a  déter- 
miné des  fobricants,  venus  de  l'autre  côté  des  montagnes, 
à  fonder,  avec  les  machines  les  plus  merveilleuses  de  l'in- 
dustrie anglaise,  de  nouvelles  manufactures  de  laine,  de 
coton,  et  même  des  établissements  où  l'on  fait  subir  à  la 
soie  les  opérations  du  tirage  et  du  moulinage.  C'est  ainsi 
que  les  produits  italiens,  s'ils  n'égalent  point  encore  ceux 
de  France,  trouvent  du  moins  un  débouché  plus  facile  que 
jadis,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger.  Ils  sont  transpor- 
tés de  Trieste,  de  Gènes,  de  Livoume  et  de  Naples,  en 
Orient  et  au  Nouveau-Monde,  sur  des  navires  du  pays, 
beaucoup  plus  nombreux  qu'autrefois,  et  d'un  tonnage 
beaucoup  plus  fort. 
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Biais  ce  développement  de  rinduslrie  ne  s'est  poiat  fait 
sans  entraîner  des  inconvénients.  Ainsi,  dans  les  mena- 
Csustores  nouvellement  étaldies,  même  dans  quelqoes^mes 
des  anciennes^  on  reconnaît  d^à  les  abus  et  les  maoz  si- 
gnalés dans  d'autres  contrées.  On  y  voit  surtout  un  grand 
nombre  d*enfimts  soumis  i  un  travail  excessif }  quelques- 
uns  n'ont  pas  plus  de  sept  ans.  Et  cependant,  ^'^Mrès  on 
tableau  en  chiffires,  rejeté  à  la  fin  de  Tonvragé,  et  qui  fait 
connattre  les  nombres  d'ouvriers  employés  dans  les  ma- 
lyifoctnres  des  États  sardes,  on  voit  que  la  durée  journa- 
lière du  travail  y  est,  en  comprenant  une  beure  poor  un 
repas,  et,  en  outre,  quelques  petits  repos  très-courts  ao- 
ccn^és  dans  lA  journée,  savoir  : 

De  douie  i  treize  heures  dans  les  manubctures  de  co- 
ton; 

De  treize  heures  ordinainement  dans  celles  de^laine  ; 

Et  de  quatorze  heures  dans  celles  de  soie. 

Pans  qudques  manufactures  seulement  on  a  soin  de 
séparer  les  sexes;  dans  toutes  les  autres  ils  travaillent  en- 
semble, ce  qui  devient  une  cause  d'immoralité. 

Touché  de  ces  abus,  H.  PetetU  formule  ainsi  ses  con- 
clusions : 

«  L'industrie  doit  être  encouragée  et  protégée.  JLe  meil- 
leur moyen  consiste  à  lui  laisser  toute  la  liberté  que  le 
bien  commun  de  la  société  permet  de  lui  Accorder. 

«  Mai9  ce  bien  commun  de  la  société  exige  avant  tout 
que  les  intérêts  de  l'humanité  et  do  hjt  morale  soient  pré- 
férés à  l'intérêt  économique,  qui  nu  peut  d'ailleurs  être 
foudé  solidement  qu'autant  que  les  deux  premiers  sont 
respectes. 

«  La  santé  et  la  moralité  des  populations  étant  com- 
promises par  le  manufacturier  qui  n'aurait  égard  qu'à 
son  intérêt  individuel,  l'équité  et  la  légalité,  qui  prot^ent 
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tous  les  droits^  surtout  ceux  de  la  faiblesse  des  enfants, 
exigent  que  la  puissance  publique  ou  le  gouvernement 
intervienne,  afin  de  prévenir  les  abus. 
((  Cest  pourquoi  il  faut  : 

«  Fixer  un  âge  au-dessous  duquel  les  enfiints  ne  pour- 
ront être  admis  à  travaOler  dans  les  manu&ctures  ; 

«  Classer  tous  les  travaux  en  ceux  qui  sont  insalubres 
on  dangereux  et  en  ceux  qui  ne  le  soât  pas,  et  ne  per- 
mettre que  ces  derniers  aux  enfiuits  ; 

«  Fixer,  d'après  l'Age,  un  maximum  à  la  durée  jour- 
nalière de  leur  travail  ; 
«  Ordonner  la  séparation  des  sexes, 
ce  Empêcher,  pour  les  enfants,  autantqu'il  est  possible, 
ie  travail  de  nuit  f 

«  Exiger  leur  instruction  religieuse  et  scolaire  avant 
de  les  admettre  dans  les  ateliers,  et  la  continuation  de 
cette  même  instruction  pendant  le  temps  qu'ils  y  sont  em- 
ployés 5 

«  Recourir  à  toutes  les  précautions,  à  toutes  les  me- 
sures d'hygiène  ou  autres  qui  peuvent  diminuer  ou  bien 
prévenir  les  inconvénients  attachés  au  travail  des  enfiauits 
dans  les  manufoctures  y 

«  S'occuper  aussi  de  l'éducation  professionnelle  des  en- 
fonts  ,  pour  que ,  parvenus  à  l'âge  adulte ,  ils  puissent  exer- 
cer un  métier  dont  les  gains  suffiront  à  leur  fournir  des 
moyens  d'existence } 

«  Enfin ,  décréter  des  peines  efficaces  et  appropriées 
contre  les  fabricants  qui  transgresseraient  ces  règles...  » 
M.  Petetti  a  joint  à  son  travail  différents  tableaux  de 
statistique,  et  notamment  cdui  des  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  du  royaume  de  Sardaigne,  et  que 
nous  reproduisons  : 
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712  771   1493  20.77  290  539  829  11.53 

U  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  moyen  des  oa- 
Tiiers  par  établissement  est  : 

Dans  les  mano&cUires  de  soie,  de. . .  25 
de  laine,  de. . .  86 
de  coton,  de. .  5^ 
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BVULBTXJV. 

SAahcb  du  5.  —  ComninDicaUoD  de  M.  Beriiat-S«inl-Prix ,  aytnt  pour 
objet  des  recherehet  mr  les  lois  romaioes  et  fraoçaites  dant  lenrs 
rapporta  aTOC  les  écrits  de  Platon.  —  Exaaiem  de  to  eritique  de  la 
raiêon  pure  de  Mont,  par  M.  Coosio.  —  Commimieatioo  (soite  de  la] 
de  M.  Mignet  sor  les  négœialioni  de  Louit  JUY,  aprée  Pmogtùm  de 
la  BolUmOe. 

Sbahcb  do  IS.  —  OheertaUone  tur  Ui  faite  et  Ui  ekaagemetiti  imterve- 
mu  daiu  la  ditemnon  des  moyens  iTmm  referme  pénitentiaire  en 
France,  par  M.  Charles  Lucas.  —  MM.  de  Tocqueyille ,  Passy ,  Cou- 
sin ,  Blanqni ,  de  Beaamoot  et  Dnpin  atné ,  prennent  soccessiTement 
la  parole  sor  le  mémoire  de  H.  Charles  Lucas ,  et  TAcadémie  ajourne 
la  discussion. 

SiiHCB  du  19.  —  Rapport  verbal  de  M.  Troplong  sur  TouTrage  de 
M.  Adolube  ChauToau ,  relatif  ani  prineipee  de  eotnpétenee  et  de  /m- 
ridietion  admiaistrativet.  —  M.  Amédée  Thierry  commence  la  lec- 
ture d^m  Mémoire  sur  tadmimetratùm  eommiemaU  rùmaùte. 

Skahcb  du  26.  —  MM.  de  Grégory,  Ortolan,  GIraud,  correspondant 
de  la  section  de  législation  etMacarel,  se  présentent  comme  candidate 
i  la  place  yaeanle  par  la  mort  de  M.  le  comte  Siméon.  —  M.  de  Nayar- 
rete,  récemment  nommé  correspondant,  adresse  ses  remerctmente  à 
TAcadémie,  et  loi  Diit  hommage  de  sa  CoUeeUon  de$  vayagee  et  des 
déeaueertes  depuis  la  /In  d«  15*  sièele ,  et  de  sa-  Disserlalion  sur 
les  croisades. — L^ Académie,  sur  une  proposition  émanée  de  la  com- 
mission centrale  de  Hnstitut,  renonce  au  legs  qu^elle  atait  accepté 
et  qui  lui  ayait  été  fiiit  par  hn  M.  Ragueneau  de  la  Chainaye,  dont 
la  succession  est  obérée.  —  M.  Moreau  de  lonnés  lait  une  commi»- 
nication  relatiye  à  une  codification  de  lois  destinées  à  Tlndostan , 
dans  les  formes  et  diaprés  les  principes  de  la  législation  française.  — 
M.  Troplong  continue  la  seconde  lecture  de  son  mémoire  relatif  à 
Vinfluenee  àa  christianistne  swr  la  législation  civile  des  Romains,  — 
M.  Berrlat-Saint^Prix  lUt  une  communication  relatife  à  une  pièce  fur 
le  Cartésianisme, 
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OBSERVATIONS 

•Vft 

LES  FAITS  ET  LES  CHANGEMENTS 

OimYlinDS  AAMt  LA  PlfGOfflOR 

DBS  KOTBIIS  D'UNE  RÉFORME  PÉNITElfTIAIRB 
EN  FRANCE 

PAR  M.  CHARLES  LUCAS. 


Il  est  une  question  qui  touche  à  la  fois  à  la  morale,  à 
réconomie  politique,  à  la  l^lation ,  que  rancieu  et  le 
nouveau  monde  ont  soumis  à  rexpérience  depuis  un  demi- 
siècle,  et  qui  cependant  n'est  pas  encore  arrivée  à  une 
solution  définitive  :  c'est  la  question  du  régime  péniten- 
tiaire. Le  mémoire  que  M.  Charles  Lucas  a  communiqué 
à  l'Académie  sous  le  titre  à'Ohêerwaûmê  iur  Us  faiu  et 
les  ehangêmmUs  miervenuê  dam  la  diseuman  de»  wèoymu 
S  une  réforme  pénUentiaire  en  France ,  et  qui  fidt  suite  à 
de  nombreux  travaux  de  l'honorable  académicien  sur  le 
même  sujet,  est  destiné  à  défendre  les  avantages  du  tra- 
vail en  commun  et  du  alence  contre  le  système  de  la  ré- 
clusion solitaire. 

Avant  d'^trer  dans  l'examen  du  système  auquel  il 
donne  la  préférence,  M.  Charles  Lucas  invoque  son  ex- 
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péricaice  personnelle  et  retrace  l'état  aclnel  des  malsons 
de  détention  en  Franoe,  qni,  bien  qoe  soumises,  par  suite 
des  dernières  dispositions  administratives,  au  régime  de 
la  vie  en  oommon,  présentent  le  résultat  le  plus  satisfai- 
sant, à  tel  point  qn'O  n'existe  pas  aujourd'hui,  soit  en 
Europe,  soit  aux  Btatfr-Unis,  un  pénitencier  de  femmes 
comparable  au  quartier  des  femmes  de  la  maison  eentrale 
de  Fontevrault  et  de  celle  de  Montpellier.  Il  n^est  pas  de 
couvent  en  France,  dit  M.  Charles  Lucas,  qui  ait  une  phy- 
sionomie générale  plus  austère,  plus  religieifse,  et  dont 
la  discipline  prodœse  une  impression  plus  grave  et  plus 
saisissante.  Dans  le  quartier  des  hommes  de  la  mai- 
son de  Fontevrault,  les  difficultés  les  plus  grandes  rat  été 
vaincues,  et  on  a  peine  à  compr^dre  comment  on  a  pu 
Ascipliner  une  masse  de  1,900  hommes  aggloméréa  dans 
des  localité  si  ingrates  pour  la  surveMlance  de  jour  et  de 
nuit. 

«  Les  résultats  du  présent,  ajoute  M.  Charles  Lucas, 
révèlent,  là  etaiOeurs,  aux  moins  clairvoyants,  ce  que  l'a- 
venir réserve  aux  efforts  persévérants  d'une  administra- 
tion intelligente  et  progressive.  La  nécessité  de  remplacer 
l'appât  de  la  cantine  par  le  stimulant  de  Témulation,  et 
de  commencer  ainsi  à  parier  aux  sentiments  moraux  des 
détenus,  alors  qu'on  ne  pouvait  plus  s'adresser  à  leurs 
appétits  sensuels,  a  fiiit  un  mirade;  elle  a  augmenté  le 
produit  et  l'activité  du  travail,  partout  où  un  directeur  car 
pable  a  su  se  servir  de  ces  ressorts  moraux  dont  on  ignorait 
jusque  alors  la  puissance,  et  dont  on  ne  saurait  aujourd'hui 
calculer  la  portée.  Dès  lors  la  pensée  d'une  nouvelle  or- 
ganisation du  travail  en  commun,  d'une  organisation  vrai- 
ment répressive,  morale  et  pénitentiaire,  qui,  en  défrayant 
rÉtet  de  tout  on  partie  des  dépenses  des  condamnés,  ap- 
prendrait à  ceux-ci  non-seulement  à  travaiOery  mais  à 
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vwre  (U  feur  irmaU;  celle  pensée  a  saisi  tous  les  bons  es* 
prits. .  •  D'un  antre  côté,  les  symplAmes  les  plus  signifi- 
catif ei  les  plus  consolants  révètot  la  réaction  qui  s'o- 
père dans  la  réonion  des  détenus,  et  qui  y  met  les  sen- 
timents aflèctœnx,  moraux  et  religieux  en  pratique  et 
en  honneur.  L'aumônier,  dans  nos  maisons  centrales,  n'a 
aucun  pouvoir  temporel,  et  cette  disposition  pleine  de  sa- 
gesse est  ce  qui  fait  la  dignité  et  la  haute  utiliké  de  sa 
fonction,  car  eDe  n'offre  pas  le  moindre  prétexte,  le  moin* 
dre  intérêt  i  l'hypocrisie.  Le  détenu  ne  peut  avoir  qu'un 
motif  pour  approcher  du  sacrement  de  la  pénitence,  le 
besoin  de  se  réconcilier  avec  Dieu,  aveo  son  prochain  et 
avec  lui-mtene.  Eh  bien,  sans  la  moindre  excitation  de  la 
part  des  aumôniers,  on  a  vu  récenmient  le  nombre  des 
condamnés  qui  s'approchaient  du  tribunal  de  la  péni- 
tence s'accroître  dans  une  proportion  telle,  que  l'adminis- 
tration a  reconnu  la  nécessité  de  créer  des  aumAniers 
a^oints.  Ce  premier  indice  d'une  réaction  morale  et  reli- 
gieuse a  été  suivi  d'un  autre  non  moins  significatif.  Anté- 
rieurement, ce  n'était  que  rarement  que  quelques  détenus 
envoyaient,  sur  leur  quotité  disponible,  des  secours  àleurs 
fimiflles,  tandis  que  les  sommes  qu'ils  en  recevaient  s'â^ 
vaient  annuellement  à  un  chiffre  considérable.  L'excep- 
tion est  devenue  la  règle  générale,  et  la  règle  générale 
l'exception.  Les  secours  reçus  de  la  finnille  décroissent  de 
jour  en  jour,  tandis  que  les  secours  envoyés  à  la  famille 
prennent  un  accroissement  considérable  et  progressif. 
Enfin  les  restitutions  civiles  que  Ton  commence  i  recueO- 
lir  constatent  de  la  part  des  condamnés  l'influence  du 
tribunal  de  la  pénitence  qui,  plus  puissant  que  celui  de  la 
justice  humaine,  opère  cette  véritable  conversion  péni- 
tentiaire. » 
M.  Charles  Lucas  indique  ensuite  rinfluence  heureuse  do 
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renoavdtomeDtqai  s'opère  dans  le  parsonnel  des  agents  86-> 
condaires  des  maismis  centrales }  il  approuve  le  remplace* 
ment  presque  aehevé  des  gardiens  par  des  sœurs  dans  les 
maisons  centrales  de  femmes,  et  l'essai  d'introduction  des 
frères  de  la  doctrine  cJÉréUenne  dans  les  maisons  centrales 
d'hommes. 

Après  avoir  signalé  la  tendance  actuelle  du  système 
pénitentiaire  ap^iqué  ai  France ,  et  qu'U  trouve  anssi 
éloigné  de  la  discifdine  brutale  d* Aubum  que  des  règles 
puritaines  des  quakers  de  la  Pensylvanie,  H.  Charles 
Lucas  se  demande  s'il  est  convenable  de  renoncer 
de  suite  i  un  état  de  choses  aussi  satisfiiisant,  pour  lui 
préférer  les  incertitudes  de  la  spéculation,  et  Timitation 
phis  ou  moins  exacte  du  système  pensylvanien. 

M.  Charles  Lucas  aborde  ici  l'examen  du  système  qui 
consisterait  à  étendre  l'emprisonnement  individuel  à  tous 
les  condamnés,  et  se  demande  quelles  sont  les  raisons  par 
lesquelles  cette  innovation  se  justifie.  On  a  souvent  parlé 
de  Taccroissement  alarmant  et  graduel  de  la  criminalité 
en  France^  mais  l'accroissement  graduel  du  délit  est  un 
feit  commun  à  tous  les  pays  civilisés ,  où  il  suit  partout  les 
progrès  de  la  propriété  industrielle  et  mobilière^  en 
considérant  ensemble  ou  séparément  le  mouvement  des 
délits  ou  des  crimes  en  France,  l'état  moral  de  notre  pays, 
rapproché  de  celui  de  tous  les  antres  p^ufdes,  sans  même 
en  exoqtter  la  Pensylvanie ,  depuis  et  malgré  l'introduc- 
tion du  système  cellulaire,  il  ne  rencontre  nulle  part  un 
terme  de  comparaison  qui  \^i  soit  défavorable. 

En  supposant  cet  accroissement,  devrait-on  l'impu^r  à 
rétat  des  prisons  en  France,  et  surtout  à  l'état  des  pri- 
sons pour  pemes  ?  Le  reproche  est  peut-être  exact , 
non  pour  les  maisons  centrales,  mais  pour  les  mai- 
sons départementales,  qu  elles  soient  ou  ne  soient  pas 


prisons  pour  pdnes;  en  tout  cas,  pour  armer  à  la 
réforme,  il  ne  feodrail  pas  procéder  comne  on  Ta  fiBotanx 
États-Unis,  en  se  préoccvpani  soitoai  des  piàHms  pour 
peines  affectées  anx  condamnés  à  long  tenne,  et  en  portant 
de  suite  le  remède  à  la  racine  dnmaL  «  La  racine  du  mal 
n'est  pas  là,  dit  M.  Charles  Lucas,  et  c*est  poor  l'avoir 
omàtortqne  la  réforme  américaine  a  fait  basse  route. 
Anx  États-Unis  on  s'est  d*abord  peu  inquiété  du  prévenu, 
de  Taccusé,  du  dâinquant,  du  passager^  tottt  reA>rt  de  la 
léirame  s'est  immédiatement  porté  sur  le  criminel. 
Qu'esi-il  arrivé  ?  En  se  mettant  à  l'œovre,  on  a  rencon- 
tré 4uèb  les  détenus  du  pénitencier,  des  individus  aux- 
quels, comme  inculpés,  prévenus,  accusés,  délinquants, 
transférés,  on  n'avait  q>pris  qu'à  se  corronqire  dans  les 
maisons  de  dépM,  d'arrêt,  de  justice,  de  correction,  et 
auxquels  on  l'avait  si  Uen  appris  qu'il  devenait  difficile  de 
le  leur  ftdre  oubtier. 

«  Le  Gouvernement  français,  au  contraire,  a  suivi 
une  autre  voie,  et  c'est  la  bonne  i  il  a  vu  que  ces  moyens 
désespérés,  ces  dépenses  exorbitantes  qui  préoccupent 
maintenant  tant  d'esfMits,  proviennent  du  faux  point  de 
vue  où  ils  se  placent,  de  celui  de  cette  oiminalité  d*#ni- 
dUûm  qu'on  apporte  aux  maisons  centrales,  et  que  la  ao- 
eiété  doit  s'imputer  à  elle-même,  car  c'est  elleHoaième  qui 
lui  a  ouvert  école  dans  les  prisons  départnnentales. 

«  Aussi  n'est*4l  pas  étonnant ,  en  arrivant  aux  maisons 
centrales ,  de  trouver  que  la  réforme  se  place  sur  un  ter- 
rain encore  inconnu:  inconnu ,  parce  qu'il  y  avait  de  nom- 
breux perfectionnements  réaMsables  dans  le  régime*  des 
maisons  centrales,  et  dont  on  avait  Jusqu'ici,  et  à  tort, 
négligé  rimportant  essai;  inconnu,  parce  que  nul  pays 
n'avait  encore  préludé  à  la  réforme  des  prisons  pour 
peines,  destinées  aux  condamnés  i  long  Itone ,  par  la  ré- 
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ferme  iNréKmiBftire  el  essoDUeUe  des  maisons  d'arrti ,  de 
jnstiee  el  de  correctioa^  que  oelte  réfonne  prétiminaire  à 
elle  seule  devail  changer  la  bce  de  la  question  du  régime 
içplicaUe  anx  maisons  oenlrales:  md  ne  pouvait  en  effet, 
savoir  oc»nlaea  serait  différente  de  ce  qu'elle  est  ai^our*- 
d'hoi,  la  polmlation  de  nos  maisons  oentrales,  dégagée  de 
toute  cette  aggnuralion  depervMtitéqoi  résulte  de  la  eo^ 
roption  aeqoiae  dans  le&s^ours  des  irisons  départemen-^ 
taies. 

«  Un  grand  peuple,  tel  que  la  Fraoee,  qui  a  déjà  em- 
jdoyé  tant  d'années  et  tuit  de  millions  à  établir^  pour  les 
condamnés  à  long  terme,  un  système  de  midsons  cen- 
trales, ne  sanrait,  sans  les  fiiits  et  les  raisons  les  plus 
grates,  passer  de  Tabandon  du  système  actuel  à  Tadop- 
lion  d'un  système  opposé,  lorsque  surtout  ce  système 
opposé  doit  d'ahord,  en  raison  de  œtte  opposition,  on- 
miler  toutes  les  dépenses  fiâtes,  puis,  en  raison  de  sa  na<^ 
t«re^  augmenter  d'une  manièce  énorme  les  dépenses  àfaire» 

«  Pour  se  déterminer  éprendre  cette  résolution  extrême 
et  si  onéreuse,  il  ftiudrait  qu'il  fût  bien  démontré  d'ai>e|d 
que  le  système  actuel  a  reçu  tous  les  perfeetiomittHents 
dont  il  était  susceptible;  qu'aucun  de  ce»  perfectionne-* 
meitts  n'a  produit  l'effet  désiré,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
pins  rien  à  en  attendre,  rien  à  en  espérer.  A  ce  titre,  mais 
à  ce  titre  seidement,  l'mipuissance  du. système  actuel 
ainsi  prouvée  en  justifierait  l'abandon  et  motiverait  le  re- 
cours à  un  autre  système. 

«  Il  faddralt  ensuite,  à  l'égard  du  choix  à  faire  d'un 
antre  système,  que  ce  choix  fût  recommandé  par  des  suc- 
cès obtenus,  par  des  résultats  incontestables  e^  incontes- 
tés, par  des  témoignages  irrécusables  de  nombreuses  et 
longues  expériences  qui  pussent  garantir  des  avantages 
évidents  et  certains. 


«  Si  on  interroge  ce  qui  se  passe  ânx  Élats-Dnis,  el  û 
Ton  se  demande  où  en  sont  les  résnltats  comparés  d'An- 
bum  et  da  pénitencier  de  PhiladelpUe,  on  trouve,  dans  le 
rapport  de  la  société  de  Boston  y  qae  le  mouvement  de  la 
criminalité  a  suivi  en  Pensylvanie,  malgré  l'emploi  du  cel- 
lulage  continu,  une  progression  qui  exige  di^à  une  exten- 
sion de  bâtiments.  Les  récidives,  de  1  sur  IS  1/2  à  Au- 
bum,  sont  de  1  sur  10  i/k  au  pétiteneier  de  Philadelphie, 
et  la  proportion  des  décès  y  est  presque  double  de  ce 
qu'eHe  est  à  Aubum.  Sur  678  détenus,  aucun  cas  de  dé- 
meiy[!e  ne  s'est  produit  à  Aubum.  Dans  le  pénitencier  de 
Philadelphie,  sur  397  détenus,  Temprisonnement  cellulaire 
'  a  déterminé  quatorze  cas  de  démence  pendant  la  seule  an- 
née 1837.  Sons  le  point  de  vue  finander,  tandis  que  letravail 
en  commun  a  généralement  couvert,  dans  les  pâiitenoiers 
américains  conformes  au  système  d' Aubum  toutes  les 
dépenses  d'administration  et  d'entretien  ,  le  travail  cettu- 
laire,  à  Philadelphie,  a  étéicn  déficit  .de  10,272  dollars 
pour  Tannée  1837,  et  pour  les  frais  d'entretien  seulemoit, 
car  l'État  a  été  obligé  de  prendre  à  sa  charge  les  frais 
d'administration. 

«  D'un  autre  cAté,  deux  rapports  des  inspecteurs  mêmes 
du  pénitencier  de  Philadelphie,  relatifls  aux  aimées  1838 
et  1839,  sont  venus  constater  une  effirayante  progression 
dans  le  nombre  des  cas  d'aliénation  mentale.  Ce  nombre, 
de  quatorze  en  1837,  s'est  élevé  à  dix4iuit  en  1838,  et  i 
vingUixen  1839! | 

«  On  avait  cherché  à  atténuer  le  résultat  de  1837  en 
représentant  que  c'était  la  population  noire  qui  avait  âé 
atteinte  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  cas  d'aliénation 
mentale,  parce  qu'elle  avait  moins  d'énergie  morale  et 
d'éducation  ;  mais  en  1838,  sur  les  dix-4uit  cas  d'aliéna- 
tion mentale,  huit  ont  atteint  la  populalîcm  blanche,  el 
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eB  1889  le  fléaa  a  sévi  égaleoient  sur  les  deux  raoeSé  II  y 
a  eu  de  pari  et  d'aatre  tcdze  cas,  c'estràrdire  méaie  nom- 
bre de  cas  d'aUéBaiioii  mentale.  » 

Le  régime  poisylvanien  ainsi  condamnéd'api^M.  Char- 
les Lacas,  le  régime  de  Temprisonnement  individuel  esi- 
il  susceptible  d'une  autre  application,  et  les  essais  pnn 
tiques  à  la  maison  des  jeunes  détenus  de  la  Roquette  don* 
nent-ils  Tespoir  de  recourir  avec  succès  à  un  système 
eeUulaire  modifié?  H.  Charles  Lucas  explique  par  quelles 
drconstances  la  maison  de  la  Roquette  ne  peut  servir  de 
{«recèdent  en  faveur  des  condamnations  à  long  terme  :  les 
détentions  y  sont  de  courte  durée,  et  Tintervoition  de  la 
société  de  patronage  a  permis  d'augmenter  le  nombre  des 
mises  en  liberté  provisoire  et  d'abréger  ainsi  la  durée 
de  ces  détentions. 

Abordant  une  autre  combinaison,  celle  qui  c^msisterait 
moins  à  isoler  le  détenu  qu'à  le  séparer  des  criminels  et  i 
le  mettre  ea  rapports  aussi  fréquents  que  possible  avec 
les  membres  bonnètesde  la  société,  H.  Charles  Lucas  s'ef- 
fraye de  la  difficulté  de  créer  une  société  morale  à  l'usage 
des  détenus  cellules,  surtout  dans  un  grand  pays  tel  que 
la  France,  et  avec  une  masse  de  détenus  cellulaires  qui  ne 
s'âèverait  pas  à  moins  de  30,000,  en  réalisant  la  sop* 
pression  des  bagnes. 

Yainement  espérerait-on  augmenter  le  nombre  des 
membres  des  commissions  de  surveillance  et  le  nom- 
bre de  œs  commissions  elles'^mèmes  en  les  étendant 
à  toutes  les  prisons  du  royaume.  Les  difficultés  d'orga- 
nisation que  l'on  a  rencontrées  lorsqu'il  s*agissait  sim- 
plement des  prisons  départementales  ne  disparaîtraient 
certainement  pas  quand  il  s'agirait  d'instituer  des  commis- 
sions partout,  avec  un  plus  grand  nombre  de  membres, 
près  de  toutes  les  maisons  centrales  faites  et  à  faire  pour 
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les  condamate  à  VtvuphawaoïûibDXy  à  la  rédnsioa  e*  atà 
travaux  forcés.  Il  y  a  de  plus  ui  obslade  malérM.  Les 
maisons  centrales  ne  sont  pas  situées ,  comme  les  prisons 
départemaitales»  an cheHieu  de  département  ou  darron- 
rondissement  près  d'un  tribunal  ou  d'une  cour.  Plusieurs 
de  ces  maisons  sont  isolées  au  milieu  des  terres,  ou  seule- 
ment à  proximité  d'un  pelit  village. 

M.  Charles  Lucas  pense  que  ces  commissions^  en  ta 
supposant  instituées,  ne  fonctionneraient  pas  avec  iMe  et 
iégularité«  Cette  appréhension  n'est  pas  mi  reproche; 
mais  en  France,  dans  un  pays  où  il  y  a  peu  de  loisim  dis- 
ponibles, parce  que  le  travail  fait  généralement  le  revenu 
et  l'aisance,  les  ommiissions  et  les  fonctions  gratuites, 
que  l'on  étend  chaque  jour,  sont  un  perpétuel  contresens; 
ce  serait  prélever  un  impAt  très-onéreux  sur  le  prix  du 
temps,  et  cette  dasse  moyenne,  si  affldrée,  obligée  de  re- 
courir an  pensiouiat  pour  rédncation  de  ses  enfants,  ne 
pourrait  accorder  aux  détenus  ce  temps  qui  échappe  aux 
affections  et  aux  dévoies  de  fomille. 

L'exemple  de  la  so(»été  américaine  serait  sans  appitoa- 
ti<m  à  la  France.  L'existence  des  commissions  dlnspec- 
tion,  aux  États-Unis,  tient  à  une  situation  politique  qoi 
n'est  pas  la  nAtre.  Aux  États-Unis,  la  démocratie  qui  rè- 
gne, gouverne,  administre,  devait  gouverner  les  péntoh 
ciers  comme  tout  le  reste  :  mais  les  dîmes  en  vont-elles 
mieux  pour  cela?  L'activité  de  ces  comités  d'inspectioB 
dépend  uniquement  du  degré  d'attention  et  d'intérêt  qne 
l'on  attache  pawr  U  mofl^nl  à  tel  ou  tel  étabhssemeot.  De 
là  une  administration  décousue  et  traeassière,  qui  n'a  ni 
force,  ni  stabilité,  ni  esprit  de  suite.  Tel  est  le  i 
de  l'homme  génératement  reconnn  aux  États-Unis  ( 
le  plus  remarquaUe  praticien  qu'ait  produit  la  réfanne 
pénitentiaire, IL  Bam^Linds,  le feniateur dAubum. 


«  AQtaiil  q«e  Je  pois  en  Juger,  dit  M.  Elam^Iinds  ett 
parlant  du  système  d'Aobum,  je  pense  qn'en  France  il 
a  pins  de  chances  derénssite  que  parmi  nous.  On  ditqa'en 
France  les  piisons  sont  sous  ta  direction  immédiate  dn 
Gouvernement,  qui  peut  prêter  un  appui  solide  et  duraUe 
à  ses  agents  :  id  nous  sommes  les  esdaves  d'une  opi- 
nion publique  qui  change  sans  cesse.  Ghes  nous,  il  &ut 
que  le  directeur  travaille  tout  à  ta  Ibis  à  captiver  ta  faveur 
publique  et  à  pousser  à  bout  son  entreprise,  deux  choaea 
qui  sont  souvent  inconciliables.  Mon  principe  a  toujours 
été  que,  pour  parvenir  à  rtformer  une  prison,  il  fellait 
concentrer  sur  le  même  hommetouteta  puissance  et  toute 
la.responsabilité.  »  Ge  principe  est  celui  de  tous  les  pra- 
ticiens éclairés;  ee  principe  est  celui  d'aforès  lequel  l'ad- 
ministration de  nos  maisons  centrales  est  organisée }  et, 
tandis  que  le  plus  imposant  interprète  de  ta  réforme  amé^ 
ricaine  nous  envie  les  avantages  de  l'organisation  fran- 
çaise, il  ne  faudrait  pas,  à  titre  d'amélioration,  préconiser 
et  rechercher  les  vices  patents  et  avoués  du  système  amé- 
rifsain* 

Fins  loin,  H.  Charles  Lucas  combat  tout  système  péni- 
tentiaire qui  nécessiterait  un  cbangemoit  notable  dans  la 
loi  pédale,  qui,  par  exemple,  ne  permettrait  pas  la  gra- 
duation du  mode  de  détention,  selon  ta  gravité  des  peines 
de  r«nprisonnement,  de  la  réclusion  et  des  travaux  for- 
cés, qui  enfin,  par  sa  nature,  exclurait  ta  durée  et  les 
limites  de  temps  actuellement  déterminées. 

«  Nous  sortims  à  peine,  dit  M.  Gharies  Lucas,  d'une 
profonde  révision  opérée  au  Code  pénal  en  1832.  AcQour- 
dliui  Futilité  de  cette  révision,  en  ce  qui  concerne  l'abré- 
viation de  ta  durée  des  peines,  résultant  de  l'introduction 
des  circonstances  atténuantes,  est  fort  controversée  ;  d'ex- 
ceBents  esprits  soutiennent  qu'il  tant  y  chercher  ta  prin- 
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cipale  raison  du  mouvement  des  récidives^  parce  qu'ils 
rimpalent  an  cumulées  récidives^  né  de  ladimination  des 
s^ours  à  la  prison,  et  de  l'augmentation  des  retours  à  la 
société  'y  et  c'est  an  nK>ment  où  l'on  reproche  à  la  révision 
récente  du  Gode  pénal  d'être  allée  trop  loin,  qu'il  pourrait 
être  question  d'abréger  le  maximum  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  de  la  réclusion,  et  celui  de  l'emprisonnement, 
et  d'élargir  en  outre  la  faculté  d'abaisser  les  mmima  de 
leur  durée  ! 

ff  En  dédommagement  de  ces  garanties  retirées  à  Tor- 
dre social,  doit^-on  se  contenter  du  caractère  inHmidwt 
de  l'emprisonnement  individuel?  D'abord,  il  n'y  a  aucune 
garantie  qui  puisse  équivaloir  à  la  durée  de  la  déteotioD: 
celle-là  est  une  garantie  certaine  et  absolue  qui  rend  la 
récidive  impossible,  tandis  qu'à  partir  de  la  libération;  le 
meilleur  système  pénitentiaire  ne  prétend  pas  à  la  suppresr 
sion  des  récidives ,  mais  à  la  diminution  de  leur  nombre. 

«  Mais  d'ailleurs  ce  caractère  iniimidani  de  l'empri- 
sonnement individuel  disparaîtrait  par  la  mise  en  contact 
journalier  du  détenu  avec  les  commissions  de  sarsA 
lance,  avec  sa  famiHe,  avec  des  associations  charitables, 
et  il  ne  serait  plus  possible  de  regretter  les  communica- 
tions du  dedans  pour  celui  qui  se  dédommagerait  de  b 
sorte  avec  le  dehors.  » 

Une  dernière  objection  se  présente  à  M.  Charles  Lucas; 
il  se  demande  comment  s'opérerait  le  passage  du  régime 
actuel  au  régime  cellulaire. 

«  n  est,  dit-il,  des  principes  sacrés,  inscrits  par  m 
pères  sur  la  glorieuse  bannière  de  la  révolution  de  89. 
conquis  depuis  par  les  efforts  généreux  et  persévérai)^ 
de  notre  régénération  civile  et  politique,  et  enfin  aajooT' 
d'hui  tracés  dans  notre  constitution  et  dans  nos  lois,  d  o0« 
manière  ineffaçable,  par  les  progrès  de  la  raison  puU- 
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^ue  'y  c*est  le  principe  de  Tégaliié  devant  la  loi  ^  c'est  aussi 
le  principe  de  runiformité  de  la  loi  pénale^  laquelle  doit 
être  la  même  en  France^  dans  toutes  les  parties  du  terri* 
toire  aussi  bien  que  pour  toutes  les  portions  de  la  popula- 
tion,  sans  distinction  de  lieux  ni  de  personnes;  c'est  en- 
core le  principe  que  les  peines  ne  sauraient  se  décréter^ 
ni  s'appliquer^  ni  même  s'interpréter  par  le  régime  des  or- 
donnances royales. 

«  Eh  bien.!  tous  ces  principes  sacrés,  il  fismdrait  les 
iounoler  pendant  l'intervalle  de  temps  qui  doit  faire  passer 
le  pays  de  Tétat  pénal  actuel  de  Temprisonnement  à  l'état 
contraire }  et  si  ce  régime  transitoire  devait  durer  un 
demi-siècle ,  on  ferait  ainsi  rétrograder  la  France  ei  la 
raison  publique  au  delà  de  89;  on  reviendrait  à  l'inéga- 
lité devant  la  loi  et  devant  la  loi  pénale,  à  la  diversité  des 

peines  d'une  portion  de  la  France  à  l'autre Et  ces 

difficultés  de  transition  ne  sont  inhérentes  qu'au  système 
de  l'emprisonnement  individud.  Tout  est  contraire  à  ce 
système,  parce  qu'il  est  contraire.  lui-même  à  la  loi  de 
l'espèce  humaine  :  mais  le  système  du  régime  cellulaire 
de  nuit  seulement  et  du  travail  en  commun,  qui  la  res- 
pecte^ est  complètement  exempt  de  tous  les  maux  qu'en- 
traîne le  système'  contraire.  Le  régime  cellulaire  de  nuit 
et  le  travail  en  commun  comportent  l'amélioration  de  ce 
qui  est  ;  ils  ne  détruisent  pas,  Us  perfectionnent. 

«  Pour  se  compléter,  s'étendre,  se  généraliser,  ce  sys- 
tème n'a  pas  besoin  de  sortir  Hes  voies  ordinaires,  admi- 
nistratives, légales,  constitutionnelles.  Il  n'a  pas  à  bou- 
leverser notre  organisation  administrative  pour  mettre  les 
détenus  en  relations  journalières  avec  la  société  honnête; 
il  ne  demande  qu'à  s^établirdans  le  pays  progressivement, 
sans  secousse,  sans  perturbation  dans  l'économie  de  notre 
Code  pénal ,  Sans  violation  du  principe  de  la  graduation 
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de  la  peine  de  rempriaonnement,  sans  nécessité  absolue 
d'en  réduire  la  dorée ,  sans  cette  étrange  anomalie  de 
deux  systèmes  opposés  d'emprisonnement  qui  se  relayent 
à  moitié  route ,  dans  llmpnissance ,  ponr  le  premier ,  d'al- 
ler plus  loin;  enfin  ce  système ,  n'étant  pas  on  change- 
ment radical ,  mais  on  perfectionnement  progressif,  n'en- 
tratne  ancon  état  transitdre  et  exceptionnel  qoi  exige  la 
moindre  atteinte  anx  principes  sacrés  de  rnniibrmité  de 
la  loi  pénale  et  de  l'égalité  de  son  application.  » 

Cette  lecture  est  soivie  d'une  discussion  à  laquelle  pren- 
nent  part  MM.  de  Tocquevilley  Passy,  Cousin,  Blanqoi, 
Charles  Lucas  et  Dupin  aîné.  M.  de  Tocquéville  dit  que 
la  chambre  des  députés  étant  saisie  d'un  projet  de  loi  sur 
le  système  pénitentiaire,  et  qu'ayant  été  nommé  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  cet  projet, 
fl  ne  lui  semble  ni  opportun  ni  convenable  d'entrer  dans 
une  controverse  sur  cette  question  ^  que  cependant , 
comme  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  Charles  Lucas  à 
TAcadémie  est  de  nature  à  créer  dans  le  public  un  pré- 
jugé défavorable  au  travail  de  la  commissictt  de  la  dham-* 
fare,  il  croit  devoir  affirmer,  dès  à  présent,  qu'en  temps 
et  lien  il  hii  sera  fecile  de  contester  ou  d'expliquer  tous 
les  ftits  contenus  dans  le  mémure  qu'on  vient  d'enten- 
dre, et  qui  peuvent  paraître  contraire  an  système  que  la 
commission  de  la  chambre,  d'accord  avec  l'administra- 
tion, a  jugé  convenable  d'adopter. 
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L'ORGANISATION  COMMUNALE 

CHEZ  IJ3  nOHAIHS 

PAR  M.  AMÉDÉE  TUERRY. 


M.  Amédée  Thierry^  dans  le  mémoire  dont  U  commn- 
lûgae  la  première  partie  i  rAcadémie,  se  propose  de 
suîYre,  à  ses  différentes  époques,  le  développement  du 
système  commonal  chez  les  RouAins,  d'en  reconstitaer 
la  théorie  avec  les  ftits  historiques ,  surtout  avec  les  écrits 
des  jurisconsultes.  Le  travail  de  HL  Amédée  Thierry  ar- 
rivera à  cette  condusioB,  qu'en  droit  public  comme  en 
droit  privé,  il  faut  remonter  aux  Romains,  qui  sont  incon- 
testablement les  créateurs  du  droit  administratif  comme 
ceux  du  droit  civil*  • 

«  Ce  grand  rôle  d'organisateur,  a  dit  en  commençant 
M.  Amédée  Thierry,  que  le  peuple  romain  a  joué  dans 
l'histoire,  ne  tenait  pas  seulement  au  caractère  ferme,  pra- 
tique, constant,  des  races  d'où  il  sortait,  caractère  dont 
son  gouvernement  porta  toiiyours  l'empreinte,  même  au 
tjsmps  de  sa  décadence  ;  il  tenait  encore  à  ce  que  jce  gou- 
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vernement  foi  appelé,  par  son  ambition  même,  à  faire  sur 
le  genre  hnmain  une  épreuve  qoi  n*avait  jamais  été  tentée, 
et  qui,  selon  le  cours  ordinaire  des  choses,  ne  se  renou- 
vellera plus  jamais.  Maîtresse  de  presque  tout  Tancien 
monde,  par  des  usurpations  successives,  Rome  foi  obligée 
de  se  rassimiler  pour  en  conserver  la  possession.  Ces 
conquêtes  lui  imposèrent  des  nécessités  d'administration; 
elle  dut,  au  scinde  ces  éléments  réunis  au  hasard,  de  cette 
construction  fiûte  violemment  par  Tépée,  introduire,  avec 
Funité,  les  principes  de  l'équKé  et  du  droit;  elle  dot,  sur 
une  échelle  immense,  centraliser  le  nord  et  le  midi,l*Orient 
et  rOceident;  rapprocher  les  races  et  les  climats,  fondre 
dans  un  même  milieu  d'anciennes  républiques  et  d'ancien* 
nés  monarchies,  des  peuples  civilisés  et  des  peuples  bar* 
bares;  Cèdre  de  tout  cela  une  patrie  et  une  nation.  Ce  fol 
un  travail  gigantesque  que  sa  fortune  lui  imposa,  et  au- 
quel d'ailleurs  son  génie  semblait  l'avoir  prédestinée. 

u  Jamais  encore  parefl  champ  n'avait  été  ouvert  à  l'élude 
des  ftits  poUtiqnes,  à  la  pratique  des  hommes  d'État, 
aux  méditations  des  philosophes  :  il  était  presque  sans 
limite.  On  put  sortir  alors  de  ces  législations  arbitraires 
et  capricieuses  où  se  complaisait  l'esprit  grec,  et  qui  le 
charmaient  d'autant  plus  qu'dles  étaient  plus  originales, 
qu'elles  posaient  sur  une  exception  plus  étroite,  sur  une 
déviation  plus  hardie  des  lois  naturelles.  On  put  sortir 
aussi  des  législations  fondées  sur  la  rdigion  ou  sur  Tu- 
sage,  pour  arriver  par  l'oBservation  et  la  logique  à  des 
formules  générales  qui,  dominant  toutes  les  coutumes  et 
toutes  les  croyances,  fussent  assez  larges  pour  embras- 
ser tous  les  besoins  sociaux.  Ce  que  faisait  le  (boit  privé 
pour  l'individu  en  organisant  la  propriété  et  la  flmiille  sur 
les  bases  étemelles  de  l'équité ,  le  droit  administratif  l'^i- 
treprit  pour  les  masses  organisées  en  communauté,  pour 
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tes  personnes  morales  dont  Texistence  était  si  développée 
dans  les  sociétés  antiques.  Et  comme  les  principes  de  la 
raison  oniversdle  ne  se  firent  jour  dans  le  droit  dvil  ro- 
main que  SDcoessiYement,  par  la  révélation  spontanée  des 
besoins,  par  le  progrès  de  l'expérience ,  ce  fut  aussi  peu 
à  peu,  au  moyen  de  tâtonnements  et  d'essais,  qu'on  arriva 
àposer  les  fondements  d'une  science  de  l'administration.  Xe 
me  propose,  dit  M.  Âmédée  Thierry,  d'aborder  dans  ce 
mémoire  l'étude  d'Une  des  parties  du  droit  romain }  de  la 
partie  la  plus  importante  sans  contredit,  puisqu'en  elle  ré- 
sida principalement  la  vitalité  de  l'empire  :  on  voit  par  ce 
mot  que  je  veux  parler  de  l'administration  communale.  » 

Rome,  au  moment  où  elle  sort  de  l'obscurité  de  ses 
premiers  temps,  apparaît  dans  l'histoire  comme  une  ville, 
une  commune  de  Latium.  Cette  commune  fltla  conquête  du 
monde  ;  et  lorsqu'elle  descendit  du  rang  de  dominatrice 
universelle,  qu'elle  avait  occupé  avec  tant  d'éclat  pendant 
cinq  cents  ans,  elle  laissa  toutes  les  communes  de  l'Orient 
et  de  rOceident  organisées  sur  un  même  modèle,  d'après 
des  lois  uniformes.  Quelles  étaient  ces  lois?  quels  avan- 
tages ou  qudies  vues  présentait  cette  constitution?  com- 
ment s'était-éUe  formée  ?  par  quels  procédés  enfin  Rome 
parvint-elle  à  niveler  des  diflérences  innombrables  pour 
ramener  à  l'unité  toutes  les  organisations  communales  de 
l'empire  ? 

Telles  sont  les  questions  que  M.  Amédée  Thierry  doit . 
examiner  successivement  et^ui  trouveront  leur  solution 
dans  lés  quatre  parties  de  son  travaO ,  lesquelles  répondent 
à  quatre  périodes  bien  distinctes  dans  l'histoire  du  droit 
munidpal  romain. 

M.  Amédée  Thierry  signale,  en  premier  lieu,  l'action 
assimilatrice  de  R<»ne  sur  les  peuples  vaincus,  restreinte 
d'abord  à  l'Italie  >  il  montre  comment  l'unité  administrative 
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n'embrassa  UhU  le  oenlië  ei  UM  le  midi  de  la  praaqa'le 
qa'an  temps  de  la  goerre  sociale,  et  Umt  le  nord  qa'à  par- 
tir du  premier  consolai  de  Joies  César. 

Dans  la  seeonde  partie  Tauleor  montrera  les  pays  ex- 
tniKitaiiqaes»  laissés  josqa'à  la  ehole  do  goovemement 
répoUicaÎQ  à  l'arbitraire  de  la  oonqnètey  améliorer  leor 
position  sons  le  goovememeni  impérial ,  et  en  même  tenais 
Tadministration  préparant  leor  aflOranchissement  et  leor 
assimilation  à  lltalie.  Mais»  comme  il  existait  cfaeieox  one 
grande  diversité  d'organisations  cmnmtmales  représentant 
les  restes  de  leor  andome  existence,  l'aoteor  rechercbera 
((oels  étaient  leor  rapport  avec  le  pouvoir  coAtral,  et  com- 
ment l'onité  s'est  établie  an  milieu  de  tant  de  difiérences 
locales.  Ces  considérations  embrassent  la  période  qoi  s'é- 
tend d'Aogoste  à  Adrien. 

Dans  la  troisième  partie,  qoi  est  sortoot  le  point  vos 
leqod  11.  Amédée  Thierry  a  dirigé  toos  ses  efforts,  la 
«msbtotion  monicipale  ai^araltra  telle  qu'elle  ftit  for- 
mulée par  les  jurisconsultes  du  siècle  '.des  Antonins  ^ 
d'Alexandre  Sévère.  D  s'agira  alora  d*en  rechercher  les 
principes,  d'en  reconstruire  la  théorie  d'après  les  lois,  les 
rescrits  des  empereurs,  les  opinions  des  jurisconsultes  et 
les  bits  lûstoriques.  Cette  époque  va  d'Adrien  à  Constan- 
tin, et  touche  au  développement  le  plus  parftit  des  con- 
stitutions communales  chez  les  Romains. 

La  décadence  est  visible  à  partir  de  Ccmstantin.  Quelles 
en  sont  les  causes?  résiden^^es  dans  les  mauvaises  lois, 
dans  les  nécessités  des  guerres?  viennent-elles  do  chris- 
tianisme qui  ébranlait  si  profondânent  la  société?  Tels 
sont  les  problèmes  que  se  pose  M.  Amédée  Thierry  dans 
une  quatrième  et  dernière  partie,  et  dont  il  suivra  la  so- 
hition  josqo'i  l'établissement  des  conquêtes  des  Gemains 
en  Occident. 
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S  I*'.  De  Vorganisation  communale  en  Italie  depuis  ta 
guerre  sociale  et  la  loi  JoHa^  de  Qvitate  sociis  et  latinis 
danda. 

M.  Amédée  Thierry  commence  par  jeter  un  coap  d'œil 
sur  la  Péninsule  italifoe  pour  montrer  quelle  diversité  de 
constitQtîons  commnnales  y  régnait  qoand  Rome  en  fit  la 
concpiète. 

<  Le  nord,  dit-il,  était  occopé  par  les  Ganlois  cisalpins, 
qui,  an  temps  de  Polybe,  vivaientencore  dans  on  état  com- 
plet de  l)arbarie.  v  Ils  halûtent  des  bourgs  sans  murailles, 
écrivait  cet  historien,  manquant  de  meubles,  dormant  sur 
l'herbe  on  la  paille,  ne  se  nourrissant  que  de  viand^  ne 
«'occupant  que  de  la  guerre  et  d'un  peu  de  culture.  »  Ghec 
on  pareil  peuple,  la  commune  était  à  son  état  rudimen* 
taire.  Une  réunion  de  ces  villages  ganlois  formait  une 
peuplade  ou  dté,-  ces  peuplades  s'accordaient  rarement 
«itre  eUes,  si  ce  n'est  pour  piller.  De  grandes  colonies 
établies  successivement  par  les  Romains  x  Bologne,  Ri- 
mini,  Crémone,  Plaisuice,  Modène,  Paime,  Brixia,  Vé- 
rone, etc.,  devmrent,  au  milieu  de  ces  villages,  des  cen- 
tres de  vie  romaine,  et  eDes  y  introduisirent  l'élément 
communal  sous  la  forme  romaine.  La  conquête  de  la  Ci- 
salpine fut  achevée  vers  l'an  de  Rome  580,  et  le  pays  ré- 
duit en  province. 

«  Lemidi présentait unq[iectacle tout dififêrent;  c'étaitle 
pays  des  constitutions  communales  savantes,  les  plus  sa-^ 
vantes  peut^tre  de  l'anciep  monde  :  toutes  ces  vffles  de 
la  grande  Grèce,  Lucres,  Thurinm,  Grotone,  lléta- 
ponte,  Tarente,  Rbegium,  Gumes,  se  glorifiaient  d'avoir 
reçu  leurs  lois  de  Pytbagore  ou  de  ses  disciples.  Platon 
avait  puisé  chez  eUe  une  partie  des  idées  de  sa  républi- 
que, et  Aristote  lui-même  les  admirait.  Ces  villes  fireat 
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donc  consister  longtemps  leur  orgaeil  dans  la  conserva- 
tion de  leurs  institutions  nationales,  dans  leur  auêomornUy 
et  elles  furent  les  dernières  à  se  soumettre  aux  formes  de 
la  commune  romaine.  La  plupart  de  ces  petites  républi- 
ques obtinrent  de  Rome  le  titre  de  fédéréet, 

«  L'Italie  centrale,  habitée  par  les  vieilles  races  d'où  les 
Romains  étaient  sortis,  présentait  des  organisations  com- 
munales généralement  semblables  à  cdles  de  Rome,  c'est- 
à-dire  une  assemblée  aristocratique  ou  sénat,  une  assem- 
blée du  peuple  ou  corps  plébéien,  et  un  ou  plusieurs  mar 
gistrats  annuels  investis  de  l'autorité  executive  sous  les 
noms  de  roi,  dictateur,  préteur,  consul,  etc.  » 

Ainsi  donc,  entre  Rome  et  les  villes  de  l'Italie  centrale, 
le  rapprochement  des  formes  communales  était  facile;  fl 
était  difficile  dans  le  midi  entre  Rome  et  les  villes  de  la 
grande  Grèce  constituées  sur  des  principes  tout  différents, 
et  passionnées  pour  leur  autonomie,  et  tout  était  à  fiiire 
dans  le  nord  de  la  Gaule  cisalpine. 

M.  Thierry  se  demande  quelle  était  cette  organisation 
communale  de  la  ville  de  Rome,  qui  devait  servir  de  mo- 
dèle et  de  type  à  l'Italie  d'abord,  et  plus  tard  au  reste  du 
monde.  D  montre  qu'elle  ne  fut  pas  toujours  la  même  et 
qu'elle  dut  se  modifier  par  le  progrès  du  tonps  et  les  be- 
soins d*unevie  sociale  plus  compliquée.  Dans  le  principe, 
l'administration  de  la  commune  se  confondait  avec  ceDe 
de  l'État.  Le  sénat  était  à  la  fins  le  consefl  communal  et 
l'assemblée  politique  ;  le  ror,  le  premier  magistrat  de  la  ville 
et  le  chef  du  gouvernement.  Les  consuls  héritèrent  de  ce 
double  caractère  municipal  et  politique  ;  seulement,  phis 
tard,  l'administration  purement  communale  tendit  à  slso- 
1er,  et  se  détacha  peu  à  peu  de  l'administration  de  l'ÉtaL 
«  Le  sénat,  et  dans  certains  cas  le  peuple,  dit  M.  Amé-^ 
dée  Thierry,  furent  toujours  les  assemblées  dirigeantes  ; 
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mais  à  o6té  des  consuls,  el  aux  â^[wns  de  leurs  attribiH 
tioDS  primitives  s'Introduisirent  le  préteur,  chargé  d'une 
juridiction  municipale  ^  le  censeur,  chargé  de  la  surveil- 
Icmce  des  mœmrs;  les  édiles,  chargés  de  la  surveillance 
des  mes  et  des  marchés,  de  la  construction,  el  de  l'en* 
tretien  des  édifices  communaux,  et  ayant  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  de  police  ;  les  curateurs,  préposés  aux 
diverses  branches  de  travaux  publics,  etc.  A  mesure  que 
l'État  s'agrandit,  l'individualité  communale  se  dessina  da- 
vantage, mais  il  n'y  eut  jamais  de  séparation  entière.  La 
plupart  des  magistratures  de  l'État  conservèrent  une  por- 
tion d'attributions  locales,  du  moins  sous  le  régime  répu- 
blicain. Cette  confusion  d'attributions  générales  et  d'at- 
tributions locales  ne  pouvait  évidemment  exister  que 
pour  Rome,  ville  et  souveraine  à  la  fois,  commune  mal- 
tresse de  l'empire  r  transportée  ailleurs,  la  forme  de  son 
gouvernement  resta  purement  communale. 

Au  moment  où  la  guerre  sociale  éclata,  les  villes  de 
lltalie  présentaient  quatare  conditions  communales  diffé- 
rentes ^dles  se  divisaient  en  cités  fédérées^  mumeipesy 
eohnieê  ^  préfectures. 

On  appelait  cités  fédérées,  cMiates  fœderatœ,  les  villes 
alliées  à  qui  Rome  avait  laissé,  en  vertu  de  traités,  une 
portion  de  leur  indépendance  politique,  leurs  lois  civiles, 
el  la  liberté  de  s'administrer  ellesrmémes.  Les  républiques 
du  midi  de  l'Italie,  ces  villes  grecques,  à  constitution  sa- 
vante, mais  artiflcidle,  qui  méprisaient,  comme  barbares, 
les  formes  simples  et  pratiques  de  la  commune  romaine, 
attachèrent  toujours  beaucoup  de  prix  au  titre  de  villes 
oiaonomM....  » 

Après  les  cités  fédérées  venaient  les  municipes,  muni- 
c^pîa,  dont  les  habitants  prenaient  le  titre  de  munieipes  : 
ce  motj^  dans  sa  sig^fication  juridique,  subit  de  nom- 


hreoses  variations,  impUfiiaiit  dans  le  principe  une  ooo^ 
pération  poliUque,  phia  tard,  de  simples  relations  com- 
munales. 

On  appelait  colonies  nne  ihictlon  dn  peaple  de  Rome 
on  des  peuples  alliés  ^voyés  par  on  décret  public,  dans 
un  lieu  déterminé,  pour  y  fonder  une  commune  partica- 
lièfe,  fan  cimm  aifl  êoeUmim  mùM,  ubir$mpublicam 
habemii  ex  eontemu  eMiaiiê  aut  publieù  eanrilio.  Tandis 
que  la  colome  grecque  ne  se  rattachait  à  sa  métropole 
que  par  un  lien  de  s^tîment,  la  colonie  romaine  restait 
romaine  ;  ses  habitants  avaient  les  mêmes  droits  généraux 
que  s*ils  n'eussent  pas  quitté  Rome,  et  Torganisation  lo- 
cale qu'on  leur  donnait  ne  présentait  qu'un  calque  de  l'or* 
ganisation  même  de  la  ville  de  Rome  :  un  peuple  partagé 
en  décuries^  un  sénat  ou  assemblée  de  décuiions  ;  des 
doumvirs  figurant  les  consuls;  des  édiles,  des  censeurs , 
des  questeurs.  Les  colonies  romaines  conservaient  la  bour- 
geoisie romaine  qu'elles  avaient  q>portée  avec  eHes  ;  seu- 
lement elles  étaient  exclues  des  droits  de  suffrage  et  d'éli* 
gibllité,  par  la  raison  toute  simple  que  la  partie  de  la 
population  qui. les  fournissait  d'ordinaire  appartmait  à  la 
dasse  de  la  population  urbaine  exchie  de  ces  droits  par 
la  constitution.  Les  colonies  latines  suivaient  la  condition 
poKtîque  des  peuples  latins }  mais  Torganisation  en  com-* 
mune  se  faisait  suivant  la  forme  établie  pour  les  colonies 
romaines.  Quant  à  la  population  mdigène  des  villes  qui 
recevaient  une  colonie,  tantêt  die  se  c(mf<»idail  avec  les 
colons  pour  ne  former  qu'un  seul  corps  de  cité,  tantôt  eDe 
restait  isolée.  La  corporation  des  colons  formait  seule 
alors  la  eokmiê;  la  population  indigène  gardait  son  an- 
cienne condition.  Il  résultait  de  là  quil  y  avait  souvent, 
dans  l'enceinte  de  la  même  ville,  deux  cités  et  quelque- 
fois davantage. 
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Les  piéfeelorQs  étaient  les  villes  municipak»  ou  fédé^ 
rées  qoe  Kxme  plaçait  sous  on  régime  excq[»tioiiiieI  pour 
les  punir  de  quelque  frnte  grave,  de  quelque  atteinte  por- 
téeàlasAretédela  répuMîqne  :  tantôt  les  villes  ainsifrap- 
pées  perdaient  tout  ou  partie  deleur  représentation  locale  et 
voyaient  Taction  de  leurs  magistrats  ou  complètement  sus» 
pendue,  on  seulement  restreinte  et  limitée.  Un  oonunissaire 
extraordinaire,  envoyé  de  Rome  sous  le  nom  de  préfet, 
exerçait  les  attributions  enlevées  aux  pouvoirs  locaux,  n 
arrivait  quelquefois  que  Rome  se  bornait  à  priver  les  ha- 
bitants de  la  ville  condamnée  du  drdt  d'avoir  une  juridic- 
tion, en  lui  laissant  les  pouvoirs  communaux  et  la  gestion 
des  affaires  de  la  cité;  dans  d'autres  circonstances,  la  ges^ 
tien  même  des  affldres  communales  était  enlevée  aux  ha- 
bitants; enfin,  quand  la  mission  de  préfet  était  une  mission 
ée  ccdère,  il  remplaçait  tous  les  pouvoirs  à  lafms,  magis- 
trats, sénat,  assemblée  du  peuple ,  et  fl  gouvernait  despo- 
tiquement  la  ville  au  nom  du  peuple  romain. 

La  guerre  sociale  trouva  les  villes  dltalie  affectées  de 
MB  conditions  diverses  qu'allait  notablement  modifier  la 
loi  JuHa,  de  CMMU  ioeiis  et  latinis  danda^  et  les  autres 
lois  qui ,  à  partir  de  l'an  6M  de  Rome,  concédèrent  suc- 
cessivement le  droit  de  cité  à  tous  les  peuples  italiens  et 
en  râlèrent  l'exercice. 

M.  Amédée  Thierry  signale  le  résultat  de  ces  1(^,  qui 
ftat  de  feire  disparaître  nécessairement  les  cités  fédérées , 
de  modifier  les  munldpes,  d'améliorer  la  condition  des 
odonies,  d'adoudr  le  régime  des  préfectures  et  d'en  mé- 
nager peu  à  peu  la  complète  aboQtion.  «  Hais ,  ajoute 
l'auteur,  la  révolution  politique  qui  affiranchissait 
lltahe  amena  naturellement  de  grandes  mocKfications 
dans  la  constitution  intérieure  des  municipes.  Jamiûs 
Rome,  au  plus  fort  de  ses  désastres,  n'était  cosiplé-' 


—  IfiO  — 
temoit  vaincue  i  elle  lirait  profit  de  ses  échecs  même.  Les 
concessioDS  qae  les  Italiens  venaient  de  loi  arracher  par 
la  guerre  sociale  fortifièrent  son  gouvomement  et  rendi- 
rent son  territoire  plus  compacte.  Une  disposition  insérée 
dans  la  loi  Julia  oMigea  les  peuples  alliés  à  adopter  les  lois 
romaines  I  s'ils  voulaient  jouir  du  droit  de  cité  i  Vt  pd 
fundi  faeti  populi  non  es$ent,  emtat0m  non  habitent. 
Rome  leur  laissait  l'option,  mais  un  petit  nombre  seule- 
ment balancèrent  et  aucun  ne  refusa.  Quoique  cette  né- 
cessité d*adopter  les  lois  romaines  ne  s'éteQdtt  pas  à  Tad- 
ministration  domestique  des  villes  >  quoiqu'elle  laissât  une 
liberté  assez  grande  encore  à  l'action  des  pouvoirs  locaux, 
il  fallut  bien  cependant  poser  des  principes  communs  qui 
missent  tous  les  munidpes  en  harmonie,  soit  entre  eux , 
soit  avec  Rome,  la  ville  souveraine.  U  se  fit  alors  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'Italie  et  par  les  soins  du  gouvernement 
romain  une  révision  de  toutes  les  constitutions  locales. 
Des  commissaires  furent  institués  par  un  plébiscite  pour 
donner  des  lois  aux  nouveaux  munidpes,  corriger,  aug- 
menter, amender  celles  des  anciens.  Chaque  municipe  fut 
l'objet  d'un  travail  particulier.  D  n'en  résulta  pas  dans 
les  oiganisations  locales  une  uniformité  absdue,  mais  seu- 
lement une  harmonie  générale  qui  fisbcilita  l'action  du  go«»* 
vemement  en  diminuant  les  frottements  entre  le  pouvoir 
central  et  les  administrations  des  villes.  Les  lois  constitu- 
tives des  colonies  furent  revisées  aussi  dans  le  même  but. 
M.  Amédée  Thierry  montre  l'importance  de  la  décoa- 
verte  fSûte  en  1732  dans  les  ruines  de  la  ville  d'Héradée , 
d'une  Inscription  renfermant  une  loi  d'élection  communale 
applicable  à  toutes  les  villes  dltalie,  celle  qui  servit  pro- 
bablement de  base  au  travail  de  réforme  par  lui  jHrécédem- 
ment  signalé.  U  tire  du  rapprochement  des  dispositions 
éparses  de  cette  loi ,  les  faits  suivants  : 
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1*  Qtie  les  sénats  locaux  étaient  à  vie  et  non  bérédi- 
taires  ;  que  le  nombre  de  letirs  membres  était  fixé  d'après  la 
loi  constitutive  de  chaque  municipe; 

2^  Que  Fassemblée  du  peuple,  dans  chaque  viDCi  nom- 
mait aux  places  qui  venaient  à  vaquer  dans  le  sénat  ; 

3^  Que  les  membres  de  ces  sénats  locaux  s'appelaient 
indifféremment  sénaieun  ou  décurions  ;  on  voit  même  se 
reproduire  ici  une  distinction  qui  partageait  le  sénat  de 
Rome  en  sénatéun  et  eonseripU^  deeunone$  et  conseripH. 
Geux*là  étaient  les  anciens  membres;  ceux-ci ,  les  mem- 
bres admis  les  derniers  dans  la  curie  ; 

4"*  Que  les  magistrats  étaient  nommés  par  lés  comices 
municipaux  dans  la  même  forme  que  les  magistrats  sou- 
verains de  la  république  par  les  comices  de  Rome } 

5"*  Que  les  magistrats  étaient  responsables  pécuniaire- 
ment  de  leurs  foutes  ) 

e^  Que  les  villes  italiennes  se  divisai^t  toujours  en 
trois  classes,  les  muhicipes,  les  colonies  et  leâ  préfectures, 
et  qu'au-dessous  de  ces  organisations  larges  et  complètes, 
il  en  existait  d'inférieures  et  d'incomplètes,  de  gros 
bourgs,  des  marchés  destinés  par  leur  position  à  former 
le  noyau  des  communes  importantes  ;  mais  qu'ea  général 
ces  organisations  différaient  asset  peu  les  unes  des  autres, 
puisque  des  lois  constitutives  aussi  essentielles  que  la  loi 
électorale  pouvaient  les  embrasser  toutes  également. 

Après  l'entier,  achèvement  du  travail  de  fusion  que 
M.  Amédée  Thierry  a  précédemment  indiqué,  il  arrive  à 
reconnaître  que  les  municipes  se  trouvèrent  alors  consti- 
tués à  peu  près  sur  le  modèle  de  Rome.  Des  duumvirs, 
qu'on  «appelait  quelquefois  consuls ,  des  quatuorvirs,  dans 
certaines  villes ,  un  magistrat  unique,  dictateur  ou  préteur, 
représentaient ,  sous  des  noms  divers,  le  pouvoir  exécutif. 
Au-dessous  d'eux  il  y  avait  des  édiles }  à  côté  d'eux  ou  au- 

11 
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dessQS  d'eox  peut-être  par  le  rang,  un  censeur  ou  qoin- 
quenna],  ainsi  nommé  parce  que  sa  charge  durait  cinq 
ans,  tandis  que  les  autres  magistratures  étaient  annuelles. 
Chaque  ville  avait  son  sénat,  sa  curie,  son  ordre  (ces  mots 
étaient  synonymes),  composé  de  cent  membres  environ  et 
choisis  à  vie  par  rassemblée  du  peuple.  Les  dix  premiers  dé- 
curions portés  sur  le  tableau  possédaient  certaines  préro- 
gatives particulières.  Enfin,  le  peuple  nommait  les  magis- 
trats. Les  munidpes  avaient  une  juridiction  pénale  qui  &ù- 
brassait  tous  les  cas  de  police  intérieure.  Mais  le  droit  de 
battre  monnaie  leur  avait  été  enlevé }  ils  devaient  se  sernr 
de  la  monnaie  romaine.  Le  recrutement  de  l'armée  se  faisait 
dans  chaque  municipe^  des  contingents  parUculiers  n'é- 
taient point  fondus  ensemble  et  répartis  indifférraun^t 
dans  la  masse  des  troupes  ;  ils  restaient  réunis  en  cohortes 
dans  les  mêmes  légions.  Les  impôts  étaient  les  mêmes 
partout,  et  leur  charge  se  trouva  bien  réduite  quand  l'abo- 
lition de  rimpêt  foncier  et  celle  des  droits  de  péage  se  fu- 
rent étendues  à  toute  l'Italie. 

Le  travail  de  nivellement,  qui  n'avait  d'abord  compiis 
que  l'Italie  proprement  dite,  s'étendit  peu  après  à  la 
Gaule.  Un  plébiscite  provoqué  par  César  conféra  la  bour^ 
geoisie  romaine  à  la  partie  de  la  province  cisalpine  située 
à  la  droite  du  Pô,  à  la  Gaule  cispadane  ^  des  concessioiis 
"  du  droit  de  latinité  et  l'établissement  de  plusteurs  colonies 
développaient  l'assimilation  de  la  transp«dane.  En  705,  la 
centralisation  complète  de  lltalie  était  décrétée,  le  temps 
devait  l'affermir  et  en  perfectionner  les  rouages. 
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EXAMEN 

»K  L4  CRITIQin 

DE  LA  RAISON  PURE  DE  KANT 

PAR  M.  COUSIN. 


M*  Ck)usiQ,  dajus  an  mémoire  destiné  à  l'examen  cri- 
tique de  la  raison  pure  de  Kant,  indique  en  ces  tenues  la 
relation  entre  ses  précédents  travaux  sur  le  même  sujet 
et  ceux  qui  vont  suivre  : 

M  J'ai  (ait  connaître  à  rAcadémie^  dit  M»  Cousin,  il  y  a 
déjà  plus  d'une  année,  les  principes  et  le  but  de  la  grande 
entreprise  tentée  et  accomplie  par  le  philosophe  de  Kœ- 
oigsberg  »  à  la  fin  du  18«  siècle.  Une  analyse  fidèle  de 
ïmtrodwtùm  de  la  Critique  de  la  raison  pure  vous  a  ini- 
tiés à  la  méthode  de  Kant ,  et  vous  a  découvert  la  portée 
de  aes  desseins.  Aujourd'hui ,  ces  prolégomènes  traversés, 
je  voudrais  vous  transporter  en  quelque  sorte  sur  le  champ 
de  bataille  de  la  philosophie  kantienne,  et  exposer  cette 
partie  de  la  Critique  de  la  raison  pure  où  sont  débattus  les 
txois  problèmes  qui  intéressent  l'humanité,  et  partagent 
la  philosophie,  les  problèmes  de  l'existence  de  l'âme,  du 
monde  et  de  Dieu.  Ce  qu'on  demande  à  toute  philosophie, 
c'est  la  manière  do^t  elle  aborde  et  résout  ces  problèmes. 
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Les  principes  et  les  résultats  y  voilà  ce  qui  caractéirise  im 
système  et  lui  donne  son  rang  dans  Thistoire.  Les  prin- 
cipesy  vous  les  connaissez }  les  résultats ,  je  vais  tâcher  de 
les  mettre  sous  vos  yeux  avec  Tindépendance  qu'il  faut 
savoir  garder  envers  les  plus  éminents  génies.  La  France 
ne  peut  pas  être  une  écolière  passive  de  T  Allemagne  ;  eUe 
a  beaucoup  à  lui  emprunter  sans  doute  ;  mais  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Dans  ces  grands  débats  ouverts  devant 
le  tribunal  du  bon  sens  européen,  la  patrie  de  Descartes 
et  celle  de  Leibnitz  ont  le  droit  d'être  également  enten- 
dues  

((  Voici  les  résultats  que  présentait  avec  confiance,  avant 
Kant,  la  psychologie  rationnelle  :  i*"  Vème  est  une  sub- 
stance; 2*"  cette  substance  est  simple;  2i^  elle  est  identt^ 
que  et  une.  De  là  Timmatérialité ,  Tincomiptibilité ,  la 
personnalité.  Ces  trois  choses  ensemble  donnent  la  spiri- 
tualité, et  la  spiritualité  est  le  fondement  de  Timmortalité. 

«  Kant  se  propose  d'établir  que  tous  ces  résultats  ne  re- 
posent que  sur  ce  qu'il  appelle  des  paràhgtêmes  de  là 
raison.  Nous  verrons  si  son  scepticisme  ne  repose  pas  lui- 
même  sur  des  paralogismes  de  la  critique. 

«  Le  principe  qui,  ici  comme  partout,  est  l'instrument 
de  la  critique,  est  celui-ci  :  pour  arriver  dans  la  psycho- 
logie rationnelle,  comme  dans  toutes  les  sciences  dignes 
de  ce  nom ,  à  des  résultats  certains ,  il  faut  faire  abstrac- 
tion de  toute  expérience  ;  il  faut  que  Texpérience  n'inter- 
vienne à  aucun  degré  dans  les  jugements  qui  serviront  de 
base  atout  le  raisonnement)  il  faut  que  ces  jugements 
soient  purs  de  tout  empirisme,  et  qu'ils  ne  renferment 
rien  que  de  transcendental.  Or,  Kant  déclare  que  la  con- 
science est  empirique,  et  à  ce  titre  il  lui  refuse  le  droit  de 
fonder  aucune  certitude. 

«  Cette  théorie  de  la  conscience  domine,  selon  nous^ 
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toute  la  CrUique  d§la  rai$anpurê.  Si*  elle  est  vraie,  le 
système  de  Kimt  est  inattaquable }  si  elle  est  fousse,  c'en 
est  fait  de  toutes  les  conséquences  directes  et  indirectes 
qu'elle  pcurte  dans  son  sein.  Mais ,  chose  admirable ,  ja- 
mais Kant  n*aborde  franchement  et  ne  discute  à  fond  cette 
question  vitale  de  la  nature  et  de  Taotorité  de  la  con- 
science, D  révite  comme  par  instinct ,  n*y  touche  jamais 
que  soperficiellem^t  et  épisodiquement^  et  dès  qu'il  y 
tQuche,.  c'est  pour  tomber  de  contradictions  en  contradic- 
tions ,  de  telle  sorte  qu'il  est  asse^  difficile  de  saisir  sa  vé- 
ritable pensée.  Notre  premier  soin  sera  de  la  rechercher 
dans  les  diverses  parties  de  la  CrUique  de  la  rattonpure, 
et  de  la  recueillir  des  diflérents  passages  où  elle  est  dissé- 
minée. » 

M.  Cousin  rencontre  d'abord  la  théorie  kantienne  de 
la  conscience  dans  VEsihéiique  iranseendentale,  c'est-à- 
dire  dans  le  chapitre  oCl  sont  exposées  les  conditions  » 
priori  de  l'expérience  sensible,  et  où  Kant  bit  de  la  con- 
science un  appendice  dé  la  sensibilité. 

Suivant  Kant,  dire  que  nous  avons  conscience  de  nous- 
mêmes ,  c'est  dire  simpldbent  que  nous  pouvons  saisir  ce 
qui  se  passe  dans  notre  esprit,  tout  ce  qui  constitue  notre 
étal  intérieur  ;  et  cet  unique  objet  de  notre  intuition  in- 
terne, nous  nia  pouvons  l'apercevoir  qu'autant  que  nous 
en  sommes  affectés  d'une  certaine  manière  ^  de  là  rien  de 
spontané  dans  cette  intuition,  et  la  conscience,  comme  le 
sens  externe,  est  une  focnlté  toute  passive ,  un  fait  empi- 
rique. 

M.  Cousin  continue  ainsi  s 

«  C'est  là  le  résultat  ^systématique  auquel  Kant  s'arrête, 
et  ce  résultai  est  devenu  le  fond^nent  de  toute  la  philoso- 
phie allemande.  C'est  par  ces  assertions ,  sans  aucune  dé^ 
monstrAtjion,  jetées  au.  milieu  d'une  théorie  entièrement 
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opposée  9  que  Fattteur  de  la  Criiiqui  de  la  rmêo»  pure,  en 
contredisaDt  des  propres  principes ,  est  reveno  par  un  dé- 
toar  à  Locke  et  à  Hume  ^  a  frayé  la^oote  au  scepticisme 
et  égaré  ses  soccesseurs.  8i  la  oonsdeDce  est  empîriqae 
parce  qu'elle  contient  en  effet  une  partie  empirique,  la 
psychologie  doit  être  considérée  comme  une  étude  qui  ne 
peut  donner  que  des  connaissances  ^npiriques,  ce  qui  est 
fiiux  en  sm-mème,  et  ce  qui  contraint ,  ou  de  se  résigner  à 
FemiMrisme  ou  au  scepticisme ,  ou  pour  en  sortir,  pour 
obtenir  autre  chose  que  des  phénomènes ,  d'avoir  recours 
à  des  hypothèses,  à  dés  constructions,  à  des  méthodes 
indignes  de  ce  nom  et  condamnées  d'avance  par  rintn^ 
duction  môme  de  la  Critiqué  de  la  raison  pwre. 

«  Si  le  moi  identique  et  un  n'est  qu'un  phénomène , 
quel  est  le  fond ,  la  substance  de  ce  phénomtee  ?  A-t-fl 
même  un  fond,  une  sutistance  ?  Si  on  convient  que  cephé* 
nomène  n'a  pas  de  substance,  on  est  parfiiitement  consé- 
quent ^  il  est  vrai }  mais  on  est  conséquait  Jusqu'à  l'absur- 
dité, jusqu'au  scepticisme  le  phis  absolu.  Si  on  admet  qu'il 
en  a  une,  comment  le  6aitK>n?  par  quel  procédé  y  par- 
vientM)n  en  dehors  de  la  conscience  7  %  ce  procédé,  quel 
qu'il  ÈCÂXf  tombe  sous  la  consdence,  le  voilà  empirique  et 
incapable  de  donner  rien  d'absolu  ;  s'il  ne  tombe  pas  sous 
la  conscience,  elle  n'en  sait  rien  ;  et  qu'en  savons-nous 
alors,  et  de  quel  droit  en  parlons-nous  ?  Et  puis  cette  sub- 
stance i  laquelle  m  arrive  d'une  si  merveilleuse  manière, 
et  à  travers  mille  paralogismes,  cette  substance,  quelle 
est-elle?  Nécessairement  une  substance  qui,  étant  étran* 
gère  à  toute  aperception  de  conscience  afin  de  n'être  pas 
un  phénomène,  est  un  être  indéterminé,  l'être  pur  qui 
peut  servir  à  la  fols ,  dans  l'inmiensité  et  dans  le  vide  de 
son  indétermination,  à  toute  espèce  de  phénomène,  à  l'eau 
qui  coule,  au  vent  qui  souffle,  à  l'insecte  qui  bourdonne, 
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et  à  Kant  qui  réfléehii.  SaDS  doute^  dans  an  sens  .sublime 
et  vrai  y  nous  ne  sommes  que  des  phénomènes ,  comparés 
à  rÉtre  éternel  et  absolu,  puisque  nous  ne  sommes  que 
des  êtres  rdatift,  dépendants,  limités,  finis,  qui  n'ont 
point  en  eux-mêmes  le  principe  de  leur  existence ,  tout 
comme  la  force  caasatrice  dont  nous  sommes  doués  sup- 
pose elle-même  une  cause  première  de  laquelle  tout  est 
paru,  nous  comme  tout  le  reste.  Mais  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  la  cause  première ,  nous  n'en  sommes  pas 
moins  des  causes  réelles  ^  de  même,  pour  n'être  point  la 
substance  étemelle,  nous  n*en  avons  pas  moins  notre  part 
de  substantiàlité. 

«  Le  moi  un  et  identique  est  pour  nous  le  sujet  perma- 
nent de  toute  connaissance  comme  de  toute  intuition^  ce 
sujet  est  le  fond  même  de  la  conscience.  Sans  Texpérienee, 
il  n^  aurait  point  de  sensations,  d'intuitions,  de  repré- 
sentations, par  conséquent  pas  de  conscience;  et,  par 
conséquent  encore,  le  sujet  même  de  la  conscience  ne  nous 
serait  jamais  connu.  Hais  de  ce  que  sans  expérience  nulle 
connaissance  ne  serait  possible ,  s*^suit-il  que  toute  con- 
naissance soit  exclusivement  exi>érimentale  7  J'en  appelle 
à  Kant  luinnême,  dans  l'admirable  introduction  de  la  Cri- 
tique de  la  raiionpurê.  Parce  qu'il  y  a  toi]yours  quelque 
chose  de  phénoménal  dans  la  conscience,  n'y  a-t-il  dans 
la  conscience  que  des  phénomènes,  et  l'unité  sur  laquelle 
elle  repose  n'est-elle  pas  l'unité  d'un  être  réel  qui  s'affirme 
lui-même  à'titre  d'être,  quand  il  dit  :  /«,  moi!  Plus  tard  cet 
être ,  apercevant  ses  limites ,  s'élèvera  jusqu'à  une  exis- 
tence supérieure  à  la  sienne  ;  mais  d'abord  il  se  connaît 
comme  existant,  et  se  distingue  parfaitement  de  la  diver- 
sité phénoménale  qu'il  aperçoit  en  même  temps  qu'il  s'a- 
perçoit lui-même.  Loin  que  le  moi  soit  un  phénomène,  il 
ne  se  connaît  comme  moi  qu'en  se  distinguant  comme  être 
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identique  et  on  dés  phénomènes  divers  el  mobiles  avec 
lesquels  fl  est  en  rapport.  Ignorer  oela  ^  prétendre  sans 
aucune  preuve  que  Tunîté  de  conscience  est  empirique^  et 
que  le  moi,  parce  qu'il  est  attesté  par  la  conscience^  n'est 
qu'un  phénomène,  au  sens  strict  de  ce  mot,  c'est^par  une 
psychologie  superficielle ,  égarer  la  physiologie  dans  une  • 
voie  an  bout  de  laquelle  est  le  scepticisme  absolu,  si  on 
veut  èlre  conséquent,  ou  les  chimères  et  les  hypothèses. 

«  Lorsque,  armé  de  cette  exacte  psychologie,  on  arrive, 
aiNrès  avoir  traversé  Testiiétique  et  la  logique  transcen- 
dentale,  devant  cette  redoutable  dialectique  qui  menace 
de  renverser  toute  la  science  de  r&me,  on  peut  la  regarder 
en  fiice  sans  en  avoir  peur,  car  il  est  aisé  d'ea  pénétrer  le 
cAtéfiiible. 

«  Entendons-nous  bien  ici  encore  une  ibis.  La  raison 
tire  son  autorité  d'dle-mème  ;  toute  certitude  vient  d'die  » 
et  d'elle  seule  ;  elle  est  le  seul  fondement  des  vraies  scien- 
ces,  de  la  psychologie  rationnelle  comme  de  la  hante  phy- 
sique, de  la  mécanique,  de  la  logique,  des  mathémati- 
ques. Mais  la  raison,  bien  qu'essentiellement  indépen- 
dante de  l'expérience ,  est ,  dans  l'état  présent  des  choses , 
soumise  à  cette  condition  de  ne  paraître  qu'à  l'occasiou 
de  quelque  expérience, soit  externe,  soit  interne.  Si,  dans 
l'expérience  externe  et  sensible,  ne  nous  avaient  pas  été 
donnés  des  phénomènes  de  grandeur  et  de  quantité,  des 
triangles  et  des  cercles  imparfiûts ,  jamais  la  raison  n'aa- 
rait  conçu  les  figures  parfiiites,  les  définitions  d'où  sont 
sorties  les  mathématiques.  Ces  définitions  sont-elles  em- 
piriques parce  que  la  raison  les  conçoit  à  l'occasion  de 
l'expérience?  Si  les  actions  et  les  réactions  naturelles  des 
corps  n'avaient  frappé  nos  sens,  jamais  la  raison  ne  se 
serait  élevée  aux  principes  de  la  mécanique.  Si  des  pen- 
sées particulières  n'étaient  pas  tombées  sous  l'œil  de  la 


conscieiice,  jamais  nous  n'aurions  découvert  les  lois  gé^ 
nérales  de  la  pensée  :  ces  lois  soni-dles  empiriques  parce 
qu'elles  se  manifestent  dans  Texpérience  intérieure?  U  ne 
fitut  pas  confimdre  ces  deux  notions,  être  distinct  et  être 
séparé  de  Texpérience.  La  raison  est  distincte  en  soi  de 
Texpérience,  eHe  n'^  est  point  séparée.  Pour  reconnaître 
son  autorité  I,  attendez-vous  ou  prétendez-vous  qu'elle  pa- 
raisse seule?  Vous  attendez  et  vous  prét^dez  Timpossi- 
ble,  et  vous  n'obtiendrez  qu'une  abstraction ,  c'est4-dire 
la  chose  la  plus  facile  et  en  même  temps  la  plus  vaine. 

«  Dans  la  vie  réelle  de  l'àme ,  tout  nous  est  donné  avec 
tout  :  les  sens ,  la  conscience,  la  raison  se  dévelonient 
simultanément  et  rédproquement.  Distinguons,  ne  sépa- 
rons pas.  Séparez-vous  la  raison  des  sens,  la  raison  de- 
meure muette.  Les  sens  tous  seuls  ne  vous  montreront 
que  des  phénomènes  isolés  ou  confus,  sans  ordre  et  sans 
lois  ;  la  raison  seule  ne  vous  dira  rien  :  elle  ne  peut  vous 
aj^rendrè  les  lois  des  phénomènes  qu'appliquées  et  mê- 
lées à  ces  phénomènes.  Pareillement ,  supprimez-vous  la 
eonscienoe  comme  empirique,  retranchez^-vous  toute 
pensée  déterminée  et  particulière ,  la  raison  ne  vous  en- 
seignerapointles  lois  universelles  et  nécessaires  de  la  pen- 
sée. Retranchez-vous  tout  phénomène ,  la  raison  ne  vous 
révélera  aucun  être  ;  car  il  n'y  a  pas  plus  d'être  sans  phé- 
nomènes que  de  phénomènes  sans  être»  comme  il  n'y  a 
pas  plus  de  lois  générales  sans  choses  particulières  et  in- 
dividuelles que  de  choses  individuelles  et  particulières  sans 
lois  générales  qui  rattachent  les  individus  à  un  genre 
quelconque;  comme  il  n'y  a  pas  plus  d'ordre  et  de  légis- 
lation du  monde  sans  un  monde  à  régler  et  à  gouverner , 
qu'un  monde  sans  règle  et  sans  ordre }  comme  il  n'y  a 
pas  plusdegouvemement  sans  société  que  de  société  sans 
gouvernement.  Dans  le  monde  intérieur  de  l'âme,  le  gou- 
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vernement  de  la  raison  intervient  au  milieu  de  la  diver- 
sité et  de  la  multiplicité  des  phénomènes  de  la  conscience. 
Donc ,  poser  ainsi  le  problème  :  trouver  un  principe  ra- 
tionnel élémentaire  non-seulement  distinct ,  mais  séparé 
de  toute  expérience ,  de  toute  pensée  déterminée,  de  la 
conscience,  c'est  poser  un  problème  chimérique  à  la  fois 
et  insoluble,  c'est  demander  une  abstraction  pour  en  ti- 
rer ,  à  force  d'artiflce ,  quoi  7  une  abstraction,  qu'ensuite 
on  tourmente  en  vain  pour  en  tirer  la  réalité ,  et  qu'on 
relègue  bientôt  parmi  les  chimères.  Mais  on  n*a  pas  ftiit 
ainsi  le  procès  à  l'esprit  humain ,  on  ne  Fa  fait  qu'à  soi- 
même;  et  ce  n'est  pas  merveille  qu'après  avoh*  détruit  à 
plaisir  la  réalité  on  se  trouve  dans  le  vide,  sans  plus  sa- 
voir où  saisir  un  pbint  d'appui. 

«Sans  contredit  (et  ceci  s'adresse  en  grande  partie  à  la 
philosophie  écossaise),  la  psychologie  ne  doit  pas  être 
seulement,  comme  dit  Rant,  une  physiologie  du  sens  in- 
time; ^e  ne  doit  pas  être  seulement  un  recueil  d'obser- 
vations sur  tout  ce.  qui  se  passe  dans  la  conscience,  une 
statistique  sans  but  et  sans  lois  comme  beaucoup  de  sta- 
tistiques actuelles,  la  description  de  mille  et  mille  phéno- 
mènes particuliers,  mais  bien  la  recherche  des  lois  de  ces 
phénomènes.  La  psychologie,  pour  être  une  science,  doit 
être  rationnelle  :  ici  Kant  et  l'Allemagne  tmt  raison.  Mais 
il  faut  leur  rappeler  à  leur  tour  que  la  psychologie  ration- 
nefle,  sous  pdne  d'être  creuse  et  vide,  est  intimement  liée 
à  la  psychologie  empirique }  qu'il  ne  faut  pas  être  dupe 
d'une  distinction  et  la  convertir  en  une  séparation  abso- 
lue }  et  que,  si  on  cherche  une  psychologie  rationnelle  sé- 
parée de  toute  expérience,  on  n'aboutira  qu'à  une  psycho- 
logie abstraite  qui,  ensuite,  sera  Ihcilement  convaincue 
d'être  destituée  de  toute  autorité. 

»  n  en  est  de  la  conscience  comme  de  la  psychologie; 
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elle  a  deux  parties,  éeox  tenues  indissotoMeaieiit  liés  el 
essentieDement  distincts ,  un  terme  extérieur  en  qnelqae 
sorte  9  des  objets ,  des  intaitîops  ou  représentations  di- 
verses^ multiples 9  changeantes,  accidentelles  s  c'est  le 
domaine  de  Tempirisme  ;  et  on  autre  terme ,  un  terme 
intérieur,  un  si^et  identique  et  un  au  milieu  de  la  variété 
des  phénomènes  avec  lesquels  il  est  en  rapport ,  qui  pense 
et  qui  veut,  qui  aperçoit  et  lui'-méme  et  le  reste ,  qui 
pense,  vent,  aperçoit  sous  certaines  conditions,  sous 
certaines  lois  universelles  et  nécessaires,  qui,  tout  uni- 
verselles et  nécessaires  qu'elles  sont ,  ne  paraissent ,  avec 
les  caractères  dont  elles  sont  marquées ,  qu'au  milieu  de 
phénomènes  particuliers  et  contingents  qui  composent 
l'autre  terme  de  la  conscience.  Le  sujet  de  la  conscience, 
qui  pense,  qui  veut,  qui  aperçoit,  et,  pour  tout  mettre 
avec  Descartes  sous  un  seul  mot,  le  sqet  pensant  né  se 
produit  qu'avec  les  phénomènes  qui  le  déterminent^  et 
son  unité  et  son  identité  ne  se  révèlent  que  dans  leur  rap- 
[}ort  et  par  leur  contraste  avec  la  variété  de  ces  phéno- 
mènes. La  conscience  embrasse  à  la  fois  et  les  pensées  et 
leur  sq{et.  Ce  n'est  point  à  l'aide  de  la  formule  logique  : 
toute  pensée  suppose  un  so^ei  pensant,  toute  pluralité 
suppose  une  unité ,  que  nous  obtenons  d'abord  le  s!]yet  de 
la  pensée  ;  car  cette  formule  logique  nous  est  d'abord  in- 
connue; c'est  la  raison  qui,  sans  formule  et  par  la  force 
qui  est  en  efle,  faisant  son  apparition  au  sein  de  l'expé- 
rience, nous  découvre,  sous  la  conscience  de  nos  diverses 
pensées,  un  sujet  pensant,  identique  et  un,  existant 
rédlement ,  et  réellement  en  rapport  avec  les  phénomènes 
divers  qu'il  soutient;  c'est  même  la  réalité  de  l'existence 
de  ce  sujet ,  qui  est  le  fond  de  la  réalité  du  tout  ;  et  comme 
ce  n'est  pas  ce  siqet  qui  tourne  autour  des  phénomènes 
accidentels  avec  lesquels  il  est  en  rapport,  mais  ceux-ci 


qui  tournent  autour  de  celui-là ,  on  en  conclut  que  cesoyet 
pensant  existe  par  lui-même  et  non  par  les  phénomènes 
dont  il  est  le  siqety  Men  que  son  existence  ne  nous  soit 
pas  donnée  isolément  et  séparativement  de  ces  phéno- 
mènes, c'est-à-dire,  en  termes  philosophiques,  qu'il  est 
une  substance.  Mais  cda  ne  veut  pas  dire  qu'il  est  une 
substance  pure^  loin  de  là,  cette  substance  ne  nous  est 
connue  que  par  les  phénomènes  que  la  conscience  atteste. 
Mais  de  ce  que  cette  siAstance  ne  nous  est  connue  que 
par  les  phénomènes  de  la  conscience ,  s*ensnit-il  pour  cela 
qu'elle  ne  soit  pas?  Tout  au  contraire,  eX  c'est  même 
cette  c<mscience,  accompagnant  son  existence,  qui  ca* 
ractérise  sa  personnalité.  De  même ,  parce  que  son  identité 
et  son  unité  nous  sont  toi^ours  données  avec  des  éléments 
différentiels ,  cette  unité  et  cette  identité  n'en  ont  pas  moins 
de  réalité.  La  simplicité  n'est  pas  autre  chose  que  l'unité 
indivisible  du  moi^  cette  simplicité  se  déclare  par  sa  rela- 
tion même  à  son  contraire,  la  pluralité  et  la  divisibilité 
des  phénomènes  qui  mettent  en  lumière  et  n'altèrent  pas 
la  simplicité  du  moi.  Et  comme  la  spiritualité  n'est  pas 
autre  chose  que  la  simplicité,  l'unité  et  l'identité  dans 
leur  contraste,  non  plus  seulement  avec  les  phénomènes 
de  la  conscience,  mais  bien  avec  ce  monde  extérieur  et 
étranger,  étendu  et  divisible,  qu'on  appelle  la  matière,  la 
spiritualité  est  à  peine  une  déduction  j  c'est  le  développe- 
ment le  plus  immédiat  de  la  notion  même  de  simplicité ,. 
renfermée  dans  celle  d'identité  et  d'unité.  La  spiritualité 
du  moi  est  donc  aussi  certaine  en  dernière  analyse  que 
son  identité,  c'est-à-dire  que  wa  existence  même  „  la- 
quelle est  impliquée  dans  tout  flBdt  de  conscience. 

«  Mais,  dira  Kant,  et  l'Allemagne  entière  c^rès  loi, 
tout  cela  n'a  aucune  certitude,  car  tout  cela  repose  sur 
rmnpirisme.  En  effet,  ce  sqet  identique  est  un,  simple 
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êl  spirituel  ^  n'A  de  réalité  poar  nous  que  dans  la  con-^ 
science,  avec  les  phénomènes  de  la  conscience.  Or,  la 
conscience  étant  empirique ,  poisqu'elle  atteste  des  phé- 
nomènes et  de  simples  faits,  ne  peut  donner  aucune 
certitude  rationnelle  et  vraiment  scientifique.  Réponse  : 
1*  La  conscience,  dans  sa  totalité,  donne  à  la  fois  et  de 
simples  phénomènes  et  leur  sujet  qui  ne  peut  être  un 
phénomène.  De  ce  qu'elle  contient  une  partie  empiri- 
que et  accidentelle,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  exdu- 
nvement  empirique,  et  ne  contienne  pas  en  même  temps 
une  partie  rationnelle  et  fixe.  2*  Soyes  de  honne  foi,  et 
reconnaissez  que  le  problème ,  tel  que  vous  le  posez,  est 
insoluble  ^  car,  si  vous  retranchez  la  conscience  conmie 
empirique,  avec  la  pluralité  phénoménale  et  empirique 
vous  échappe  le  siyet  pensant,  réellement  extotant  à  titre 
de  personne,  il  ne  vous  reste  {dus  qu'un  sqjet  logique, 
une  substance  pure ,  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'appeler 
moi,  qui  est  même  le  contraire  de  moi ,  car  le  moi  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  déterminé ,  et  une  substance  pure  est  l'in-* 
détermination  même.  3"^  Savez-vous  à  quel  prix  vous 
avez  obtenu  une  telle  substance  ?  D'abord ,  au  prix  de  la 
des^ction  de  toute  réalité,  de  la  réalité  primitive  de  la 
conscience ,  par  une  vaine  peur  de  l'empirisme }  ensuite 
an  prix  de  la  contradiction  la  plus  monstrueuse,  que  l'obs- 
curité à  moitié  naturdle,  à  moitié  calculée ,  du  langage  le 
plus  embrouillé  ne  peut  masquer  à  des  yeux  attentif,  à 
savoir  la  supposition  que  le  je  pense  n'est  pas  donné  par 
la  consdence,  que  c'est  un  principe  pur  de  tout  empi- 
risme, ayant  un  caractère  général ,  transcendental.  Quoi  I 
jepen$e,  le  eogitOy  n'est  pas  donné  par  la  conscience! 
quoi  !  je  peme  n'enferme  rien  de  particulier ,  de  sorte  que 
le  f  existe  qu'il  implique  n'enfermera  rien  non  plus  de 
particulier  !  Mais,  indépendamment  du  cri  de  la  conscience, 


—  174  — 
la  grammaire  ne  munlre-l'^Ue  pas  le  >e  renfermé  el  dans 
la  prémisse  et  dans  la  ooDchision,  si  oondnsion  il  y  a? 
(f  Tout  à  rheve,  paroe  que  le  je  pense  tombe  dans  la 
conscience,  vous  l'aecosiez  de  ne  donner  qu'un  moi  phé- 
noménal, ouvrant  ainsi  la  route  à  Ficbte;  mainteoant 
vous  fiiites  pis  :  pour  ne  pas  fiure  du  je  un  phénomène, 
vous  en  fûtes  quoi?  beaucoup  moins  que  Vh^BceeM  de 
Duns  Scott ,  qui  renfermait  l'individualité  :  vous  ea  faites 
la  quiddité  indéterminée  de  la  plus  mauvaise  scoIasUqne  ; 
vous  en  feites  une  contradiction  flagrante,  o'est*à-dure  un 
je  indétenniné,  un  je^x.  Et  tout  oda,  comme  vous  le 
dites  naïvement,  pour  ne  pas  mettre  en  péril  toute  vo^r^ 
critique,  pour  éviter  le  danger  extrême  d'obtenir  par  la 
raison  et  par  Texpérience  un  moi  réel,  identique  et  un, 
simple  et  spirituel,  c'est^-dire  la  croyance  universdle 
du  genre  humain.  Mais  vous  n'avez  pas  déimit  cette 
croyance,  vous  vous  êtes  brisé  contre  elle.  Cette  expé^ 
rience  que  vous  accuses,  qu'il  est  de  mode  d'accuser  eo 
Allemagne,  cette  expérience  unie  à  la  raison,  Téveillaiii 
sans  la  constituer,  rétablit  sur  le  théAtre  de  la  oonsoienoe 
les  vérités  étemelles  ébranlées  par  une  philosopbie  ciijti- 
que  infidèle  àses  princ^es,  et  qui,  pour  arriver  à  un  seep- 
ticisme  arrêté  d'avance,  accuse  la  raison  de  paralogisoies 
et  se  condamne  dle^même  i  des  paralogiones,  à  des  ochh 
tradicticms  perpétuelles  et  à  des  procédés  artificiels,  j'ail- 
lais presque  dire  artificieux ,  sans  le  respect  qu'il  faut 
garder  pour  un  esprit  éminait  égaré  dans  une  route  Ai* 
•aie**** 

«  Sans  doute ,  dit  H.  Cousin  en  terminant  sou  premier 
mémoire,  les  substances  ne  nous  sont  pas  eomuiea  en 
elles-mêmes  et  indépendammait  de  leurs  phénomènes  : 
si  on  ne  veut  dire  que  oola,  on  a  bien  rwson;  mais  il  &nt 
se  hâter  d'ajouter  que  les  substances  nous  sont  coanoefi 
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par  leurs  phénomèoes,  et  que  la  conclusion  des  phéno- 
mènes à  leur  sqiet  est  parâdtement  fondée.  Ainsi ,  où  les 
phénomènes  diffêrent,  on  peut  affirmer  que  les  substances 
diflèrent  aussi.  Or,  les  ,phénomènes  de  la  pensée  et  de  la 
volonté,  accompagnés  de  la  conscience,  n'ont  évidemment 
rien  à  démêler  avec  les  phénomènes  de  Timpénétrabilité 
et  de  la  solidité  qui  constituent  l'étendue. 

<  De  ces  deux  ordres  différents  de  phénomènes  conclure 
deux  substances  différentes,  où  y  a-tril  là  rien  d'hypothé- 
tique ?  Au  contraire ,  glisser  d'abord  sur  la  difiérence  des 
phénomènes,  puis,  laissant  là  les  phénomènes  eux-mê- 
mes, prétendre  que  leurs  substances  peuvent  être  également 
ou  les  mêmes  ou  différentes,  parce  qu'elles  nous  sont  in- 
connues ,  n'est-ce  pas  accumuler  hypothèse  sur  hypothèse? 
N'estrce  pas  séparer  les  substances  des  phénomènes,  pour 
se  donner  le  plaisir  de  proclamer  notre  ignorance  sur  les 
substances,  et,  sous  l'apparence  d'un  doute  circonspect, 
confondre  ce  qui  est  évidemment  distinct  aux  yeux  de  la 
conscience  et  de  la  raison  ?  Estril  rien  de  moins  sage 
qu'une  pareille  sagesse,  qui  pourtant  a  séduit  plus  d'un 
bon  esprit?  On  ne  s'est  pas  aperçu  qu'à  force  de  déclamer 
snr  l'essence  inconnue  des  substances ,  on  en  venait  à  mé- 
connaître les  vrais  caractères  des  phénomènes.  La  con- 
science directe  et  immédiate  des  phénomènes  de  la  pensée 
nous  donne  irrésistiblement,  et  de  la  science  la  plus  cer- 
taine ,  la  connaissance  du  moi  comme  un  esprit  y  cet  es- 
prit n'existe  pas,  an  moins  pour  lui-même,  indépendam- 
ment des  phénomènes  qui  le  caractérisent;  mais  ces  phé- 
nomènes nous  révèlent  sa  véritable  nature.  Nous  avons, 
de  l'esprit,  en  vérité,  tout  ce  que  nous  en  pouTons savoir, 
puisque  d'une  part  nous  savons  qu'il  est,  et  de  l'autre  quel 
il  est  :  nous  savons  quel  il  est,  puisque  nous  connaissons 
les  phénomènes  qui  le  caractérisent,  et  nous  savons  qu'il 
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osl  f  puisque  nous  savons  qoe  ces  phénomènes  ne  peuvent 
exisler sans  un  siqel^  sans  un  èlre  substantiel  et  réd  qui 
en  est  le  principe  et  te  fond. 

«  Comme  la  nature  de  la  cause  se  révèle  par  ses  effets^ 
de  même  la  nature  des  substances  se  révèle  par  leurs 
phénomènes,  leuni  qualités,  leuni  accidents,  leurs  déter- 
minations. Il  n'y  a  rien  à  chercher  au  delà.  Voulw  con- 
naître les  causes  en  elles-mêmes,  les  substances  en  elles- 
mêmes,  séparées  de  teurs  effets  et  de  leurs  modes,  c'est 
aspirer,  non  pas,  comme  on  le  dit  trop  souvent,  à  une 
connaissance  impossible  à  Thomme,  mais  à  une  connais- 
sance fiiusse,  à  une  chimère,  car  il  n'y  a  ni  cause  pure 
ni  substance  pure.  Dieu  n'est  pas  plus  une  substance  sans 
attributs  que  l'esprit  de  l'homme,  sans  quoi  il  serait  pour 
lui-même  comme  s'il  n'était  pas.  Ce  prétendu  idéal  de  la 
connaissance  n'est  qu'une  abstraction  dont  on  se  tour-* 
mente  pour  trouver  la  réalité^  puis,  quand  on  s'est  bien 
démontré  à  soi-même  que  cette  réalité  nous  échappe  né- 
cessairement, on  croit  avoir  posé  les  limites  de  l'esprit  hu- 
main, on  n'a  &it  que  constater  l'inanité  d'un  CantAme.  H 
n'y  a  pas  de  siqet  pensant  en  général,  il  n'y  a  pas  d'esprit 
en  soi,  il  n'y  a  pas  d'être  en  soi,  il  n'y  a  que  des  êtres  dé- 
terminés, et  Dieu  lui-même,  l'être  des  êtres,  réunit  dans 
son  sein  l'individualité  à  l'universalité,  s'il  sait  qu'il  est, 
tout  immense  et  infini  qu'il  puisse  être,  et  s'il  ditjt,  ainsi 
que  l'homme.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  mémoire,  M.  Cousin 
s'occupe  de  la  partie  cosmologique  et  surtout  de  la  partie 
théologique  de  la  dialectique  transcendentale;  il  s'arrête 
longtemps  sur  les  preuves  de  l'existence  de  0ieu,  que 
Kant  ecp^éOe  phy$%e<hihéologiqu9  y  eonnologiquê  et  oMto- 
logique.  La  preuve  ontologique  est  celle  dont  te  phi- 
losophe allemand  aborde  en  premter  lieu  te  discussion. 
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^  le  motif  qoe,  suivant  lui,  c'est  sar  elle  que  repo^ 
sent  les  deux  autres.  Il  combat  la  preuve  ontologique 
cartésienne,  telle  qu'elle  est  exposée  par  Leibnitz,  et, 
selon  M.  Cousin  >  les  arguments  invoqués  par  Kant  sont 
à  la  fois  très-forts  et  très-fiiibles.  Aussi  se  propose-t-il, 
sous  un  certain  point  de  vue,  non  de  les  contredire,  mais 
de  les  fortifier^  sous  un  autre  point  de  vue,  de  prouver 
qu'ils  ne  portent  point. 

La  preuve  cartésienne,  telle  qu'elle  est  présentée  par 
Leibnitz,  consiste  à  dire  que  Dieu  est,  s'il  est  possible, 
parce  que  sa  possibilité,  c'est-à-dire  son  essence  même, 
entraîne  son  existence,  et  qu'il  y  aurait  contradiction  à 
reconnaître  cette  essence  en  lui  refusant  l'existence. 

«  Le  syllogisme  leibnitzien ,  dit  H.  Cousin,  est  de  là  régu- 
larité la  plus  parfaite.  Ou  il  n'y  a  plus  de  logique  au  monde, 
ou  la  conclusion  est  démontrée.  Mais,  de  quelle  nature  est 
cette  conclusion  ?  D'après  les  lois  mêmes  de  la  logique,  elle 
doit  être  conforme  au  caractère  de  la  majeure  et  de  la  mi- 
neure réunies,  des  prémisses.  Examinons  ces  prémisses.  La 
majeure  9  Leibnitz  lui-même  le  reconnaît,  est  un  axiome 
identique  {axiama  identicum)  ;  c'est  une  proposition  géné- 
rale et  abstraite.  L'existence  et  l'essence  qui  y  sont  ren- 
fermées y  sont  prises  au  point  de  vue  purement  abstrait 
et  logique.  Quant  à  la  mineure,  elle  contient  une  défini- 
tion générale  de  Dieu,  dans  laquelle  l'existence  de  cet 
être  est  considérée  encore  d'un  point  de  vue  logique,  et 
non  pas  comme  quelque  cbose  de  réel,  puisque  c*est  cette 
réalité  même  qu'il  s'agit  d'obtenir  dans  la  conclusion,  et 
que  la  supposer  dans  la  mineure  serait  faire  une  pétition 
de  principe.  Si  donc  la  majeure  a  un  caractère  abstrait, 
et  si  la  mineure  n'été  pas  ce  caractère,  je  le  demande  en- 
core, de  quelle  nature  doit  être  la  conclusion  ?  Nécessai- 
rement une  conclusion  abstraite  où  l'existence  est  prise 
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abstraitement,  couune  dans  les  prémisses.  De  la  comi)i- 
naison  de  deux  prémisses  abstraites,  il  ne  peut  sortir  qu'une 
abstraction.  Le  syllogisme  est  donc  bon  en  loi-mèniey  mais 
il  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une  valeur  syllogistique.  L'exis- 
tence que  donne  ce  syllogisme  ne  peut  être  que  l'exis- 
tence en  général,  à  l'état  abstrait,  c'est-à«-dire  sans  réalité 
véritable. 

«  Leibnitz  a  donc  perfectionné  le  syHogîsme  de  Descar- 
tes, si  Descartes  a  voulu  ftiire  un  syllogisme;  mais,  loin  de 
fortifier  la  preuve  cartésienne,  il  l'a  compromise.  En  lo- 
gique, l'argument  peut  avoir  l'autorité  4'un  syHogisme  ir- 
réprochable, mais  il  manque  du  caractère  objectif  et  réel 
auquel  il  prétend.  Aussi  Kant  le  regarde-tfl  eonmie  très- 
peu  naturel,  et  comme  une  innovation  de  l'esprit  scolas- 
tique  qui  ne  peut  satisfiûre  le  sens  commun. 

«  Mais  si  la  preuve  combattue  par  Kant,  et  dont  novs 
venons  ^  montrer  le  vice  radical,  appartient  en  effet  à 
Descartes,  si  c'est  àDescartçs  que  Leibnîts  l'a  empnmtée 
pour  la  développer  à  son  tour,  il  ne  iaut  pas  oublier  qu'elle 
n'est  pas  la  seule  dans  Descartes,  et  qu'elle  n'est  même 
pas  la  première  qu'il  ait  présentée.  Dans  le  Di$eùwr$  de  la 
Méthode,  et  dans  la  Traieième  médiMùn^  ce  if'esl  pas 
cette  preuve  qu'il  indique;  c'est  une  autre,  que  je  dois 
rappeler;  et,  quant  à  celle  dont  il  s'agit  ici,  c'est  seule- 
ment dans  la  Cinquième  MédiMion  qu'on  la  rencontre. 

«  Il  y  a  dans  Deseartes  trois  preuves  de  l'existence  de 
Dieu.  Voici  la  pronière  :  en  même  temps  que  je  m'aper-* 
çois  comme  un  être  imparfût ,  j'ai  l'idée  d'un  être  parfiût , 
et  je  suis  obligé  de  reconnaître  que  cette  idée  a  été  mise 
en  moi  par  on  être  qui  est  en  eSet  parfait  et  qui  possède 
toutes  les  perfections  dont  j'ai  qudque  idée,  c'est-ândire 
qui  est  Dieu.  La  seconde  preuve  est  ceHe-ci  :  je  n'existe 
pas  par  moi-même,  car  je  me  serais  donné  toutes  les  per- 


fections  dont  j'ai  l'idée }  j'existe  donc  par  autrui,  et  cet 
être  par  lequel  j'existe  est  on  être  tout  parfiadt ,  sinon  je 
pourrais  lui  appliquer  le  même  raisonnement  que  je  m'ap- 
plique à  moi-même.  Enfin,  voici  la  troiâème  preuve  ;  J'ai 
Vidée  d'un  être  parfiàt.  Or,  l'existence  est  comprise  dans 
l'idée  d'un  être  parfait  aussi  clairement  que  dans  l'idée 
d'un  triangle  est  comprise  cette  propriété  par  laquelle  les 
trois  angles  du  triangle  sont  égaux  à  deux  droits.  Donc 
Heu  existe.  * 

«  De  ces  trois  preuves,  la  seconde  tient  à  la  première  ; 
mais  la  troisième  en  diflère ,  et  c'est  précisément  celle-là, 
et  celle-là  seule,  que  Leibnitz  a  pris  à  tâche  de  développer 
et  de  perfectionner.  Ce  n'est  pourtant  pas ,  à  coup  sûr,  la 
preuve  la  plus  éonvaincante^  Celle  qui  conclut  de  Tidée  ée 
l'être  imparfoitàrexistence  d'un  être  parfiiit,  est  la  preuve 
cartésienne  par  excellence.  Regardez-y  de  près  :  celle4à 
est  le  Ibndemeut  des  deux  autres,  elle  en  est  le  fondement 
lexique  'y  et  surtout  elle  en  est  le  fondement  psychologi- 
que, l'antécédent  réel  dans  l'esprit  de  lliomme  et  dans 
l'ordre  de  la  connaissance;  car,  c'est  elle  qui  fournit  l'idée 
de  l'être  parfait.  Examinons  donc  le  caractère  de  cet  argu- 
ment. Nous  soutenons  que  ce  n'est  point  un  synogisme> 
mais  un  simple  enfliymème  irréductible  à  un  syllogisme, 
et  que  le  syllogisme  qu'on  poturait  bâtir  sur  cet  enthymème 
ne  serait  plus  qu'un  argument  artificiel  sans  aucune  force, 
exactement  comme  le  eogUOf  ergoêum^  est  un  enthymème 
qu'on  ne  développe  en  un  syllogisme  qu'à  la  condition  de 
le  détruire. 

«  Ceux  qui  ont  fait  do  eogito,  ergo  âum^  un  raisonne- 
ment,  un  syllogisme,  ont  dû  procéder  ainsi  :  tout  ce  qui 
pente  existe  ;  or,  je  pense  ;  donc  j'existe.  D  y  a  deux  vices 
dans  cet  argument.  1"*  Il  renferme  un  cercle  vicieux.  En 
effet,  la  ffiflSculté  est  de  conclure  de  la  pensée  à  l'être,  car 
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ce  sont  deux  choses  diflërentjes  en  otles-mémes.  Or,  cette 
eonclasion  d'une  chose  différente  à  une  chose  différente, 
ne  devient  pas  plus  légitime  quand,  sans  autre  preuve,  au 
lieu  de  particulariser,  on  généralise  pour  finir  par  parti- 
culariser. Lamiyeure,  la  proposition  générale  :  tout  ce  qui 
pense  ^ste,  renferme  bien  la  conclusion  particulière; 
mais  elle  ne  la  légitime  pas,  car  elle-même  a  besoin  d*Mre 
légithnée.  Le  lien  qui  unit  la  pensée  à  l'être  dans  la  ma- 
jeure est  précisément  le  nœud  de  la  question.  La  mtgeure 
le  c(mtient,  elle  ne  le  résout  pas.  On  en  est  donc  après 
le  raisonnement  au  même  point  où  on  en  était  aupara- 
vant ;  et  c'est  avec  raison  qu'on  a  comparé  cet  argomeni 
à  celui-ci  :  Lueet,  aiqui  luceif  ergo  lueet.  2*  Non-seole- 
ment  ce  syllogisme  est  un  cercle  vicieft,  il  a  de  plus 
l'immense  inconvénient,  s'il  était  légitime,  de  donner  à 
l'existence  personnelle  un  caractère  logique.  En  effet,  la 
mij^ure,  étant  purement  générale  et  abstraite,  ne  peut 
donner  qu'une  conséquence  qui  participe  de  sa  nature, 
alors  même  que  la  mineure  contiendrait  un  élément  par- 
ticulier. Au  nom  du  principe  abstrait  :  tout  ce  qui  pense 
existe  à  la  rigueur,  ma  pensée  aurait  bien  un  sujet,  une 
substance,  puisque  toute  pensée  suppose  une  substance; 
mais  cette  substance,  donnée  par  le  raisonnement  et  wm 
par  la  c(Miscience,  serait  ime  substance  en  général,  une 
substance  indéterminée,  une  sorte  d'entité  logique. 

«  Voilà  où  aboutit  le  raisonnement»  la  forme  syllogis- 
tique.  Mais  on  peut  prouver.  Descartes  à  la  main  (i),  que 
Descartes  n'a  pas  voulu  foire  un  syllogisme,  et  que  sa 
preuve  ne  repose  point  sur  une  mqeure  hypothétique  en 
elle-même,  et  de  plus  purement  logique  et  abstraite.  Ce 
n'est  pas  la  formule  :  tout  ce  qui  pense  existe,  ou,  pour 


(1)  VoyM  Fragmentt  philoiophiquêi,  3«  édU.,  (.  I,  p.  334. 
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nous  élever  à  la  formoie  la  plus  simple  et  la  plus  générale  : 
tout  phénomène  suppose  une  substance,  ce  n'est  point 
cette  formule  qui  fonde  primitivement  l'existence  person- 
nellCy  le  moi  sujet  de  ma  pensée  :  non,  c'est,  au  contraire, 
le  fait  de  conscience,  à  savoir  Taperception  directe  de  la 
pensée,  et  l'aperception,  si  Ton  veut,  indirecte,  mais  réelle 
aussi,  du  moi,  du  sujet  de  ma  pensée,  qui,  peu  à  peu  dé- 
gagé par  la  réflexion,  a  produit  la  formule  générale  :  tout 
phénomène  suppose  un  siyet,  tout  ce  qui  pense  existe. 
La  raison,  bien  difiérente  du  raisonnement,,  ne  découvre 
pas  le  moi  réel  et  vivant  à  la  pAIe  lumière  d'une  formule 
abstraite }  mais  elle  le  conçoit  par  la  vertu  et  la  force  syn- 
thétique qui  sont  en  elle,  aussitôt  que  le  phénomène  de  la 
pensée  est  suggëré  par  l'expérience.  La  conception  pri^ 
mitive  de  la  raison  ne  précède  pas  le  phénomène  de  la  con- 
science, ni  le  phénomène  de  conscience  ne  précède  la 
conception  de  la  raison  :  ils  sont  tous  deux  contemporains 
dans  l'unité  du  M  primitif  de  conscience.  Et  la  concep- 
tion de  la  raison,  encore  une  fois,  n'est  pas  un  raisonne- 
ment, car  sur  quoi  ce  raisonnement  s'appuierait-il  ?  Où  la 
raison  chercherait-elle  son  principe,  sa  majeure  ?  Toute 
majeure,  quelle  qu'elle  soit,  aura  le  double  vice,  je  le  ré- 
pète, de  supposer  ce  qu'elle  veut  prouver,  et  de  ne  don- 
ner qu'une  entité  logique.  Non,  il  n'y  a  point  ici  de  ma- 
jeure, comme  le  dit  profondément  Descartes  à  Gassendi  : 
vous  commencez  par  m'imputer  de  fausses  majeures  pour 
avoir  le  plaisir  de  les  réfuter. 

«  Nulle  majeure  ne  peut  combler  l'abtme  qui  sépare  la 
pensée  de  l'élre,  le  phénomène  de  la  substance,  la  qualité 
du  siqet.  C'est  la  raison  elle-même  qui,  par  sa  propre 
force,  franchit  cet  abîme,  qmrévèle  (le  mot  est  ici  parfaite- 
ment propre)  le  sujet  caché  mais  réel  de  tout  phénomène, 
de  toute  pen3ée.  Ou  plutôt  il  n'y  a  point  ici  d'abîme^  il 
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n'y  ea  a  que  pour  la  logique;  dans  la  réalité  de  la  eoa- 
science^  il  y  a  distinction^  il  n'y  a  pas  séparation  :  la  pen- 
sée est  donnée  à  la  conscience  et  à  la  raison  dans  le 
sujet,  el  le  siqet  leur  est  donné  avec  la  pensée.  Parlons 
mieux,  parions  avec  Descarftes  :  il  n'y  a  «pas  prinûtive- 
ment  de  pensée  et  de  sujet,  ce  langage  est  trop  abstrait; 
il  est  logique,  il  n'est  pas  psychologique  ;  il  y  a  d'abord, 
il  y  a  toujours  telle  ou  telle  pensée  déterminée  qui  est 
mienne,  et  un  siqet  déterminé  de  ces  pensées  détermi- 
nées qui  est  moi  :  leur  lien  n'est  pas  un  lien  logique  ; 
c'est  im  lien  réel;  marqueK-4e  si  vous  voulez  par  ergo,  ce 
n'est  là  que  la  figure  et  le  simula»^  d'un  syllogisme;  ce 
n'est  pas  un  syllogisme,  c'est  une  conception  immédiate 
ne  s'appuyant  sur  aucun  principe,  sur  aucun  intermé- 
diaire; c'est  l'aperception  vivante  d'une  pensée  vivante 
dans  un  moi  vivant.  La  science  de  la  vie  de  l'âme,  la 
psychologie,  aboutit  à  la  réalité,  parce  qu'elle  part  de  la 
réalité. 

«  C'est  aussi  ia  psychologie  qui  fournit  à  la  théologie 
naturelle  la  preuve  ontologique  de  Texistence  de  IHeu;  el 
eette  preuve  a  priori  est  très*solide,  quand  on  la  saisit  à 
son  vrai  point  de  vue,  quand  on  la  rétablit  sur  sa  véri- 
table base. 

«  Nous  avons  vu  que  Kant  a  bon  marché  de  la  preuve 
ontologique  présentée  sous  la  forme  logique  ;  mais  ses 
arguments  ne  valait  plus  rien  ccmtre  la  vraie  preuve  car- 
tésienne. Celle-là  est  inattaquable  à  tous  les  argumrats, 
parce  qu'elle  ne  repose  point  sur  un  argument  :  pour  lui 
rendre  toute  sa  force,  il  suffit  de  lui  restituer  son  ca- 
ractère. 

«  Quand  j'ai  saisi  ma  profMre  existence  sous  ma  pensjée, 
j'ai  la  conscience  ou  la  conception  d'un  être  qui  existe 
réellement,  d'une  substance  qui  est  moi-même.  Hais  i 
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ne  me  faut  pas  beaucoup  de  temps,  une  bien  longne  ex-*' 
périence  demoi-Hième,  pour  reconnaître  rinfirmité  de 
cette  substance  dans  les  déMHanees  de  la  pensée  qui  la 
constitue.  La  sensation  qui  éveille  d*abord  la  pensée  l'em- 
pêche que]quef(»s,  l'obscurcit  par  sa  vivacité  même  ou 
rénerve  de  ses  langueurs.  La  passion,  qui  lui  donne  sou- 
vent tant  d'énergie,  Taveugle  encore  plus  souvent.  Un 
petit  grain  de  gravier  (1)  placé  de  telle  manière  plutôt 
que  de  tdle  autre,  une  mouche  qui  bourdonne  trouble  et 
tient  en  échec  la  plus  forte  intelligence.  Et  chaque  nuit 
le  sommeil ,  suspendant  la  mémoire,  éteignant  la  con- 
science, interrompt  et  semble  anéantir  notre  existence, 
puisqu'elle  nous  en  feit  perdre  toute  connaissance,  c'est- 
à-dire  ce  qui  la  constitue  à  nos  yeux.  Je  suis,  car  je 
pense  ;  je  suis  réellement,  car  je  pense  réellement }  je  suis 
donc  une  substance  qui  se  connaît  de  la  science  la  plus 
certaine  de  toutes,  puisqu'elle  est  la  plus  immédiate,  la 
conscience.  Mais,  cette  sid>stance  que  je  suis  et  que 
je  sais  être,  je  la  sais  aussi  et  je  la  sens  finie  et  li- 
mitée de  toutes  parts  ^  je  la  sais,  et  je  la  sens  ûnparfaite 
dans  l'évidente  imperfection  de  ma  pensée  ^  c'est  là  un 
fidt  aussi  certain  que  celui  du  sentiment  de  l'existence. 
Mais  ce  n'est  pas  un  fait  moins  certain  encore  qu'en 
même  temps  que  je  reconnais  l'imperfection  de  mon  être, 
je  conçois  un  être  parfoit  qui  est  le  principe  du  mien. 
Comme  ma  raison  conçoit  l'être  sous  la  pensée,  ainsi  cette 
même  raison,  dès  que  mon  existence  imparfaite,  limitée, 
finie  et  contingente,  lui  est  donnée,  conçoit  un  être  par- 
fait, infini,  illimité,  nécessaire.  Elle  s'élève  de  l'imparfeit 
au  parfoit,  du  fini  à  l'infini,  du  contingent  au  nécessaire, 
par  une  force  qui  est  en  elle,  et  qui  porte  avec  soi  son  au- 


(i)  Paieal, 
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torité^  saus  s'appuyer  sur  aucun  principe  étranger^  sans 
recourir  à  aucune  miyeure.  Les  deux  termes  ici  sont  en 
contraste  absolu,  à  savoir  l'imparteût  et  le  parfait,  le  fini 
et  rinfini,  le  contingent  et  le  nécessaire,  dans  une  syn- 
thèse qui  n*est  ni  une  induction  de  rexpérience  ni  une  dé- 
duction du  raisonnement.  Ici  point  de  syllogisme;  car, 
pour  atteindre  logiquement  Tinfini,  le  parfait,  le  néces- 
saire dans  la  conclusion,  sur  quelle  msjeure,  sur  quel 
principe  s'appuierait  le  syllogisme?  Ou  ce  principe  con- 
tiendrait déjà  rinfini,  et  le  syllogisme  ferait  un  cercle,  ou 
il  ne  le  contiendrait  pas,  et  alors  la  conclusion  serait  im- 
possible. Ici  non  plus  il  n  y  a  pas  d'abstraction.  Gomme 
je  ne  pars  pas  d'une  substance  imparlaite  en  général, 
mais  de  l'être  imparfoit  que  je  suis,  par  cela  même  l'être 
parfait  que  je  conçois  en  opposition  au  mien  n'est  pas  un 
être  abstrait,  c'est  un  être  réellement  existant  dans  sa 
perfection  et  son  infinitude,  comme  l'être  que  je  suis 
existe  réellement  dans  son  imperfection  et  dans  ses  li- 
mites. L'existence  de  cet  être  a  toute  la  réalité  du  mien 
pour  en  être  le  principe,  comme  la  substance  de  ma  pen- 
sée a  toute  la  réalité  de  ma  pensée.  Le  principe  du  moi 
réel  et  vivant  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  une  entité  lo^ 
gique }  car  d'où  viendrait  la  réalité  du  moi,  si  son  principe 
était  une  abstraction  ?  Mais  les  raisonnements,  même  les 
meilleurs,  ne  viennent  ici  qu'après  coup.  Le  fiait  est  que 
primitivement  la  raison,  dès  qu'elle  conçoit  l'imper- 
fection de  mon  être,  conçoit  un  être  parfait.  Voilà  le 
fait  primitif,  merveilleux ,  si  on  veut,  mais  incontestable. 
Plus  tard  la  réflexion  et  le  raisonnement  s'en  empa- 
rent et  le  produisent  dans  l'école  sous  un  appareil  de  for- 
mules générales  qui  oi^t  leur  légitimité  tant  que  ce  fiait 
leur  sert  de  fondement,  et  qui^  dès  qu'on  l'ôte,  s'écroulent 
avec  lui.  Ce  n'est  point  cette  formule  générale  :  «  Timpar- 
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«  fait  sBppose  le  parftdt,  le  fini  suppose  rinfini,  le  eontin- 
«  geni  suppose  le  nécessaire,  »  qui ,  logiquement  appliquée 
au  moi  imparfiûi,  fini,  contingent,  donne  l'être  nécessaire, 
infini,  parfait  ;  c'est  la  conception  naturelle  de  Tètre  par- 
fait, principe  de  mon  être  impaifsdt,  que  la  raison  donne 
d'abord  spontanément,  et  qui,  plus  tard,  abstraite  et  gé- 
néralisée, engendre  des  formules  que  la  raison  accepte, 
parce  qu'elle  s'y  reconnaît  et  y  retrouve  son  action  primi- 
tive et  légitime.  Ces  formules  sont  excellentes  et  vraies^ 
elles  servent  de  principes  au  raisonnement  et  à  la  logique, 
mais  leur  racine  est  ailleurs,  dans  l'énergie  naturelle  de  la 
raison.  La  logique  règne  dans  l'école,  iUa  se  jaeUt  in  atUa; 
mais  la  raison  appartient  à  l'humanité  tout  entière  :  elle 
est  le  trésor  des  pauvres  d'esprit  comme  des  plus  riches 
intelligences.  Le  dernier  des  hommes,  dans  le  sentiment 
de  la  misère  inhérente  à  sa  nature  bornée,  conçoit  obscu- 
rément et  vaguement  l'être  tout  parfait,  et  ne  peut  le  con- 
cevoir sans  se  sentir  soulagé  et  relevé,  sans  éprouver  le 
besoin  et  le  désir  de  retrouver  et  de  posséder  encore,  ne 
fùtHse  que  pendant  le  moment  le  plus  fugitif,  la  puissance 
et  la  douceur  de  cette  contemplation,  conception,  notion, 
idée,  sentiment  >  car  qu*importent  ici  les  mots,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  mots  pour  l'Ame?  La  pauvre  femme,  dont 
Fénelon  enviait  la  prière,  ne  prononçait  pas  de  savantes 
paroles  ;  elle  pleurait  en  silence,  abtmée  dans  la  pensée  de 
rêtre  pariait  et  infini,  tânoin  invisible  et  consolateur  se- 
cret de  ses  misères.  Nous  ressemblons  tous  à  cette  pauvre 
femme.  Concevoir  l'être  parfait  du  sein  de  notre  imperfec- 
tion, c'est  d^à  un  perfectionnement,  un  pressentiment 
sublime,  un  éclair  dans  notre  nuit,  une  source  vive  dans 
-notre  désert,  un  coin  du  ciel  dans  la  prison  de  la  vie. 
«  Toutes  ces  fortes  expressions  peignent  la  scène  in- 
térieure qui  se  passe  dans  toutes  les  âmes,  dans  celle  de 


—  186  — 
Platon  oa  de  LeihDiU  oomme  dans  celle  du  damier  des 
hommes,  qui  rdève  Vwik,  hunilie  l'aatre,  el  les  confond 
dans  le  sentiment  de  la  même  natare,  de  la  même  misère, 
de  la  même  grandeur.  L'homme  est  toqoars  dans  le  {ihir 
losopfae;  il  Tinspire  à  la  fois  et  le  retient,  et  le  rappelle 
sans  cesse  an  sentiment  de  la  réalité.  C'est  aussi  à  la  psy- 
chologie à  éclairer  et  à  féconder  la  logique.  EUe  loi  trans- 
met des  éléments  vivants  et  réels  qae  la  logique  combiDe 
ensnitei  développe  et  systématise  légitimement,  si  elle  ne 
se  sépare  pas  de  la  psychologie.  S'en  sépare-t-elle  et  pré- 
sente-t-elle  ses  formules  générales,  ses  prindpes  abstraitSy 
ses  raisonnements  les  plus  réguliers  pour  fonder  la  réa- 
lité^ elle  y  succombe  :  elle  manque  le  but  en  voulant  le 
dépassa*,  et  elle  ouvre  la  porte  au  scepticisme*  Le  syllo- 
gisme de  Leibnitz,  s'il  n'avait  rien  derrière  lui  et  avsnt 
lui,  autoriserait  les  objections  de  Kant^  mais  ces  objec- 
tions s'évanouissent  dès  qu'on  raj^rte  l'argument  de 
Leibnitz  à  sa  source,  àla  vraie  preuve curtésienne,  comme 
les  (Agections  de  Kant  contre  la  réalité  substantielle  du 
moi  s'évanouissent  dès  qu'on  restitue  an  co^iro,  ergo  «wa, 
son  véritable  sens,  et  qu'au  lieu  d'en  faire  un  raisonne- 
ment on  lui  rend  l'autorité  irréfragable  d'une  aperoeption 
immédiate  et  spontanée,  d'un  foit  primitif  et  permanent 
de  la  conscience.  » 

Quant  à  l'argument  que  Kant  appelle  connofofîgtM,  il 
n'est  autre  que  celui  que  Leibnitz  a  nommé  argumraA  i 
eàiUingêntia  tnundi  ;  et  il  est  présenté  par  le  philosophe 
allemand  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  quelque  chose 
existe,  il  doit  exister  aussi  un  être  absolument  nécessaire; 
or,  il  existe  quelque  chose,  ne  serait-ce  que  moi-même; 
donc,  il  existe  un  être  absolument  nécessaire.  » 

M.  Ck)U8in  examine  ces  deux  arguments,  et  la  dernière 
f  conclusion  de  cette  seconde  partie  de  son  mémoire  est 


que  Kant  aboutit  au  septieisme  dans  la  dialecliqoe  trans- 
cendentale.  D  promet  à  rAcadémie  de  loi  fBôre  voir  bien* 
tdt  comment  Kant  essaye  de  rétablir  en  morale  ce  qa*il  a 
détroit  en  métaphysique. 

Relativement  à  k  dernière  preuve,  la  preuve  pAîfMeo- 
thMogiquê,  qui  se  tire  de  la  contemplation  de  Tordre  du 
monde,  Kant  montre  plus  d'indulgence.  Les  pmnts  prin- 
cipaux de  cette  preuve  résultent,  d'après  loi,  1*  du  ta- 
bleau que  présente  le  monde,  où  l'on  découvre  partout 
des  marques  visibles  d*un  ordre  exécuté  avec  la  plus 
grande  sagesse,  dans  un  dessein  arrêté,  et  avec  une  va- 
riété admirable  de  moyens^  2^  de  ce  que  cet  ordre  est 
tout  à  fait  étranger  aux  choses,  et  ne  leur  appartient  pas 
essentiellement;  3«  de  l'existence  d'une  ou  de  plusieurs 
causes  sages,  d'une  cause  qui  n'est  pas  une  nature  agis- 
sant aveuglément,  mais  une  intellig^ce  agissant  avec  li- 
berté; i""  de  la  conclusion  qui  se  tire  de  l'unité  des  rap- 
ports réciproques  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  qui 
amènent  avec  oertitnde  à  l'unité  de  cette  cause. 

«  Est-ce  donc  là,  continue  M.  Cousin  dans  la  troisième 
partie,  le  dernier  mot  du  père  de  la  philosophie  allemande  ? 
Non  ;  contre  les  doutes  de  sa  raison ,  Kant  a  le  contre-poids 
de  son  caractère ,  et  sa  grande  âme  ne  se  résigne  point  au 
SG^ticisme  absolu  que  lui  impose  sa  métaphysique.  Pour  y 
échapper,  il  se  réfugie  dans  la  morale,  et  denumde  à  la 
pratique  des  lumières,  une  règle  qui  ne  limite  plus  la  raison , 
mais  qui  la  dirige  et  lui  fesse  trouver  par  une  autre  voie, 
les  trois  grands  objets  que  la  spéculation  n'avait  pu  légi- 
timement atteindre,  à  savoir  la  liberté,  l'immortalité  de 
l'Ame  et  l'existence  de  Dieu.  L'ensemble  des  motife  mo- 
raux et  pratiques  qui  établissent  ces  trois  grandes  vérités , 
forment  ce  que  Kant  appelle  d'un  nom  emprunté  à  la  phi- 
losophie ancienne  et  à  l'église ,  le  canon  de  la  raison  pure. 
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Ici  KbbX,  anticipant  sur  son  grand  oavrage  de  la  raison 
pratique,  résume  les  preuves  morales  de  la  liberté ,  de  la 
vie  future  et  de  Texistenoe  de  Dieu. 

«  KanI  s'aperçoit  lui-même  de  la  contradiction  au 
moins  apparente  d'une  doctrine  sceptique  en  métaphysi- 
que et  dogmatique  en  morale.  Il  s'avertit  de  ne  pas  &ire 
ici  un  épisode,  de  ne  pas  vider  l'unité  systématique.  Il 
y  prend  des  peines  infinies  et  très-inutiles,  car  le  pro- 
blème, tel  qu'il  le  pose,  est  insoluble,  et  le  milieu  qu'il 
cherche  est  une  chimère.  En  effet,  voici  le  problème 
qu'il  se  donne  à  résoudre  :  abandonner  la  raison  trans- 
cendentale,  qui  dépasse  l'expérience,  et  qui  par  consé- 
quent manque  la  réalité ,  sans  tomber  (Kant  le  dit  expresr 
sèment)  dans  la  psychologie,  c'estnà-dire  dans  rempirisme  : 
d'un  côté  des  formes  vides,  des  principes  régulateurs 
sans  portée  objective;  de  l'autre  côté  l'expérience  toute 
seule,  sans  fondement  rationnel,  sans  certitude, 

<c  Voyons  comment  Kant  satisfait  à  ces  conditions. 

«  La  démonstration  pratique  de  la  liberté  est  ici  très- 
brève  et  assez  embrouillée.  Pour  la  saisir,  il  faut  rappro- 
cher ce  passage  de  la  Critique  de  la  rouan  spéctUaiive  de 
ceux  qui  s'y  rapportent  dans  la  Critique  de  la  raieon  pra- 
tique. Voici  cette  démonstration  quelque  peu  éclaircie; 
elle  forme  et  doit  former  un  raisonnement  pour  appartenir 
à  la  raison,  telle  que  Kant  l'a  définie;  seulement  la  ma- 
jeure de  ce  raisonnement  ne  doit  plus  être  et  n'est  plus 
un  principe  de  la  raison  spéculative ,  mais  un  principe  de 
la  raison  pratique. 

i''.  Megeure  :  nousavons  la  conséquence  certaine  de  prin- 
cipes moraux ,  de  lois  morales,  qui  ne  conseillent  pas  mais 
commandent,  qui  ne  proclament' pas  ce  qui  arrive,  mais 
ce  qui  doit  être  fait,  et  à  ce  titre  sont  appelées  par  Kant 
«  lois  impérati ves,  c'est-à-dire  lois  objectives  de  la  liberté  ;  » 
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2"*.  Mineure  :  or  des  lois  objectives  de  la  Kberté  reqaiè-' 

rent  l'existence  objectiye  de  la  liberté } 
3«.  Conclasion  :  donc  il  y  a  une  liberté  pratique  réelle 

et  qui  (on  cite  textuellement)  «  peat-ètre  connue  par  l'ex- 

«  périence.  » 
«  Ici  tout  est  faux ,  tout  est  contradictoire  >  prémisses 

et  conclusion.  Vous  voulez  éviter  la  raison  transcenden- 

taie  à  la  fois  et  la  psychologie^  vous  vous  brisez  contre 

l'une  et  contre  l'autre. 
l"".  Les  prémisses.  Nous  admettons  parfiûtement  que  la 

raison  nous  découvre  des  lois  relatives  à  la  conduite,  et 
placées  an-dessus  de  toutes  les  suggestions  de  la  sensibi-* 
lité;  mais  à  quel  titre  ces  lois  ont-elles  un  caractère  ob- 
jectif? Parce  qu'elles  sont  impératives,  répond  la  phrase 
de  Rant  citée  précédemment,  n  n'y  a  pas  d'autre  motif 
allégué,  et  nous  n'en  avons  pu  trouver  aucun  autre,  ni  id 
ni  aiUeors.  C'est  donc  ce  motif  qu'il  fiiut  examiner. 
Qu'est-ce  qu'une  loi  impérative,  un  principe  impératif  7 
C'est  on  prindpe  que  la  raison  déclare  universel  et  néces- 
saire^ et  qui ,  se  rapportant  ici  à  la  conduite ,  est  appelé 
non  plus  nécessaire,  mais  obligatoire ,  ce  qui  est  la  même 
chose,  quant  au  caractère  intérieur  et  intrinsèque  du 
principe  en  lui-même.  Le  principe  qui  nous  feit  concevoir 
universellement  et  nécessairement  le  temps  et  l'espace 
partout  où  il  y  a  des  phénomènes  successif  et  juxtaposés, 
est  un  principe  impératif  iinssi ,  impératif  non  pour  l'ac- 
tion, puisqu'il  n'y  a  point  ici  d'action  à  faire»  mais  pour 
la  conception.  Est-ce  Kant,  celui  qui  a  séparé  si  forte- 
ment le  dedans  et  le  dehors,  le  siget  et]  l'objet?  estrce 
Kant  qui  donnera  à  un  principe  de  la  raison  td  ou  tel 
caractère  sdon  ses  applications  extérieures  et  acciden- 
telles et  non  selon  la  vertu  qui  lui  est  propre?  Tout 
comme ,  quand  il  s'agit  de  phénomènes  successib,  la  rai- 


soD  eonçoil  te  temps  et  non  pas  l'espace ,  el  Vespace  et 
non  pas  le  temps  lorsqa'D  s'agft  de  phénomènes  juxtapo- 
sés; ainsi,  quand  il  s'agit  d'actesàfiBireonànepasrfiBdre, 
les  principes  de  la  raison  s*appdlenl  pratiques  et  non  sp& 
calatife;  mais  leor  caractère  intrinsèque  est  le  même  :  ils 
appartiennent  à  la  raison  pure  et  non  à  la  sensibilîté,  ils 
sont  universds,  ils  sont  nécessaires;  or,  la  nécessité  pra- 
tique c'est  l'obligation.  YoSà  tout  le  mystère  de  la  loi  mo- 
rale impérative.  S'fl  en  est  ainsi»  en  quoi  cette  loi,  impé- 
rative  coDune  toutes  les  lois  universelles  et  nécessaires  de 
la  raison ,  a-t-elle  ce  caractère  olgectif  que  Kant  lui  attri- 
bue et  qu'il  refuse  à  tontes  les  autres?  Appliques  à  cette 
kn  nouvelle  la  critique  de  Kant.  Ou  cette  critique  ne  vaut 
rien  contre  les  autres  lois>  on  eBe  est  accablante  contre 
celle-là.  Celle4à  en  effet ,  c'est  aussi  la  raison  qui  nous  la 
donne ,  notre  raison,  la  raison  humaine  telle  qu'elle  est 
faite  y  d'après  sa  propre  nature,  c'est-à-dire  »  comme  parle 
Kant ,  la  raison  sdgective.  Si  la  raison  est  objective  parce 
qu'elle  commande ,  il  fsiut  reconnaître  qu'elle  est  ofafeetiiFe 
aussi  dans  l'esthétique  transcendentale,  dans  la  psychcdo- 
gie  rationnelle ,  dans  la  cosmologie ,  dans  la  théologie  ;  car 
là  aussi  de  commande,  elle  a  un  caractère  impératif  ma- 
nifeste :  ou  bien,  il  fsiut  reconnattre  qu'ici,  bien  qu'elle 
commande ,  ne  commandant  qu'en  vertu  de  sa  propre  na- 
ture ,  elle  est  tout  aussi  subjective  dans  ce  cas  que  dans 
tous  les  autres.  Avouons  donc  que  l'objectivité  du  principe 
moral  impératif  est  une  hypothèse  en  contradiction  avec 
le  système  entier  de  Kant. 

2*.  La  conclusion.  Si ,  dans  le  système  de  Kant ,  la  ma- 
jeure est  purement  subjective,  la  conclusion  doit  Fétre 
aussi ,  et  la  liberté  pratique  n'a  point  d'objectivité  rédle. 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  déisint  de  la  conclusion.  Ce 
qu'elle  a  d'extraordinaire  et  de  particulier,  c'est  que  Kant 
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affirme,  bien  entendu  sans  en  donner  aucune  preuve,  que 
cette  liberté 9  cette  liberté  pratique,  est  connue  par  l'ex- 
périence. D'abord,  comment  la  conclusion  d'un  syllogisme, 
une  conclusion  dont  toute  la  force  repose  sur  celle  de  la 
majeure,  c'est-à-dire  d'un  principe  rationnel,  comment 
cette  conclusion  peut-elle  devenir  une  vérité  d'expérience, 
c'est-à-dire  un.feit?  Conmient!  la  liberté  n'était  pas  un 
fidt  d'expérience  ou  c'était  un  Mt  d'expérience  sans  au- 
cune valeur,  avant  le  syllogisme  fimdé  sur  la  Im  monde , 
et  après  ce  syllogisme  eUe  devient  un  fait  d'expérience  en 
possession  d'une  autorité  légitime!  La  majeure  partie 
d'un  syllogisme,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  donner 
qu'une  conclusion  qui  lui  est  conforme.  Ici ,  la  majeure  est 
objective  si  l'on  veut,  mais  enfin,  elle  est  rationnelle; 
donc,  la  conclusion  doit  être  rationnelle  aussi,  et  il  est 
absurde  de  raisonner  pour  conclure  à  l'expérience.  L'ex- 
périence ne  se  prouve  pas  par  voie  syllogistique  ;  die  se 
prouve  par  eUe-méme,  elle  a  sa  propre  évidence.  Remar- 
ques encore ,  qu'ici  l'expérience  à  laquelle  Kant  en  ap- 
pelle, c'est  l'expérience  intérieure ,  à  savdr  la  conscience  ; 
mais  on  se  r^^elle  que  Kant  ne  recomiatt  à  la  conscience 
aucune  autorité.  Selon  lui,  la  conscience  est  une  dépen- 
dance de  la  sensilnlité^  en  tous  cas ,  qu'elle  se  rapporte  à 
latsensibibté  ou  à  rentendement,lacon8cience,'Kantle 
r^te  sans  cesse,  ne  peut  donner  que  des  apparences,  • 
des  phénom^s;  comment  ici  donnerait-dle  contre  sa 
nature  et  sa  loi  générale ,  non  plus  l'apparence  et  le  phé- 
nomène iUnsoire  de  la  liberté ,  mais  une  liberté  réelle  et 
ol^eetive  !  Voilà  donc  l'expérience  et  la  conscience  nous 
donnant  l'objectif,  et  la  psychologie,  jusqu'ici  méprisée, 
reprejoant  une  autmté  au-dessus  de  toutes  les  objections 
de  la  critique!  Mais  si  la  conscience  a  cette  autorité  en 
morale ,  pounpuii  ne  l'aurait-^  pas  dans  tout  le  reste? 
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L'expérience  intérieure,  la  conscience ,  ne  rae  démontrenl 
pas  qae  je  suis  libre,  par  exemple ,  de  me  lever  ou  de 
rester  en  place,  de  lire  tel  livre  et  non  pas  tel  antre,  de 
faire  ou  de  ne  pas  fiùre  ceci  on  cela;  et  cette  même  con- 
science trouve  tout  à  coup  une  autorité  absolue,  invin- 
cible à  toute  la  dialectique  transc^identale,  dès  qu'il  s'a- 
git de  me  lever  ou  de  rester  en  place ,  d'a^  ou  de  ne  pas 
agir,  non  plus  d'après  les  ordres  de  la  raison  seule ,  mais 
d'après  ceux  de  la  raison  pratique!  Métamoqdiose  mer- 
veilleuse qui  ,  régardée  de  près,  s'évanouit  el  s'explique 
tout  simplement  par  l'exagération  systématique  d'un  folk 
incontestable  mille  fois  remarqué.  La  conscience  atteste 
la  liberté,  elle  Fatteste  seule,  elle  l'atteste  avec  une  auto- 
rité souveraine^  mais  son  témoignage  a  plus  ou  moins  de 
vivacité,  selon  les  circonstances.  Ainsi  dans  le  train  or- 
dinaire de  la  vie,  pour  les  actes  insignifiants  la  consci^ee 
nous  dit  bien  que  nous  sommes  libres;  mais  elle  le  dit 
avec  bien  plua  d'éclat  et  d'ânergie  quand  les  actes  à  &ire 
ou  à  ne  pas  fidre  ont  de  l'importance,  el  surtout  quand  il 
est  question  du  bien  et  du  mal,  de  la  vertu  et  du  crime. 

i  Dans  l'acte  vertueux,  plus  le  sacrifice  est  grand,  plus  le 
pouvoir  qui  l'accomplit,  la  liberté,  est  manifeste;  plnssont 
doubureuses  les  détenùinations  que  nous  prenons  contre 
les  suggestions  de  la  sensibilité,  plus  il  nous  est  évident 

^que  nous  sommes  en  une  certaine  mesm«  indépendants 
de  la  sensibilité.  La  première  réô>mpense  d'un  acte  libre 
et  vertueux,  c'est  d'inculquer  plus  profondémmit  à  Tâme 
la  conviction  de  la  liberté  et  diî  devoir.  Où  c^ui  qui  n'a 
pas  foit  un 'seul  acte  libre  prendrait^il  l'idée  de  la  llboté? 
Où  l'absolu  égoYsme  puiserait-il  Tidée  du  çacrifice?Le 
plus  petit  acte  de  liberté  démonfk^  mieux  la  liberté  que 
tous  les  raisonnements  :  c'est  la  meilleure  réfutation  de 
tous  les  arguments  contraires';  car  la  liberté  alors  n'est 
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pas  seolem^t  possible,  elle  est  réalisée  dans  un  fait  cer- 
tain,  un  M  de  conscience.  Si  la  foi  conduit  à  la  pratique, 
la  pratique  aussi  enseigne  la  foi,  et  la  morale  est  la  meil- 
leure écoldde  philosophie.  Si  Kant  n'avait  dit  que  cela, 
il  aurait  dit  la  vérité,  mais  il  n'aurait  pas  foit  un  système. 
Pouf  bux.uit  système,  pour  abaisser  la  métaphysique  de- 
vant la  morale,  il  fallait  soutenir  que  la  liberté  est  partout 
ailleurs  incertaine,  et  qu'elle  n'arrive  à  l'évidence  que  dans 
la  morale,  parce  que  là  elle  est  prouvée  par  l'expérience. 
Mais  l'expérience  n'attend  pas  de  situation  extraordinaire 
pour  attester  que  nous  sommes  toujours  libres  dans  les 
plus  petites  choses  comme  dans  les  plus  grandes;  seule* 
ment  le  sentiment  de  notre  liberté  n'éclate  jamais  davan- 
tage gae  dans  le  combat  du  devoir  et  de  la  passion,  dans 
le  sacrifice  de  la  passion  a«  devoir.  Là  est  le  triomphe  de 
la  libère,  mais  non  pas  son  unique  fondement.  Notre  li- 
berté morale  déclare  énergiquement  notre  liberté  géné^ 
raie,  mais  elle  la  suppose.  L'autorité  de  la  conscience 
n'est  ici  légitime  que^pan^  qu'elle  l'est  toujours,  comme 
la  raison.  Prétend-on  que  la  raison  dite  spéculative  ne 
peut  donner  que  des  Jois  régulatrices,  sans  rien  nous  ap- 
prendre de  la  réalité  des  objets  eux-mêmes?  On  ôte  à  la 
rais^ki  dite  pratique  la  vertu  qu'on  lui  veut  attribuer  ;  la 
loi  morale  n'est  phis  qu'une  forme  vide  de  la  raison,  et 
réU}mhe  sous  les  objeptioi^  de  la  dialectique  transcen- 
dentale.  A-t-on  une  fois  méconnu  le  droit  de  la  conscience 
d'attester,  contre  tous  les  sophismes  accumulés,  et  rexis--* 
tence  réelle  du  moi  et  celle  de  notre  liberté,  on  a  atteint 
la  lumière  qni  seule  peut  nous  éclairer,  on  a  récusé  d'a- 
vance le  senl  témoin  auquel  ensuite  on  est  contraint  de 
recourir;  en  abaissant  la  psychologie  à  l'empirisme,  on 
s'est  condamné  soi-même  à  un  scepticisme  dont  l'unique 
remède  est  l'inconséquence. 
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«  Cette  noble  inconséquence  n*a  point  manqué  à  lUnt 
Nous  l'en  félicitons  et  nous  Ten  accusons  tout  ensemble. 
Conséquent  en  morale,  Kant  n'aurait  dû  admettre  qa'noe 
liberté  trancendentale  en  vertu  du  raisonnement  que  doos 
avons  cité,  ou  une  liberté  empirique  an  nom  de  Texpé- 
rience  intérieure  qu'il  invoque;  c'est  par  la  même  ineoft- 
séquence  que  sa  théologie  morale  rétablit  Dieu  et  Taolre 
vie  contre  les  arguments  de  sa  dialectique* 

«  Le  point  de  départ  est  le  même,  l'existence  de  la  loi 
morale.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  la  prudence 
intéressée ,  qui  nous  dit  ce  qu'il  fout  faire  si  nous  voulons 
être  heureux ,  avec  la  loi  qui  nous  commande  ce  que  nous 
devons  foire  non  pas  SQqlement  pour  être,  mais  pour  mériter 
d'être  heureux.  La  prudence  se  fonde  sur  des  principes 
empiriques,  car  je  ne  puis  savoir  que  par  le  moyen  de 
l'expérience  quelle  conduite  peut  mener,  au  bonheur  ;  la 
loi  morale  s'impose  a  priori  à  la  volonté  de  tous  les  toes 
raisonnables  ;  elle  n'est  pas  subordonnée  à  certaines  con- 
ditions sensibles ,  elle  est  absolue ,  et  c'est  là  ce  qui  con- 
stitue la  réalité  objective  de  cette  loi. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  s'il  y  a  des  principes  moraux  né- 
cessaires qui  nous  commandent  de  foire  ce  par  quoi  nous 
mériterons  d'être  heureux,  il  est  nécessaire  aussi  (c'est 
l'expression  même  de  Kant)  d'admettre  que  tout  homme 
a  droit  d'espérer  une  sonune  de  bonheur  égale  à  cdle 
dont  il  s'est  rendu  digne  par  sa  conduite ,  et  qu'ainsi  il 
doit  y  avoir  une  liaison  nécessaire  entre  la  vertu  et  le 
bonheur.  L'espérance  de  la  félicité  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  le  fondement  de  la  moralité,  car  on  alté- 
rerait par  là  la  pureté,  on  détruirait  même  l'essenGe  de 
l'intention  morale*,  mais  la  moralité  accomplie  appeDe 
comme  conséquence  nécessaire,  comme  une  dette,  la  iê- 
licite,  et  c'est  dans  l'union  de  ces  deux  choses  que  eon- 
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siste  le  souverain  Inen.  Or^  cette  union,  pour  être  réalisée» 
suppose  une  raison  suprême  qui,  unissant  une  volonté 
morale  très-sainte  à  la  plus  grande  puissance,  dispense 
le  bonheur  à  tout  être  qui  le  mérite.  Dans  le  royaume  de 
la  ottture>  pour  rappeler,  avec  Kant,  une  expression  de 
Leibnitz,  les  êtres  raisonnables,  bien  que  soumis  aux  lois 
morales,  ne  peuvent  attendre  d'autres  conséquences  de 
leur  conduite  que  celles  qui  dérivent  du  cours  des  choses 
sensibles  ;  mais  comme  notre  ridson  nous  élève  au-des- 
sus de  ce  royaume,  et  nous  ftit  concevoir  celui  de  l'es- 
prit et  de  la  grâce,  où  le  bonheur  suit  la  vertu  comme  la 
conséquence  de  son  principe,  il  faut  admettre  on  être  su- 
prêtée  qui  rende  ce  royaume  possible,  c'est-à-dire  qui 
réalise  l'union  de  la  vertu  et  du  bonheur.  Ainsi  se  trouve 
démontrée  l'^stence  de  Dieu,  que  Kant  appelle  l'idéal 
du  souverain  bien.  Mais  le  monde  que  nous  habitons  ne 
nous  montre  guère  cette  harmonie  par&ite  qui  doit  exis- 
ter entre  le  bonheur  et  la  vertu  ^  et,  puisque  cette  har- 
mome  est  nécessahre,  puisqu'elle  doit  être,  il  faut  bien  ad- 
mettre un  monde  où  Dieu  rétablit  cette  harmonie.  «  Par 
«  conaéquent,  dit  Kant>  Dieu  et  une  vie  future  sont  deux 
«  suppositions  inséparables  de  la  nécessité  où  nous  som- 
«  mes  de  concevoir  lliarmonie  du  bonheur  et  de  la 
«  vertu. ...  if  par  conséquent,  dit-il  encore  plus  loin, 
«  sans  un  Dieu  et  sans  un  monde  qui  ne  nous  est  pas 
«  connu  maintenant,  mais  que  nous  espérons,  la  vertu 
«  est  digne  d'approbation  et  d'admiration,  mais  elle  ne 
u  réalise  pas  le  souverain  bien  que  conçoit  notre  rai- 
«  son.  )i 

«  C'est  ainsi  que  la  raison  pratique  fcmde  l'existence  de 
Dieu,  et  en  même  temps  détermine  tous  les  attributs  divins. 
EOe  nous  donne  un  Dieu  unique;  car  des  volontés  diffé- 
rentes ne  peuvent  expliquer  l'unité  qui  règne  dans  le 
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monde  moral;  toot-puissant,  afin  que  tons  les  élreset 
toos  les  rapports  que  les  êtres  soutiennent  avec  la  mora- 
lité loi  soient  soumis;  sachant  tout,  afin  que  rintérienr 
des  sentiments  et  leur  valeur  morale  leur  soient  connus  ] 
présent  en  tout  lien,  afin  qu*il  puisse  prêter  immédiate- 
ment l'assistance  que  réclame  le  monde;  étemel,  afin 
qu*en  aucun  temps  l'admirable  harmonie  de  la  nature  et 
de  la  liberté  ne  vienne  à  cesser,  etc. 

«  Arrivé  à  ce  point,  Kant  essaye  de  rattacher  la  raison 
pratique  à  la  raison  spéculative,  en  rattachant  l'unité  des 
lois  physiques  à  cette  même  idée  du  souverain  bien  qui 
est  le  principe  de  l'unité  du  monde  moral;  parla,  il 
donne  à  la  physique  la  dignité  d'une  science  théologiqoe 
aux  yeux  de  laquelle  l'unité  du  monde  n'est  plus  fortuite, 
mais  nécessaire,  et  repose  sur  l'existence  d'un  être  su- 
prême et  unique.  Il  fiiit  voir  que  c'est  aux  progrès  des 
idées  morales  que  la  théodicée  est  redevable  des  siens. 
«  Avant  que  les  idées  morales  fossent  sufiSsamment  épu- 
(c  rées  et  déterminées,  la  connaissance  de  la  nature  et  d'an- 
«  \res  sciences  cultivées  d'une  manière  remarquable  n'a* 
«  valent  pu  produire  que  des  idées  vagues  et  grossières  de 
«  la  Divinité,  et  avaient  laissé  les  hommes  dans  une  éton- 
<t  nante  indifférence  à  l'égard  de  la  question  de  Dieu.  La 
«  loi  infiniment  pure  de  notre  religion,  en  perfecti<mnant 
•  les  idées  morales,  prépara  une  meilleure  connaissance 
«  de  Dieu,  sans  que  les  progrès  des  sciences  physiques  oa 
(c  des  vues  transcendentales  justes  et  vraies  (de  pareilles 
u  vues  ont  toujours  manqué)  y  aient  contribué;  et  c'est 
«  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  cette  connaissance  de  la  Divinité 
a  que  nous  regardons  ai^ourd'hui  comme  exacte,  non 
«  parce  que  la  raison  spéculative  nous  en  démontre  la  vé- 
a  rite,  mais  parce  qu'elle  s'accorde  parfaitement  avec  les 
«  principes  moraux  de  la  raison.  » 
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»  Kani  reoiarqoe  ici  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
partir  de  Tidée  de  Dieu  poor  en  dériver  les  idées  morales  ; 
car  ce  sont  précisément  les  idées  morales  qui  noas  con- 
duisent à  reconnaître  un  être  suprême  qui  soit  le  modèle 
de  toute  sainteté^  par  conséquent,  on  ne  peut  considérer 
les  lois  morales  comme  fortuites  et  résultant  de  la  simple 
volonté  de  Dieu.  La  vertu  n*est  pas  obligatoire  par  la 
seule  raison  qu'elle  est  un  ordre  de  Dieu^  mais  elle  ne 
nous  parait  un  ordre  de  Dieu  que  parce  qu'elle  nous 
oblige  intérieurement.  C'est  à  cette  obligation  qu'il  faut 
toujours  en  revenir. 

«  n  y  a  dans  la  croyance  {Fûnjoahrahalten)  les  trois 
degrés  suivants  :  l'opinion  (Jlfetnen),  la  foi  (Glauhen)  et  la 
science  {Wùsm).  Lorsque  notre  croyance  est  telle  qu'elle 
existe  non-seulement  pour  nous,  mais  pour  tout  le  monde,  et 
que  nous  avons  le'droit  del'imposeraux  autres,  nous  avons 
alors  la  science  ou  la  certitude.  Si  la  croyance  n'est  suf- 
fisante que  pour  nous,  et  que  nous  ne  puissions  l'imposer 
aux  autres,  c'est  la  foi  ou  la  conviction.  L'opinion  est  une 
croyance  insuffisante  et  pour  les  autres  et  pour  nous- 
mêmes.  La  science  exclut  l'opinion  :  ainsi  dans  les  ma- 
thématiques pures  il  n'y  a  point  d'opinion;  il  faut  savoir 
ou  s'abstenir  de  tout  jugement.  Il  en  est  de  même  des 
principes  moraux  :  l'opinion  que  telle  ou  telle  action  est 
permise  ne  suffit  pas,  il  faut  savoir  qu'elle  l'est.  La 
croyance  produite  par  la  raison  spéculative  n'a  ni  la  fai- 
blesse d'une  opinion  ni  la  force  d'une  certitude  :  c'est  la 
foi  'y  telle  est  l'espèce  de  croyance  que  comporte  la  théo- 
logie naturelle.  Lorsque,  pour  me  diriger  dans  l'étude  de 
la  nature,  je  suppose  un  sage  créateur,  et  que  le  résultat 
de  mes  recherches  vient  encore  confirmer  l'utilité  d'une 
supposition  dont  rien  d'ailleurs  ne  démontre  la  fausseté, 
alors  je  dirais  trop  peu  si  j'appelais  ma  croyance  en  Dieu 
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une  simple  opinion }  je  pois  m^e  aller  jusqa'à  dire  qoe 
je  crois  fermement  en  Dieu.  Noos  trouvons  aaflsi  des  rai- 
sons suffisantes  pour  croire  à  l'immortalité  de  l'Ame,  lors- 
que nous  réfléchissons  aux  grandes  qualités  de  la  nature 
humaine  et  à  la  brièveté  de  la  vie,  brièveté  si  peu  en  har- 
monie avec  une  aussi  riche  nature.  Mais  cette  foi  i 
l'existence  de  Dieu  et  de  la  vie  future  est  une  foi  chance- 
lante et  qui  souvent  ne  peut  tenir  contre  les  difficvdiés 
qu'y  oppose  la  spéculation.  Il  en  est  tout  autrement  de  la 
croyance  engendrée  par  les  arguments  de  la  raison  prati- 
que :  elle  est  tout  aussi  indestructible  en  moi  que  la  loi 
morale  elle-même.  Cependant  Kant  ne  donne  pas  à  cette 
croyance  le  nom  de  science.  «  Personne,  dit-il,  ne  peut 
«  se  vanter  de  savoir  qu'il  y  a  un  Dieu  et  une  vie  future  ; 
«  car  si  qudqn'un  le  savait,  il  serait  précisément  l'homme 
«  que  je  cherche  depuis  longtemps  ;  todt  savoir  peut  être 
«  communiqué,  et  je  pourrais  espérer  de  voir  ma  sdenoe 
«  s'étendre  merveilleusement  au  moyen  de  ses  instruc- 
«  tions.  Non,  la  certitude  n'est  pas  ici  logique,  mais  mo- 
«  raie  ;  et  comme  elle  repose  sur  un  fondement  subjectif, 
«  le  sentiment  moral,  je  ne  dois  pas  dire  t  U  est  morale- 
«  ment  certain,  mais  :  Je  suis  nobleipent  certain  qu'il  y 
«  a  un  Dieu. ...» 

«  La  foi  en  Dieu  et  en  la  vie  Aiture  est  donc  intimement 
unie  avec  la  conscience  morale  ^  elle  se  fortifie  ou  languit 
avec  elle  >  et  rendre  les  hommes  vertueux  est  ie  ineilleur 
moyen  de  les  rendre  sincèrement  croyants^. 

«  En  résumé,  la  preuve  morale  sur  laquelle  Kant  éta- 
blit l'existence  de  Dieu  et  la  vie  future  peut  être  présentée 
ainsi  : 

«  n  doit  nécessairement  y  avoir  harmonie  entre  la 
vertu  et  le  bonheur;  or,  cette  harmonie  n'est  pas  dansie 
monde  sensible  -,  donc,  il  faut  admettre  un  Dieu  et  \ 


vie  fiiUve  qui  restituent  à  la  vertu  le  bonheur  qui  lui  j^h 
partient. 

«  Quel  est  le  caractère  de  cette  proposition  qui  forme  la 
miyenre  du  raisonnement  :  Il  àoit  nécessairemeut  y  avoir 
harmonie  entre  la  vertu  et  le  bonheur  ?  Kant  prétend  bien 
nous  conduire  par  sa  théologie  morale  à  un  Dieu  qui  n'est 
plus  un  simple  idéal  de  la  raison,  mais  qui  a  une  exis- 
tence réeUe,  à  un  autre  monde ,  à  une  cité  spirituelle  qui 
existe  en  dehors  de  la  raison  qui  la  conçoit,  de  1*  Ame  qui 
req>ère.  U  faut  donc  qu'il  accorde  au  principe  sur  lequel 
il  s'appuie  une  valeur  objective.  Or,  Kant  a-t-il  le  droit  de 
regarder  eonmie  un  principe  objectif  le  principe  du  mérite 
et  du  démérite?  D  nous  dit  qu'il  êêt  néceêsaire  d'admettre 
que  la  vertu  appelle  le  bonheur,  que  toute  Ixmne  action 
doit  être  récompensée^  mais  n'est-il  pas  néc^saire  aussi, 
selon  lui^  d'admettre  que  tout  ce  qui  conunence  4e  paraî- 
tre a  une  cause,  que  les  corps  sont  dans  l'espace,  que  les 
événements  sont  dans  le  temps?  Pourquoi  la  nécessité 
serait-elle  dans  un  cas  le  signe  de  la  réalité  objective, 
tandis  qu'elle  ne  Test  pas  dans  l'autre?  Pourquoi  le  prin- 
cipe du  mérite  et  du  démérite  aurait -il  une  valeur 
que  n'ont  pas  d'autres  principes  nécessaires  aussi  qui 
s'imposent  aux  autres  comme  à  nous-mêmes?  Kant  ré- 
pondra-t-il  que  ce  principe  est  lié  d'une  manière  indisso- 
lub^  à  la  loi  morale,  et  que  cette  loi  lui  communique  la 
valeur  objective  qu'elle  possède  elle-même  ?  Il  ne  ferait  par 
là  que  reculer  la  difficulté,  et  nous  avons  montré  que  la 
loi  morale,  unpéraUve  et  obligatoire,  ne  peut  avoir  dans 
le  ^stème  de  Kant  phis  de  valeur  objective  que  tout  autre 
principe  nécessaire,  parce  que  l'obligation  n'est  antre 
chose  au  fond  que  la  nécessité. 

«  Pour  9fercey(Àr  pleinement  la  contradiction  qui  existe 
entre  la  théologie  morale  de  Kant  et  sa  métaphysique,  il 
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suffit  de  rapprocher  de  la  preuve  morale  de  TexisteDoe  de 
Diea,  une  des  preuves  appelées  spéculatives.  Le  principe 
des  causes  finales,  appliqué  au  monde»  nous  conduit  à 
ridée  de  Dieu;  mais,  quelle*que  soit  la  préférence  avouée 
de  Kant  pour  cette  preuve,  Dieu,  selon  lui,  reste  encore 
ici  pour  nous  un  pur  idéal.  Or,  si  le  Dieu  des  causes  finales 
n'est  qu'un  idéal,  celui  du  mérite  et  du  démérite  ne  peut 
être  qu'un  idéal  aussi  y  seulement,  tandis  que  l'un  est  le 
principe  régulateur  de  nos  connaissances  physiques,  Tan^ 
tre  est  le  principe  régulateur  de  nos  conceptions  morales, 
et  par  conséquent  un  idéal  moral  :  voilà  toute  la  différence 
que  Kant  a  le  droit  d'établir.  AUer  au  delà,  à  cette  dKK- 
rence  substituer  celle  de  l'existence  idéale  et  de  l'exis- 
tence réelle,  est  une  contradiction  manifeste. 

«  Nous  l'avons  vu ,  Kant  n'a  pas  le  droit  de  se  montrer 
dogmatique  en  morale )  aussi,  dans  certains  passages, 
comme  pour  rendre  l'inconséquence  moins  frappante,  a441 
un  peu  abaissé  son  dogmatisme  en  refusant  à  la  théo- 
ogie  morale  le  caractère  scientifique,  la  certitude  logique. 
Hais  ici  encore  nous  pouvons  opposer  Kant  à  lui-même, 
n  accorde  trop  on  trop  peu  à  ce  qu'il  appelle  la  théologie 
morale  :  il  lui  accorde  trop,  en  lui  attribuant  une  valeur 
qu'elle  ne  peut  avoir  dans  son  système;  il  lui  accorde  trop 
peu,  lorsque,  après  être  parti  d'un  principe  nécessaire 
qu'il  déclare  objectif,  il  ne  se  croit  pas  encore  le  droit 
d'appeler  scientifique  la  connaissance  de  Dieu,  rigoureu- 
sement déduite  de  ce  princq>e.  Assurément,  si  l'union  du 
bonheur  et  de  la  vertu  est  nécessaire,  et  si  cette  union  ne 
peut  exister  sans  Dieu,  Dieu  existe;  et  lorsque  nous  sup- 
posons la  vérité  ou  la  certitude  absolue  des  prémisses, 
comme  le  fait  Kant,  pourquoi  n'accorder  pas  le  même 
caractère  de  certitude  à  la  conclusion?  Il  semble  donc 
qu'ici  Kant  ait  voulu  déguiser  un  peu  l'énorme  contradio* 
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tioD  qui  existe  entre  sa  théologie  morale  et  sa  métaphy- 
siqae  ;  mais  il  n'a  &it  qu'ajouter  une  nouvelle  inconsé- 
quence à  tant  d'autres  inconséquences. 

«  Pour  nous^  nous  parlerons ,  si  Ton  veut ,  de  notre  foi 
à  l'existence  de  Dieu)  mais  c'est  qu'à  nos  yeux  il  n'y  a  pas 
entre  la  foi  et  la  certitude,  la  différence  que  Kant  y  a  mise. 
L'une  et  l'autre  viennent  de  la  raison  :  mais  la  première 
est  spontanée,  instinctive;  eUe  ne  suppose  aucun  exercice 
de  la  réflexion  ;  c'est  l'état  de  la  raison  croyant  à  elle- 
même  sans  se  rendre  compte  de  sa  croyance,  sans  l'ana- 
lyser et  l'approfondir  ;  la  seconde  est  l'état  de  la  raison , 
après  qu'elle  a  examiné  sa  croyance ,  qu'elle  l'a  soumise 
à  un  examen  réfléchi,  et  qu'elle  s'y  repose  de  nouveau. 
II  y  a  entre  la  foi  et  la  certitude  la  différence  qui  sépare 
le  sens  commun  et  la  philosophie  :  l'une  est  identique  à 
Tautre,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  plus  dans  l'une  que  dans 
raatre.  La  philosophie  ne  détruit  pas  la  foi ,  elle  la  con- 
vertit en  certitude  :  elle  ne  détruit  pas  le  sens  commun , 
elle  l'éclairé  et  l'élève  à  son  expression  la  plus  simple  et 
la  plus  haute.  » 
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PAR  M.  TROPtONG 


M.  Troplong  présente  un  rapport  sur  un  ouvrage  de 
M.  Adolphe  Chauveau,  intitalé  :  Prineipeê  de  compéiencê 
et  de  juridiction  adminietratiMê.  Après  avoir  indiqué  le 
but  que  se  propose  M.  Ghauveaa,  Tétude  d'une  des  parties 
les  plus  importantes  du  droit  administratif,  de  la  jnridie- 
tion  et  de  la  compétenoe  administratives ,  M.  Troplong 
lyoute  : 

«  Le  moment  est  propre  d'ailleurs  pour  arriver  à  de 
bons  résultats.  Le  droit  administratif  n'a  plus  de  mys- 
tèresy  il  n'a  que  des  difficultés.  D  ne  s'agit  plus  de  mar- 
cher à  la  découverte  d'une  région  inconnue;  il  n'y  a  plus 
qu'à  fertiliser  le  sol  dont  on  est  en  possession ,  et  <à  en  ti- 
rer de  riches  produits.  Le  droit  administratif  n'a  pas  été 
toujours  si  accessible  aux  efforts  des  savants.  Lorsque  les 
créateurs  de  cette  science,  si  nouvelle  encore  parmi  nous, 
se  hasardèrent  dans  son  domaine  ignoré/ délaissé,  ils  ren- 


conlrèreui  de  bien  antres  obstades.  Avant  de  semer  et  de 
recueUlir,  ils  dorent  trouver  Tassiette  même  de  ce  droit, 
en  pénétrant  dans  le  chaos  des  iois,  d'origines  si  diverses, 
qui  ont  enfimté,  comme  par  secousses,  la  juridiction  et  la 
compétence  administratives.  Atgourd'hui,  grâce  à  leurs 
efforts,  la  voie  a  été  frayée,  le  temps  et  Tétude  l'ont  élar- 
gie, et  le  droit  administratif  s'est  élevé  à  l'état  d'une 
science,  qui,  malgré  de  grands  problèmes,  a  cependant 
des  principes,  des  théories,  des  q^pUcations  journalières, 
épurées  par  l'épreuve  de  la  discussion. 

«  Seulement  nous  ne  croyons  pas,  dit  M.  Troplong, 
comme  M.  Chauveau,  qu'il  en  ait  toi:gours  été  ainsi,  et 
il  ne  nous  est  pas  possible  de  rien  voir  i'imprudetU  H 
d'exagéré  dans  ce  que  M.  de  Cormenin  écrivait  en  1818, 
de  la  difficulté  de  coordonner  tout  ce  que  la  politique 
des  dUTérents  gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis la  royauté  absolue  jusqu'à  la  monarchie  de  1811, 
a  eng^idré  de  principes  hétérogènes  et  de  inoyens  admi- 
nistratib  incohérents;  de  distinguer  ce  qui  a  survécu  à 
des  régimes  éphémères,  et  ce  qui  a  été  entraîné  dans  leur 
chute  définitive.  Quand  M.  de  Ck>rmenin  signalait  ce  dé- 
font d'harmonie,  il  exprimait  un  fait  d'une  évidence  pal- 
pable pour  quiconque  veut  se  reporter  à  1818.  Alors  la 
France  commençait  à  entrer  dans  les  voies  peu  frayées  de 
la  vraie  liberté  :  flottante  entre  la  crainte  du  despotisme 
et  la  crainte  de  l'anarchie,  elle  recherchait,  en  tâtonnant, 
la  raison  des  institutions  ;  et,  dans  son  désir  de  les  mettre 
d'accord  avec  une  charte  libérale  qu'elle  avait  prise  au 
sérieux,  elle  doutait  et  hésitait  sur  une  foule  de  grandes 
questions,  maintenant  éclaircies,  mais  soulevées,  à  cette 
époque,  avec  hardiesse,  tantAt  par  l'esprit  de  discussion, 
tantAt  par  l'esprit  de  parti.  Les  preuves  abondent  de 
cette  transition  embarrassée,  où  tout  était  problème  pour 
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une  génération  fii^nnée  à  r<Mi88anoey  i^tpelée  Umi  d'an 
coup  à  rémancipaiion. 

«  Il  y  avait  sur  la  police  des  cultes  des  lois  inspirées 
tour  à  tour  par  Taversion,  rindiflérence ,  la  domination 
du  temporel  sur  le  spirituel.  Dans  quelles  mesures  ces 
lois  pouvaient-elles  se  concilier  avec  Térection  de  la  reli- 
gion catholique  en  religion  de  l'Etat?  Un  cas  de  refus  de 
sépulture  venait  y  par  exemple ,  à  se  présenter  ;  que  fal- 
lait-il &ire?  suivre  les  traditions  du  pouvoir  impérial,  on 
subir  les  conséquences  de  la  liberté?  Quelle  était  l'auto- 
rité compétente  pour  connaître  des  appels  c<Hnme  d'abus? 
Un  dernier  décret  de  l'empire  les  avait  attribués  aux 
cours  royales  )  mais  une  des  premières  ordonnances  de  la 
restauration  les  rendait  au  conseil  d'Etat  :  l'curdonnance 
avaitrelle  pu  abroger  un  décret  ayant  force  de  loi  ? 

c  II  y  avait  sur  l'émigration  des  lois  terribles,  dont  les 
eflèts  n'étaient  pas  encore  épuisés.  Jusqu'à  quel  point 
l'application  de  ces  lois  devait-elle  se  prolonger  sons  une 
dynastie  qui  revenait  de  l'émigration,  sous  un  gouverne- 
ment qui  proclamait  l'union  des  Français  et  l'oubli  des 
opinions? 

c<  n  y  avait  sur  les  biens  nationaux  acquis  à  l'Etat  par  la 
confiscation  une  législation  tout  exceptionnelle.  Cette  lé- 
gislation était-elle  atteinte  par  la  charte,  qui  proclamait 
l'égalité  des  biens  tout  cooame  l'égalité  des  personnes? 

«  Les  fonctionnaires  publics  avaient  trouvé  dans  la 
constitution  de  l'an  8  une  garantie  contre  les  poursuites 
des  citoyens,  et  cette  garantie,  étendue  jusqu'à  l'abus  par 
un  pouvoir  qui  avait  besoin  de  force,  avait  rendu  l'admi- 
nistration presque  irreq)onsable.  Que  devait-on  conserver 
de  ce  dangereux  instrument,  sous  une  constitution  dont 
l'un  des  articles  fondamentaux  portait  que  nul  ne  devait 
être  distrait  de  ses  juges  naturels  ? 
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a  II  y  avait  eu,  soas  le  consulat  et  sousTempire,  coiU'- 
pression  de  Tordre  judiciaire  et  empiétement  de  l'autorité 
administrative.  Des  habitudes  incompatibles  avec  l'ordre 
légal  étaient  restées  depuis  le  sommet  de  l'administration 
jusqu'à  sa  base.  Mais  où  commeQçait l'ordre  légal?  où  fi- 
nissait-il 7  Etait-il  facile  de  retrouver  en  un  jour  la  limite 
effacée  des  deux  pouvoirs?  et  puis,  queUe  valeur  attribuer 
aux  actes  de  l'administration  qui  avaient  outrepassé 
cette  limite  ?  Si  un  conseil  de  préfecture  avait  jugé  seul  une 
question  de  propriété,  ainsi  qu*on  l'a  vu  si  souvent  en  ma- 
tière de  droits  d'usage,  quelle  était  la  force  de  cette  déci*^ 
sion  ?  Une  paisible  possession  en  avait-elle  couvert  le  vice, 
ou  bien  l'autorité  administrative  supérieure  était-elle  tou- 
jours à  temps  de  la  reviser?  ou  bien  encore  les  tribunaux 
pouvaient-ils,  de  plein  droit,  la  tenir  pour  non  avenue? 

ce  Ce  n'est  pas  tout  !  le  principe  de  monarchie  pure  qui 
t^aractérisait  l'empire  avait  &it  passer  au  pouvoir  exé- 
cutif l'interprétation  des  lois.  Mais,  sous  la  monarchie 
mixte  de  181<^,  le  concours  des  trois  pouvoirs  n'était-il 
pas  nécessaire  pour  résoudre  législativement  le  doute  of- 
ficiel ?  le  conseil  d'Etat  des  Bourbons  n'était-il  pas  déshé- 
rité du  rôle  qu'avait  rempli  à  cet  égard  le  conseil  d'Etat 
^e  Napoléon? 

«  Enfin,  je  pourrais  rappeler  les  controverses  ardentes 
qui  portèrent  sur  l'existence  même  du  conseil  d*Etat,  et 
sur  la  nécessité  d'une  juridiction  administrative,  con- 
troverses qui  durent  encore ,  et  pour  lesquelles  le  livre 
de  M.  Gbauveau  a  été  fait  en  partie. . . 

a  Maintenant,  nous  l'avouerons,  l'importance  de  pin- 
ceurs de  ces  questions  s'est  beaucoup  aflEadblie.  Les  opi- 
nions se  sont  mûries;  la  législation  a  été  perfectionnée; 
le  Bulletin  i2m  foM  a  été  défriché,  fécondé  ;  enfin,  l'expé- 
rience de  la  vie  constitutionnelle  a  popularisé,  dans  l'ap- 
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pUcation  et  la  combiDaison  des  lois,  les  idées  de  transac- 
tion qm  ont  présidé  à  la  constitution  même.  Mais  n'ou- 
blions pas  qu'on  a  longtemps  disputé  avant  de  s'entendre; 
que  la  lutte  a  précédé  la  iconciliation,  et  qu'ici,  comme  en 
toutes  choses,  la  fbsion  et  l'harmonie  ont  ^  un  progrès 
tardif,  une  œuvre  lente  de  l'intelligence,  de  la  méditation 
et  du  temps. 

c  Cependant  une  de  ces  questions  est  encore  pendante 
au  tribunal  de  l'opinion  publique,  et  même  devant  la  légis- 
lature, c'est  celle  des  réformes  projetées  dans  l'organisa- 
tion du  conseil  d'Etat.  M.  Chauveau  a  examiné  avec  un 
soin  particulier  les  opinions  émises  sur  ce  si:get,  soit  dans 
les  livres,  soit  à  la  tribune  nationale.  A  ceux  qui  veulent 
un  comité  du  contentieux  inamovible,  il  répond  par  les 
paroles  pleines  de  force  dont  s'est  servi  H.  le  duc  de 
Broglie  pour  combattre  la  création  d'un  corps  judiciaire 
dont  l'unique  fonction  serait  de  tenir  le  glaive  et  la  ba- 
lance suspendus  sur  la  tète  du  Gouvernement,  dele  citer 
chaque  jour  à  sa  barre,  de  lui  rompre  en  visière,  sem- 
blable aux  éphores  de  Sparte  ou  au  grand  justicier  d'A- 
ragon. 

a  A  ceux  qui,  conune  M.  de  Broglie,  voudraient  ren- 
voyer aux  tribunaux  toute  la  partie  des-  attributîMis  ac- 
tuelles du  conseil  d'Etat  qui  touche  au  jugoinwt  de  cer- 
tains droits  privés,  comme  ceux  des  fournisseurs,  etc., 
des  entrepreneurs ,  etc. ,  il  répond  par  le  sentiment  si 
grave  de  M.  Henrion  de  Pansey  et  de  notre  savant  con- 
frère M.  Portalis ,  qui  pensent  que ,  lorsque  l'administra- 
tion est  appelée  à  statuer  sur  ces  droits,  elle  ne  cesse  pas 
d'administrer,  de  protéger  les  intérêts  communs  et  oollee- 
tife)  que  lui  enlever  cette  portion  de  ses  fonctions  qui 
n'est  que  le  complément  de  Tai^n  administrative,  ce 
serait  l'entraver  dans  sa  marche. 


«  Mais  c'est  surtout  le  rapport  de  la  commîsskm  de 
la  chambre  des  députés»  présenté  à  la  session  de  18^1^ 
qui  excite  la  critique  de  Fauteur.  D  Texamine  dans 
ses  vues  principales^  et  discute  surtout  avec  cme  sé- 
Térité  inex<»rable'  Tidée  de  former  un  tribunal  adminis- 
tratif supérieur  et  composé  de  membres  presque  tno- 
moviblei;  tribunal  dont  les  décisions  pourraient  être  at- 
taquées par  TEtat  seul,  devant  tout  le  conseil  d'Etat 
amovible.  H.  Cfaauveau  soutient  que  le  plan  de  la  com- 
mission contient  des  contradictions  flagrantes  ^  que  les 
conséquences  en  sont  déplorables,  qu'il  conduit  à  l'a- 
narchie  administrative ,  qu'il  organise  les  procédures  les 
plus  extraordinaires  9  les  plus  inusitées,  les  plus  con- 
traires à  l'expérience  dans  l'état  actuel  des  choses  et  des 
esprits.  L'auteur  se  prononce  énergiquement  pour  le  staiu 
quo.  U  croit  le  pouvoir  exécutif  menacé  si  Ton  ne  résiste 
pas  à  ces  dangereuses  idées  d'innovation.  Suivant  lui,  on 
n'a  que  trop  fait,  depuis  quelques  années,  pour  énerver 
l'action  tutélaire  de  l'administration.  Non-seulement  on  a 
déclamé  contre  elle,  mais  le  législateur  est  venu  lui- 
même  à  Tappui  des  déclamations,  et  le  jour  où  les  tribu- 
naux civils  ont  été  investis  du  droit  de  juger  les  questions 
électorales,  par  appel  des  décisions  du  préfet,  il  s'est  &it 
on  grand  envahissement  du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pou- 
voir administratif  5  il  s'est  liait  une  innovation  d'autant 
phis  malheureuse  qu'elle  a  introduit  la  politique  dans 
le  sanctuaire  de  la  justice.  Quant  à  nous,  tgoute  M.  Trop- 
long,  quoique  enclins  à  penser,  avec  M.  Chauveau,  que 
le  consefl  d'Etat,  tel  qu'il  est  constitué  aigourd'hui,  vaut 
beaucoup  mieux  que  le  conseil  d'Etat  tel  qu'on  voudrait 
le  feire,  nous  croyons  cependant  que  l'auteur  se  laisse  en* 
traîner  ici  par  une  affection  trop  grande  pour  la  juridic^ 
tion  dont  il  s'est  chargé  d'expliquer  la  compétence.  En 
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bit  et  en  droit,  Tétat  politiqpie  des  dtoyens  ne  se  juge 
pas  avec  les  passionsardeptes  de  la  politique  générale; 
la  justice  Tenvisage  au  point  de  vue  des  lois  positives» 
conune  l'état  civil,  qu'il  suit  pareillement,  pour  compléter 
rétat  de  la  personne.  Loin  d'être  uvûd  innovation  mal- 
heureuse, la  loi  à  laquelle  M.  Chanveau  fiedt  allusion  est 
une  des  plus  belles  de  notre  code  constitutionnel,  une  de 
celles  qui  font  le  plus  d'honneur  au  ministère  auquel 
H.  de  Hartignac  a  donné  son  qom.  Au  lieu  de  confondre 
les  pouvoirs,  eUe  les  a  distingués;  au  lieu  d'envahir  le 
domaine  de  l'administration,  elle  a  fait  cesser  un  empié^ 
tement  de  l'administration  sur  le  pouvoir  judiciaire.  Elle 
a  fait  à  chacun  la  part  voulue  parla  nature  des  choses  :  à 
l'administration,  toute  la  partie  vraiment  administrative, 
la  formation  des  listes  électorales  et  la  tenue  des  registres 
de  l'état  politique;  aux  tribunaux,  toute  la  partie  judi* 
daire,  c'est-à-dire  les  contestations  sur  la  capadté,  les 
questions  sur  l'état  politique,  lesquelles  ne  sont  pas 
moins  des  questions  d'état  que  les  questions  sur  l'état 
civil  des  personnes.  Par  là  la  vérité  est  entrée  dans  la 
jouissance  des  droits  politiques,  et  le  corps  électoral  a 
été  placé,  comme  la  famille,  sous  la  protection  d'un  pou- 
voir impartial  dans  l'arène  des  partis.  » 

Plus  loin,  M.  Troplong  reproche  à  H.  Chauvean  de 
professer  des  idées  trop  absolues  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  ;  il  ne  pense  pas,  comme  l'auteur  dont  il  exa- 
mine l'ouvrage,  qu'il  soit  à  regretter  que  les  contestations 
sur  l'enregistrement,  les  douanes,  les  contributions  indi- 
rectes, aient  été  attribuées  aux  tribunaux  ordinaires  au 
lieu  de  l'être  aux  tribunaux  administratif.  H.  Troplong 
serait  plutAt  porté  à  penser  que  la  part  de  ces  derniers 
est  déjà  trop  grande. 

«  Ce  livre,  continue  H.  Troplong,  est  un  des  meilleurs 
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ptaido]pers  qui  aient  été  Mis  pour  démontrer  que  la  jor 
ridiction  actuelle' est  bonne,  légale^^^ntourée  de  toutes  les 
garanties  qtft  réclame  la  Justice  administrative.  Il  est 
aussi  tfne  des  réfutations  les  plus  nettes  que  nous  con- 
naissions, de  tous  les  projets  de  réforme  qui  se  succèdent 
pour  se  contredire  les  uns  les  autres,  et  qui  pourraient 
bien,  suivant  rauteur,'n*aboutir  qu'à  un  avortement. 

«  n  est  une  autre  qualité  qui  distingue  M.  Chanveau , 
rindépendance  de  son  esprit.  Ljbre  de  tout  préjugé  d'ad- 
miration, il  juge  avec  bardiesse,  souvent  avec  sévérité, 
les  travaux  de  ses  plus  célèbres  devanciers.  M.  de  Cor- 
menin  avait  cru  devoir  se  borner  à  tirer  des  conséquences 
des  arrêts  du  conseil  sans  les  blâmer,  sans  les  approuver, 
sans  même  en  faire  connattre  les  espèces.  H.  Chauveau 
considère  que  c'est  là  une  des  imperfections  du  livre  de 
M.  de  Cormenin.  Pour  lui,  il  veut  remonter  plus  haut 
que  la  jurisprudence,  plus  baut  que  la  législation  même } 
il  veut  que  la  jurisprudence  et  la  législation  s'expliquent 
par  des  principes  supérieurs,  par  des  règles  primitives  se 
rattachant  à  l'organisation  sociale.  L'état  de  la  jurispru- 
dence est  d'ailleurs  une  base  mobile  qui  ne  saurait  servir 
de  point  d'appui  à  une  science  véritable^  car  cet  état 
change  à  chaque  instant,  et  les  arrêts  sont  souvent  con- 
tradictoires! *£st-il  vrai  d'ailleurs  qu'on  puisse  appeler 
jurisprudence  les  fragments  d'arrêts  séparés  des  points  de 
fiiits  et  des  discussions  sur  lesquels  ils  ont  été  rendus? 
Parmi  ces  milliers  d'arrêts  que  Ton  trouve  dans  les  au- 
teurs et  les  recueils,  M.  Chauveau  affirme  qu'il  y  en  a 
par  centaines  auxquels  on  a  attribué  des  solutions  complé* 
tement  étrangères  à  l'espèce  jugée  et  au  sens  de  la  déci^ 
sion.  n  s'applique  donc  à  se  dégager  de  ces  autorités 
dout^ses  trop  respectées  par  M.  de  Cormenin.  Avant 
tout,  il  recherche  dans  notre  organisation  constitution- 

14 
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ndle  les  principes  régolatears,  et  il  demande  à  la  io^ 
que  seule  de  le  guider  dans  cette  difficile  investàgation. 
Dans  cette  première  phase  de  son  travail,  il  déclare  ne 
s'enquérir  ni  de  la  législation,  ni  de  la  jurisprudence,  ni 
de  la  doctrine  ;  c'est  seulement  quand  il  a  trouvé  les  prin- 
cipes a  priori  qu'il  les  confronte  avec  les  autres  sources 
de  la  science.  Si  la  législation  les  confirme,  ce  n'est  qu'une 
<»nsécration  nécessaire;  si  elle  les  modifie,  c'est  un  dé- 
classement, c'estrà-dire,  suivant  l'auteur,  une  exception, 
opérée  par  la  volonté  arbitraire  du  législateur;  si  la  ju- 
risprudence la  contrarie ,  il  la  combat.  On  voit  oombioi 
cette  t&che  est  hardie,  et  cependant  H.  Ghauveau  a  déjà 
prouvé  qu'elle  n'est  pas  au-dessus  de  son  expérience  ; 
mais  elle  est  voisine  d'un  danger  sérieux.  En  effet ,  non- 
seulement  le  droit  administratif  est  le  produit  de  la  légis- 
lation positive,  mais  très-souvent  il  s'est  élargi  par  l'in- 
fluence de  lois  toutes  ^éciales.  Si  quelque  partie  de  ht 
compétence  administrative  s'explique  par  des  principes  in- 
variables, il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  échues  dans  scm 
domaine  que  par  des  raisons  d'opportunité  et  de  conve- 
nance publique,  et  par  une  déviation  du  droit  ccmimun. 
Or,  vouloir  expliquer,  par  les  principes  seuls,  l'origine 
mixte  de  cette  compétence,  tenter  de  l'asseoir  sur  des  ba- 
ses aussi  rationnelles  que  la  compétence  judiciaire,  et  lui 
opposer  des  théories  homogènes  et  des  formules  inflexi- 
bles, c'est  s'exposer  à  tomber  dans  l'absolu,  là  où  il  ûm- 
drait  tenir  compte  du  relatif;  c'est  courir  le  risque  des 
systèmes  qui  imitent  mais  ne  remplacent  pas  la  vérité... • 
Si  nous  vouhons  insister,  nous  pourrions  retrouver  la 
même  tendance  dans  les  efforts  deli.  Ghauveau,  pour  prou* 
ver  que  la  juridiction  administrative,  pareille  à  la  juridio^ 
lion  civile,  ne  comporte  que  deux  degrés  de  juridiction, 
tandis  que  de  nombreux  monuments  de  la  jurisprudence 
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du  oonseil  d'Etat  en  reconnaissent  trois,  le  préfet,  le  mi- 
nistre, le  conseil.  Mais  ces  écarts  sont  rares  chez  H.  Ghao- 
vea»>  et  son  jugement  a  été  pins  pradent  que  sa  méthode. 
An  surpins,  s'il  y  a  quelque  péril,  dans  ce  besoin  d'un  esprit 
droit  qui  cherche  l'unité  et  la  symétrie,  partout,  là  même 
où  elles  ne  sont  pas,  il  y  a  aussi  des  avantages  incontesta- 
bles. Les  matières  sont  mieux  digérées,  les  détails  se  grou- 
pent avec  plus  d'aisance  autour  de  leur  centre,  et  la  ri- 
gueur mathématique  le^  enchaîne  dans  un  ordre  qui  pro- 
jette sur  l'ensemble  une  clarté  plus  vive.  Sou»  ce  rapport, 
le  travail  de  H.  Chauveau  est  très-remarquable^  et  si 
l'auteur  revise  avec  le  soin  dont  il  est  capable  les  sources 
dudroit  administratif,  s'il  tient  la  promesse  de  restituer 
les  monuments  de  la  jurisprudence  incomplets  ou  non 
compris,  nous  osons  dire  qu'il  aura  fait  faire  un  progrès 
à  une  étude  qui  n'aspire  qu'à  grandir,  et  qui,  désormais, 
appartient  à  la  science  du  droit  comme  les  Extravagantes 
appartiennent  au  droit  canonique.  » 
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H ARS  1M3. 


SAaiicb  dn  5.  —  M.  le  préiident  annonce  à  rAcedémie-le  mort  de  M.  loitf' 
froy.  —  Bapport  de  M.  GnsUTe  de  Beaumont .  sur  TooTrage  de 
91..  Boret,  reUUf  à  la  eohmitaUon  de  rAfrique. 

SàAHCi  da  iS.  —  M.  Bérenger,  au  nom  de  la  leciion  de  légiilationt 
annonce  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  M.  le  comte  Siméon,  et  qa'elle 
présentera  des  candidats  dans  la  séance  prochaine.  —  H.  Troplong 
continoe  la  lecture  de  son  mémoire  relatif  à  VInfimenee  <ki  eArwMa- 
fiùme  iur  U  droii  privé  dêt  Bomalni,  —  11.  Cousin  eommenee  la 
lecture  d'an  mémoire  de  M.  Franck,  professeur  de  philosophie,  mw 
Voriçiné,  de  la  Kahale, 

SiAHCB  da  19.  —  Présentation  par  la  section  de  législation,  d'une  liste 
de  candidau  à  la  place  tacante  par  le  décès  de  M.  le  comte  Siméon. 

—  91.  Berriat-Saint-Prix  Uài  hommage  à  l'Académie  d'une  disaeru- 
Uon  de  lui ,  sur  la  légitlaUon  relative  aux  iignaiwret  et  em-  leê  tipta- 
tarée  aneieameê,  —  Bapport  terbal  du  même ,  sur  un  outrage  de 
V.  Prondhon,  intitulé  :  Traité  des  Pertoamet* -^  Communication  de 
M.  Blnnqnimir  le  travaU  des  eafamte  dam  lu  nummfaetarei  aaglaiiet^ 
et  tmrla  marche  de  Pindmtrie  aagUritef  ohserTations  de  MM.  Yil- 
lermé ,  Gh.  Lucas ,  Dupin  aîné,  Troplong  et  Passy,  sur  le  même  si^et. 

—  M.  91  oreau  de  Jonnés  offre  an  nom  de  l'auteur,  M.  Soutain ,  un 
tableau  synoptique  du  département  des  deux  Sétres.  —  Suite  de  la 
lecture  du  mémoire  de  M.  Frank ,  professeur  de  philosophie ,  sur 
Voriçins  de  la  KabaU. 

9SAIIGB  da  M.  —  Comité  secret 
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■    ■   ■  ■    ■  ■  ■  ^ 

DE  L'INFLUENCE 

DU  CHRISTIANISME 

•  DR 

LE  DROIT  PRIVÉ  DES  ROMAINS, 
PAR^  M*  TROPLONG(«), 


H.  Troplong  avait  signalé,  dans  la  première  partie  de 
son  mémoire,  Tinfluence  secrète  mais  réelle  du  chris- 
tianisme sur  les  doctrines  philosophiqaes,  notamment  da 
temps  de  Senèqae  ^  il  décrit  ensuite  Taction  même  de  la 
philosophie  sur  le  droit, 

«  Voyons  maintenant,  dii-il,  dans  quelle  voie  la  pldo- 
aophie  se  mit  à  marcher  pour  prendre  sa  place  dans  les 
rapports  du  droit  civil. 

«  Ce  droit  avait  déjà  suhi  une  première  et  grave  mo- 
dification. En  échappant  aux  mains  jalouses  du  patricien 
pour  se  feire  semi-plébéien,  il  s'était  détaché  de  rélément 
religieux,  et  sa  teinte  sacrée,.originairement  si  forte,  avait 
été  effacée  de  plus  en  plus  par  les  ravages  de  Tincrédolité. 
Le  culte  s'était  donc  retiré  de  la  pratique  du  droit;  le 

(i)  Voyez  la  pramiére  pirlie  de  ce  mémoire,  pege  105. 
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dieu  Termd  tremblaH  sur  la  limite  du  champ  romain.  Le 
lUfripenê  de  la  mancipation  n*élait  plas  xm  pontife^  Tan- 
gare  qui  mesurait  la  propriété  avait  été  remplacfi  par 
Va^memor  civil.  La  confBuréatioii  tombait  en  désuétude 
comme  une  superstition  gênante. 

«  Hais  si  le  droit  n'était  plus  religieux^  il  était  resté 
profiMidémenl  civil,  et  il  se  défendait  avec  énergie  dans 
son  inflexible  formulaire  ^  dans  -son  originalité  jalouse. 
Vainement  la  constitution  politique  recevait^le  les  plus, 
rudes  échecs  ;  le  droit,  qui  avait  survéou  à  l'élément  reli- 
gieux, survivait  de  plus  à  la  constitution  dont  fl  était  éclos. 
Le  génie  formaliste  des  Romains  admirait  cette  forte  con- 
ception aristocraUque;  il  respectait,  dans  les  rapports  de 
la  famille  et  de  la  propriété,  ce  qu'il  avait  répudié  dans, 
les  rapports  politiques. 

«  C*est  pourquoi  la  philosophie  n'osa  pas  procéder 
avec  lui  par  voie  de  révolution^  elle  y  aurait  échoué  :  la 
vénération  pour  le  passé,  qui  se  concilia  à  Rome  avec  les 
plus  grandes  innovations,  indiquait  une  autre  marche; 
c'était  celle  des  améliorations  lentes  et  successives.  Ce 
fut  celle-là  que  préféra  la  philosophie.  L'équité  demanda 
donc  sa  part  d'influence,  non  comme  une  souveraine  qui 
veut  déposséder  un  usurpateur,  mais  comme  une  compa* 
gne  qui  caphe  sous  des  dehors  timides  des  vues  de  domi- 
nation. Les  jurisconsultes  la  dépeignent  de  préférence 
comme  un  supplément  du  droit  qui  n'a  pas  toat  prévu, 
comme  un  adoucissement  de  ses  dispositions  dans  les  cas 
douteux.  Tandis  que  le  droit  civil  représente  la  sévérité 
légale,  l'équité  représente  l'humanité  naturelle  sans  lic- 
teurs ni  faisceaux.  Le  premier  est  le  sexe  viril,  armé  du 
commandement;  la  seconde  est  le  sexe  féminin,  puissant 
par  sa  douceur  et  son  caractère  afièctueux.  Mais  il  ne 
fiiatpas  s'y  tromper; sous  ces  dehors  de  conciliation  et  de 
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bon  méDage»  se  cachail  tue  antittièiB  redoutable  pour  le 
droit  civil.  Ce  qu*on  voulait,  au  fond,  c'était  de  la  réduire 
à  l'impuissance,  tout  en  lui  prodiguant  des  témoignages 
de  respect.  Aussi  le  droit,  depuis  l'époque  de  Cicéroo^  est> 
il  une  lutte  incessante  :  les  deux  éléments  sont  aux  pri* 
ses;  mais  le  droit  civil  se  trouve  tout  d'abord  réduit  an 
plus  mauvais  rôle,  à  celui,  de  la  défensive.  £'est  chez  lui, 
dans  ses  propres  foyeis,  que  la* guerre  est  portée,  et 
l'équité  aspire  à  y  réaHser  l'apologue  de  la  fice  et  ses 
petits. 

«  Sous  ses  bannières,  nous  voyons  marcher  Servius 
Sulpicius,  ami  de  Cicéron  ^  Crassus,  l'éloquent  rival  de 
Q.  Scévola;  tous  les  jurisconsultes  philosophes  du  temps 
d'Auguste,  sans  distinction  de  sectes  ^  les  empereurs  bons  et 
mauvais  :  les  uns  par  humanité  philosophique ,  les  aulares 
par  haine  pour  la  constitution  républicaine;  parmi  ces 
derniers,  on  est  forcé  de  nonmier  un  monstre  furieux, 
Caligula.  Mais  ce  forcené  ne  voyait  dans  le  drwl  civil 
qu'un  débris  des  idées  aristocratiques;  et,  dans  son  anti- 
pathie brutale ,  il  aurait  voulu  Tabolir  tout  d'un  coup. 
L'empereur  Claude  fut  moins  ardent  dans  ses  projets; 
mais,. né  dans  la  Gaule,  et  tout  aussi  peu  fovorable  à  l'é- 
lément romain ,  il  s'appliqua  à  corriger  par  l'équité  ce  que 
le  droit  civil  avait  de  trop  dur.  Que  dire  enfin  de  tous  les 
préteurs  dont  les  édits  furent  inspirés  par  cette  pensée  de 
Claude,  et  firent  chaque  jour  quelque  ruine  dans  le  vieux 
droit?  » 

M.  Troplong  montre  ensuite  comment  le  christianisme 
se  porta  de  ce  cAté.  Il  s'appuie  du  témoignage  de  Tertul- 
lien ,  qui  déclare  que  le  critérium  des  bonnes  lois  doit  se 
chercher  dans  l'équité.  Les  doctrines  générales  du  chris-» 
tianisme  lui  venaient  évidemment  en  aide  par  sa  morale 
qui  descendait  des  hauteurs  du  monde  officiel  pour  huma<- 
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niser  les  niasses ,  et  fiiire  pénétrer  dans  leur  sein  l*esprit 
nouveau  qui  étendait  le  domaine  de  l'égalité  civile  et  de  la 
liberté  y  qui  abaissail  leà  murs  de  séparation  entre  les 
hommes  y  et  spirituafisait  une  loi  toute  vouée  au  matéria- 
lisme. 

M.  Troplong  indique  par  queUes  vicissitudes  succes- 
sives, sous  CaracaHa,  le  vieux  droit  s'incline  devant  sa  ri- 
vale victorieuse.  L'unité 'prend  la  place  de  la  variété  et  de 
rinégalité.  Toutes  les  couches  de  la  population  se  fondent 
en  une  seule.  Le  droit  de  cité  est  accordé  à  tous  les  su- 
jets libres,  et  TEmpire  est  la  commune  patrie  de  tous. 

«  Dans  le  droit  de  propriété  cependant,  ajoute  M.  Trop- 
long,  on  trouve  encore  le  dualisme,  des  reêmancipi  et  ref 
née  mancipi;  mais  si  l'investiture  des  res  maneipi  reste 
encore  soumise  à  la  mancipation,  par  suite  d'un  souvenir, 
bien  effacé  du  reste,  du  droit  primaire  de  l'Etat,  la  pro- 
priété des  choses  née  maneipi  proclame  hautement  son 
union  avec  le  droit  naturel,  et  ne  prend  qu'en  lui  son  ap- 
pui 'y  la  propriété  naturelle  (tu  boniê),  &vorisée  par  le  pré< 
tenr  a  presque  les  mêmes  avantages  que  la  propriété  qui- 
ritaire.  Il  est  vrai  que  le  sénat  se  roidit  pour  le  mctintien 
des  formes  nationales:  Pour  entrer  dans  son  sein,  au  teipps 
de  Pline  le  Jeune,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  la  propriété 
naturelle  ;  il  Malt  avoir  l'investiture  par  la  mancipa- 
tion. Mais  dans  les  rapports  civils,  la  propriété  naturelle 
pouvait^ attaquer  et  se  défendre  par  des  moyens  aussi  éner- 
giques que  la  propriété  romaine;  et  la  ligne  qui  les  sé- 
parait était  pour  ainsi  dire  nominale.  » 

M.  Troplong  poursuit  l'examen  des  modifications  ap- 
portées à  chacune  des  parties  du  droit,  et  notamment  à 
l'usueapion,  au  droit  de  tester,  à  la  forme  des  testaments, 
aux  obligations,  aux  contrats 

«  Enfin,  ajoute-t-il,  le  système  de  la  procédure  s'est 
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transformé  en  beaucoup  -de  points.  Les  actions  de  la  loi 
avec  leur  combat  symbolique,  leurs  gestes  déterminés, 
leurs  paroles  sacramentelles,  odt  été  remplacés,  en  par* 
tie,  par  le  système  des  formules  plus  simple  et  moins 
impitoyable,  et  les  jurisconsultes  s'applaudissent  de  cette 
conquête  de  l'équité.  Toutefds  la  substitution  des  for- 
mules aux  actions  de  la  loi  n'est  dle-méme  qu'une  œuvre 
imparfaite  encore,  trop  dominée'  par  Tamour  de  la  lettre 
et  la  superstition  des  mots.  Elle  a  pris  naissance  et  s'est 
développée  entre  une  époque  un  peu  antérieure  à  Cicéron 
et  celle  d*Auguste.  La  philosophie  et  le  christianisme  n'ar 
valent  pas  encore  eu  le  temps  de  spiritaalis«r  suffisam- 
ment les  notions  de  droit;  rintelligenoe  était  encore  trop 
subjuguée  par  la  puissance  et  la  forme. 

«  Par  ce  qui  précède,  on  a  pu  voir,  sans  pousser  plus 
loin  cette  revue,  par  quels  efforts  ingénieux  l'équité 
agrandissait  son  domaine,  tout  en  groupant  cependant  ses 
innovations  autour  de  l'ancien  droit  civil,  si  restreint  dans 
ses  conceptions,  si  matériel  dans  ses  applications.  L« 
droit  tend  à  se  simplifier  dans  le  fend,  il  se  complique 
dans  ses  rouages;  deux  éléments  hétérogènes  sont  en  pré- 
sence; quelquefois  ils  se  rapprochent  et  se  confondent,  le 
plus  souvent  ils  se  séparent  et  se  jalousent.  L'harmonie 
manque  dans  ce  majestueux  travail  ;  on  aperçoit  à  cha* 
que  pas  qu'il  est  le  prix  de  concessions  pénibles,  de  com- 
bats opiniitres.  Le  chef-d'œuvre  eût  été  de  pouv^  ame- 
ner entre  ces  deux  éléments  une  fusion  complète  ;  mais  le 
plus  ancien  avait  été  trop  fortement  trempé  pour  se  lais^ 
ser  effacer  si  vite,  et  le  droit  de  l'époque  impériale,  qu'on 
a  coutume  d'appeler  l'époque  classique,  porte  la  marque 
profonde  de  son  passage.  C'est  pourquoi  U  laisse  de 
grands,  d'immenses  progrès  à  désirer;  on  sent  qu'il  est 
loin  d'être  le  dernier  mot  d'une  science  complète.  Dest 
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plutôt  Texpressicm  d'une  situatioa  transitoire,  d'un  état 
transactionnel.  Ce  n'est  pas  un  reproche  que  j'adresse 
aux  grands  génies  qni  y  ont  mis  la  nfoin,  ils  ont  subi  Tin* 
fluence  de  leur  époque  et  de  leur  patrie.  Rome  n'a  pas  été 
faite  pour  être  le  théâtre  de  Tunité^  la  Providence  lui  a 
donné  la  force  en  partage  :  aussi  le  combat  se  trouve*t*il 
à  toutes  les  phases  de  sa  civilisation.  » 

Arrivant  à  Tépoque  de  Constantin ,  H.  Troplong  indi- 
que que  ce  prince,  prenant  son  point  d*appui  principal , 
ostensible,  direct,  dans  le  christianisme,  la  jurisprudence 
dut  dès  lors  recevoir  son  perfectionnement  moins  d'elle- 
mâme  que  de  M  théologie. 

«  Toutefois,  ce  serait  une  erreur  que  de  s'imaginer  que 
la  révolution  rdigieuse  qui  porta  sur  le  trône  le  premier 
empereur  chrétien  eut  pour  conséquence  immédiate  d'o- 
pérer une  refonte  radicale  et  absolue  des  institutions.  Con- 
stantin réforma  beaucoup,  mais  ne  nivela  pas.  Il  ne  l'au- 
rait pas  pu. 

«  En  effet ,  si  l'empereur  était  chrétien ,  l'Empire  était 
encore  à  demi  païen',  et  avant  de  convertir  les  institutions, 
U  fallait  s'attacher  surtout  à  convertir  les  cœufs.  Les  ré- 
volutions ne  sont  vraiment  mûres  que  quand  les  idées  et 
les  &its  sont  analogiques. 

«  Le  paganisme  s'était  profondément  attaché  à  la  so- 
ciâé.  Négligé  comme  culte,'  il  vivait  dans  les  mœurs. 
nus  d'un  chrétien  par  la  foi  était  encore  païen  par  les  ha- 
bitudes civiles  et  domestiques.  Or,  rien  ne  commande  au 
législateur  plus  de  modération  et  do  sagesse  que  cette 
puissance  des  moeurs  qui  résiste  si  violemment  quand  on 
essaye  de  la  briser. 

«  D'un  autre  cAté,  le  pouvoir  spirituel  auprès  duquel 
Constantin  aimait  à  prendre  ses  inspirations,  n'avait  pas, 
à  cette  époque,  l'organisation  homogène  à  laquelle  il  par- 
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vint  plus  tard.  Les  conciles  fidsaient  beaucoup,  sans  doute; 
les  Pères  de  TE^ise  multipli^ent  les  prodiges  d'activité, 
et  leur  génie  ardent,  Watigable,  brillait  d*un  graad  éclat. 
Hais  il  n*y  avait  pas  assez  *d'ensenible  et  de  scdte  dans 
Taction.  L*Ëglise  était  dans  l'état  d*une  monarchie  repré- 
sentative dont  la  tète  n'est  pas  auissi. forte  gue  le  corps.  La 
puissante  tiare  du  moyen  Age  ne  ceignait  pas  encore  le  front 
de  l'évéque  qui  sîégeaK  au  palais  dej  Latranl  La  papauté 
n'avait  pas  saisi  cette  direction  vigoureux  qui  a  exercé, 
pendant  le  règne  des  Grégoire  YII  et  d'Innocent  in, 
une  influence  si*  3alutafre  sur  la  moralisation  d«  l'huma- 
nité. Dans  son  contact  trop  immédiat  avec  l'Empire, 
l'Église  n'était  pas  assez  maîtresse  de  ses  mouvements  ;  la 
protection  du  pouvoii*  temporel  gênait  la  protégée ,  et  ses 
grandes  vues  se  rapetissaient  parfois ,  en  passant  par  le 
milieu  de  la  politique  terrestre. 

«  Enfin,  l'Eglise  fut  déchirée  de  bonne  heure  par  les  hé- 
résies, et  la  plus  grande  préoccupation  des  esprits  ortho- 
doxes fut  de  formuler  les  dogmes  fondamentaux  sur  les- 
quels reposait  limité  de  la  foi.  L'ofeuvre  principale  des 
conciles  et  des  Pères  se  dirigea  surtout  de  ce  cAté.  De  là, 
il  arriva  que  le  soin  des  doctqnes  théologiques  fut  poussé 
plus  vivement  que  la  réforme  des  moeurs  par  les  lois  d- 
viles.  (kmuûe  deux  entreprises  si  vastes  ne  pouvaient  pas 
marcher  de  front,  il  allait  choisir  entre  l'une  et  l'autre. 
Le  dogme  l'emporta  sur  la  morale,  comme  le  principe 
l'emporte  sur  la  conséquence. 

«  Placé  dans  ces  conditions,  Constantin  comprit  i  mer- 
veille que  le  levier  d'une  révolution  radicale  manquait  au 
pouvoir,  et  que  la  société  n'était  pas  d'ailleurs  en  état  de 
supporter  cette  révolution. 

«  On  l'a  vu  tout  à  l'heure,  la  jurisprudence  classique 
avait  laissé  des  systèmes  tout  faits  sur  la  famille,  la  pn>- 
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priétéy  tes  obligations^  la  procédure  ;  et  il  eût  été  assuré-^ 
ment  foii  Afllcile^  au  milieu  des  guerres  intérieures  et  ex- 
térieuresy  des  querdlles  tbéologiques>  de  la  résistance  des 
anciennes-nuBurSy  de  les  remplacer  par  on  travail  de  co- 
dification bannonique  eV  complet.  Ce,  qu'il  y  avait  de  plus 
faisable  elde.plus  jirgent,  c'était  d'améliorer  ces  syslè> 
mes,  de  même  que  ceux-ci  avaient  aibélioré  la  jurispru- 
dence aristocratique. 

«  Constantin  accepta  donc,  non  par  mollesse,  mais  par 
nécessité  et  par  prudence,  l'édifice  existant  avec  ses  mau- 
vaises distributions  et  ses  4isparates,  et  U  se  trouva  forcé 
d'y  mettre  l'esprit  cbrétien  à  la  gène,  cAte  à  cftte  avec  les 
débris  du  vieil  esprit  romidn.  Par  là,  la  Qualité  qui  s'était 
dévçtloppée  par  la  pbilosopbîe  ne  sç  transforma  pas  en 
unité  par  le  cbristianisme.  Ce  fut  toujours  la  lutte  du  droit 
strict  et  de  l'équité,  et  le  difficile  arrangement  de  leurs 
pfét^tions  conjtraires.  La  civilisation  romaine  (  tout  le 
prouve  de  plus  en  plus)  n'a  jamais  pu  s'arraoher  complè- 
tement à  cet  antagonisme,  et  son  droit  en  a  toujours  été 
eotacbé.  ^ 

«  La  partie  sur  laquelle  Constantin  dirigea  partiou^ 
fièrement  ses  vues,  pour  ia  mettre  au  niveau  des  prin- 
cipes du  cbristianisme,  fut  le  droit  dès  personnes.  On 
verra,  par  ce  qui  concerne  les  esclaves,  le  maijage,  les 
secondes  noces,  le  divorce,  les  degrés  de  patenté,  leçon- 
cnbinat,  la  puissance  paternelle,  l'état  des  femmes,  com- 
bien la  législation  cbrétienne  fit  d'efforts  pour  élever 
rhomme  matériel  à  la  dignité  de  l'homme  moral,  et  pour 
éUminer,  au  profit  des  droits  de  la  nature,  les  droits  arbi- 
traires concédés  par  le  droit  civil  ^  mais  en  même  temps 
on  apercevra  les  difiScultés  incessantes  que  le  cbristia- 
nisme eut  à  surmonter  pour  conquérir  à  la  pureté  de  ses 
principes ,  des  esprits,  si  profondément  saturés  de  poly^ 


—  M2  - 

théisme.  Dès  lors^  Ton  s'étonnera  moins  de  l'absence  d'un 
code  chrétien  anx  premiers  temps  de  l'avènement  de  la 
religion  nouvelle. 

«  Comme  tout  ne  pouvait  se  fiiire  par  les -lois  ^  Con- 
stantin eut  recours  à  la  persuasion  pour  préparer  les  voies 
à  l'autorité.  Les  évèques,  investis  par  lui  de  nombreux 
privilèges  temporels,  (tarent  placés^  pour  ainsi  dire,  à  c6lé 
des  citoyens  pour  les  éclairer  de  leurs  conseils,  pour  être 
les  juges  arbitres  de  leurs  différends,  pour  protéger  les  fai- 
bles. Cette  intervention  se  développa  plus  tard  sur  une 
grande  échelle  et  devint  le  principe  de  la  juridiction  ecdé- 
siastique,  qui  a  joué  un  si  grand  rAle  dans  les  ténèteres  do 
moyen  Age,  et  sans  laquelle  la  justice  eût  péri  infiiilliblement, 
comme  Ta  reconnu  la  haute  impartialité  de  Robertson. 

«  Sous  d'antres  rapports,  la  législation  de  Constantin 
se  distingua  par  son  humanité  chrétienne.  On  verra  plus 
tard  comment  il  généralisa  le  droit  des  mères  sur  la  sac- 
cession  de  leurs  enfants,  tout  en  le  conciliant  avec  le  pré- 
jugé agnaUque  dont  il  ne  put  se  débarrasser.  La  bonne 
foi  reçut  de  lui  de  plus  amples  garanties  par  la  loi  qoï 
prescrivit  aux  témoins  l'obligation  de  prêter  serment 
avant  de  déposer.  Son  aversion  pour  cet  amour  de  contes- 
tations que  condamnait  saint  Paul,  le  porta  à  infliger  des 
peines  à  ceux  qui  inteijetaient  de  téméraires  appels.  Enfin 
il  régla  la  forme  des  codicilles  devenus  très-populaires  à 
cause  de  leur  simplicité)  il  retrancha  des  legs,  les  paroles 
sacramentelles  qui  asservissaient  le  testateur  au  joug  de 
certaines  formules,  et  il  voulut  que,  dans  la  recherche  de 
la  volonté  du  testateur,  la  pensée  l'emportât  sur  un  vain 
arrangement  de  paroles.  C'est  surtout  ici  que  se  révèle  la 
politique  religieuse  qui  dirigeait  Constantin.  A  cette  épo- 
que, presque  tous  les  codicilles  et  les  testaments  conte- 
naient des  dispositions  pieuses.  De  même  que,  sous  les 


princes  paSifins,  il  avait  été  de  mode  de  donner  à  Tempe- 
reur  une  place  dans  les  actes  de  dernière  volonté  >  de 
mAoïe,  soos  la  domination  du  christianisme,  les  fidèles  se 
faisaient  un  devoir  de  laisser  à  TÉg^ise  un  souvenir  de  leur 
piété.  C'était  un  hommi^ge  rcoidu  dans  le  moment  su- 
prême au  maître  de  toutes  choses,  à  celui  de  qui  toutes 
les  richesses  émanaient  ;  et  ceci  nous  révèle  une  grande 
révolution  survenue  dans  les  idées. 

«  C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  <{ue  le  testament 
romain  per  œ$  et  lUfram  si'achemina  vers  sa  ruine  com- 
plète. Les  formes  anciennes  ne  pouvaient  plus  s'acclima- 
ter sous  l'esprit  nouveau.  I^  christianisme  lesdesséchait. 
Un  autre  ordre  d'idées  appelait  un  antre  ordre  de  foroui- 
lités. 

«  Quelques  années  après  la  mort  de  Constantin,  un  de 
ses  fiJs,  Ccmstance,  abolit  d'une  manière  g^iérale,  et  dans 
tous  les  actes,  la  tyrannie  déjà  si  ébranlée  des  formules 
sacramentelles.  Leurs  fondements  mystérieux  et  profonds 
s'étaient  perdus,  on  n'y  voyait  qu'une  chasse  faite  à  la 
barme  foi  aiMc  les  pièges  des  syllabes  {aucupatio  sylla- 
Jbanm  insidiantes).  Les  formules  tombèrent  donc  dans 
les  legs,  dans  les  stipulations,  dans  les  arbitrages,  les 
testaments,  les  demandes  en  possession  de  biens,  dans 
les  émancipations,  dans  les  actions  surtout  qu'elles  avaient 
si  longtemps  gouvernées  avec  des  scrupules  rigoureux. 
La  race  de  Constantin,  sans  mépriser  le  génie  latin,  avait 
cependant  poui^  nîission  de  le  diminuer  par  la  double  in- 
fluence de  la  religion  et  des  lois.  Constance  se  récriait 
sur  la  magnificence  de  la  ville  de  Rome^  il  lui  faisait  ca* 
deau  dé  fostueux  obélisques,  mais,  en  revanche,  il  lui  en- 
levait les  insignes  de  son  originaUté  nationale. 

«  Tel  était  l'état  des  choses  quand  éclata,  par  Julien 
l'apostat,  la  réaction  polythéiste.  Avec  les  pamphlets  de 
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ce  priBce  contre  Jésus-Christy  v^ec  ses  ridicules  oCBrandes 
à  Vénus  et  sa  réhabilitation  des  devins  et  des  augures^  le 
progrès  du  droit  s'arrêta  tout  à  coup  ;  car  il  est  à  remar- 
quer que,  parmi  les  nombreuses  constitutions  émanées  de 
Julien  et  recueillies  par  le  Code  théodosieD,  il  n'en  est  pas 
une  seule  qui  s'associe  aumouTement  d'émancipation  du 
droit  naturel  et  de  l'équité }  tant  il  es^  vrai  que  le  christia- 
nisme était  désormais  le  mobile  des  grandes  amélioratians 
sociales. 

«  La  tentative  rétrograde,  de  Julien  ayant  avorté,  et  les 
idées  nouvelles  ayant  repris  leur  libre  cours,  il  semUe 
que  les  difficultés  que  Constantin  avait  rencontrées,  pour 
constituer  le  droit  à  jniori  sur  la  base  de  la  philosophie 
chrétienne,  aient  dû  disparaître,  alors  surtout  que  le  poly- 
théisme, d'abord  toléré,  eût  été  l'objet  d'une  proscription 
générale  sous  Théodose  le  Grand.  Mais  il  n'en  fut  pas 
ainsi  :  les  'successeurs  du  premier  empereur  chrétien 
ne  sortirent  pas  de  la  voie  qu'il  s'était  frayée  dans  l'étroit 
défilé  du  monde  ancien  et  du  monde  nouveau.  Ils  accep- 
tèrent comme  lui  le  poids  du  passé ,  et  s'efforcèrent  seule- 
ment de  l'alléger.  Quelquefois  on  les  voit,  navigateurs 
hardis,  dépasser  de  beaucoup  la  limite  que  Constantin  avait 
touchée^  mais,  quelquefois  aussi,  ils  reculèrent,  ils  défi- 
rent l'ouvrage  que  ce  prince  avait  légué  à  leur  piété* 
Chose  extraordinaire  !  11  y  a  des  points  très-importants 
sur  lesquels  noua  les  trouverons  moins  chrétiens  et  moins 
avancés  que  Constantin.  Par  exemple,  &ils  sont  implaca- 
bles quand  il  faut  démolir  les  templos  et  chAtier  les  idolâ- 
tres, ils  mollissent  devant  le  cencubinage  et  le  divorce, 
ces  excroissances  de  TidolAtrie.  Tenons-leur  compte,  ce- 
pendant, des  embarras  de  leur  position  ;  ils  régnèrent  sqr 
une  société  qui  se  trouvait  à  la  limite  de  deux  civilisaUens 
rivales  et  subit  toutes  les  douleurs  de  leur  long  combat. 


Une  impulâion  providentieQe  entraliiait  celle  gociété  vers 
les  idées  ooirveUes,  mais  soavent  la  puissance  des  mœors 
la  tiraillait  en  arrière.  Elle  avait  va  tomber  avec  joie  Tarbre 
du  polytbâsme  j  eUe  en  conservait  cependant  les  racines 
cachées  dans  son  sein^  à  une  grande  profondeur.  Pour  por- 
ter le  fer  dans  leurs  lointaines  ramifications,  il  eût  fallu 
le  loispr  de  ces  époque^  pacifiques^  où  le  pouvoir  prépare 
avec  matorité  un  grand  ensemble  de  lois^  Hais  qu'étaitrce 
que  rempîre  romain ,  sinon  upe  mer  battue  par  les  tem^ 
pètes  et  roulant  ses  flots  oragHux  autour  d'tin  navire  fra- 
cassé !  De  toutes  parts  les  nations  barbares  venaient  Fas-^ 
saillir.  Les  invasions  entamaient  sa  force,  énei^aient  sou 
âiergique  centralisation.  Les  provinces  s'isolaient;  en  re- 
cevant les  barbares,  elles  se  remplissaient  d'éléments  ré- 
fractaires  aux  améliorations  morales ,  et  le  pouvoir  avait 
peine  à  (aire  pénétrer  jusqu'à  elles  l'action  des  lois. 

((  Lui-même,  préoccupé  de  ses  dangers,  s'inquiétait 
moins  des  lois  que  de  sa  propre  défense.  Ce  n'est  pas  que 
les  constitutions  et  les  édits  aient  manqué  dans  ces  temps 
désolés  ]  ils  ne  furent  jamais  si  nombreux,  et,  il  fitut  Ta- 
vouer,  plusieurs  portent  le  cachet  d'une  haute  sagesse. 
Mais  ces  expédients  de  détail  ne  sont  pas  ce  que  j'ai  en 
vue  ;  quand  je  parle  des  lois,  ma  pensée  se  porte  sur  ces 
grands  codes  qui  résument  sur  un  large  plan  la  civilisa- 
tion d'une  époque.  Yeut-on  savoir,  par  exemple,  ce  que 
IJBdt  Yalentinien  III,  fils  et  pupille  de  Placidie  ?  Par  sa  fa- 
meuse loi  des  citations,  il  se  décharge  sur  des  juriscon- 
sultes morts  dans  le  3"^  siècle,  sur  Papinien,  Paul,  Calus, 
Ulpien  et  Modestin,  des  Soins  du  droit  civil  !  Il  veut  que 
leurs  écrits  aient  force  légale  devant  les  tribunaux  !  Or, 
je  le  demande,  ces  jurisconsultes,  quelque  éminents  qu'ils 
fussent,  n'étaient-ils  pas  en  arrière  des  progrès  que  la  ju- 
risprudence avait  faits  depuis  deux  siècles?  Etaient-ils  les 
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meilleurs  interprètes  des  besoins  d'une  société  qne  travail- 
laient les  idées  chrétiennes?  Le  droit  n'avait-il  pas  sobi 
d'importantes  altérations  dans  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes, la  distinction  des  choses,  les  legs,  lessaccessions, 
les  obligations,  les  formes  surtout,  et  la  procédure  ?  N'é- 
tait-il pas  à  craindre  que  les  opinions  des  jurisconsultes 
classiques,  dominées  par  certains  pr^ugés  de  leur  temps, 
n'obscurcissent  des  questions  que  la  marche  de  la  cîTili- 
sation  éclairait  d'un  jour  nouveau?  Des  juges  inexpéri- 
mentés ne  devaient-ils  pas  être  entraînés  à  reculons  par 
l'autorité  de  ce  consistoire  savant  dont  les  jugements,  bien 
que  très-progressife,  par  rapport  à  l'époque  de  ces  grands 
maîtres,  avaient  été  dépassés  de  beaucoup  par  deux  siè- 
cles d'élaboration  chrétienne? 

«  Assurément  je  suis  tranquille  avec  Papimen  quand  il 
s'agit  de  la  paitie  générale  du  droit  et  du  dévdoppement 
de  ces  idées  qui  sont  de  tous  les  temps' et  de  tous  les 
payS)  mais  je  n'ai  plus  la  même  confiance  pour  les  ma- 
tières qui  conservaient  de  son  temps  la  singularité  ro- 
maine, et  je  crois  que  la  loi  des  citations  produisit  autant 
de  mal  peut-être  que  de  bien.  Par  exemple,  je  lui  at- 
tribue en  grande  partie  la  persistance  du  divorce,  du  con- 
cubinat,  du  mariage  non  solennisé,  de  l'exclusion  des  mè* 
res  comme  tutrices,  etc.,  de  beaucoup  d'idées  formalistes 
que  l'on  voit  survivre  à  Constantin  et  à  Constance,  mai- 
gré  les  tentatives  qu'avaient  faites  ces  princes  pour  en 
purger  la  jurisprudence.  Il  m'a  toujours  semblé  ^e,  lors- 
que le  droit  fietisait  effort  pour  se  détacher  de  sa  base  vieil- 
lie, c'était,  sous  un  certain  point  de  vue,  une  imprudence 
et  un  contre-sens  de  l'inspirer  du  génie  qui  pouvait  Ty 
captiver. 

((  Quant  au  Code  théodosien,  dont  la  rédaction  fut  con- 
duite depuis  429  jusqu'en  438  par  les  conseillers  de  Théo- 
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dose  le  Jemie,  c'est  une  œuvre  précipitée^  mal  faite  et 
pleine  de  lacunes.  L'eflroid*ane  société  tremblante  à  l'ap* 
proche  des  Hmis  pouvait^il  produire  autre  cbose  que  le 
chaos  ?  Ce  code  n'eut  pas  d'ailleurs  pour  objet  de  former 
un  corps  de  droit  complet;  il  ne  fut  qu'une  simple  compi* 
lation,  par  ordre  de  matières,  des  constitutions  des  em- 
pereurs chrétiens,  depuis  Constantin  jusqu'à  Théodose  le 
Jeune  et  Yalentinien  III  ;  nulle  pensée  de  création  ne  s'y 
(ait  remarquer,  et  ses  auteurs  n'y  ont  mis  qu'un  travail  de 
recherches  tout  matériel  et  souvent  très-défectueux.  C'est 
là,  du  reste,  qu'on  étudiera  avec  curiosité  le  dualisme  de 
l'élément  romain  jetant  ses  dernières  lueurs,  et  l'équité 
associée  désormais  à  la  fortune  du  christianisme.  La  sa- 
gesse italique  se  débat  encore  pour  conserver  ce  qui  lui 
reste  de  ses  antiques  privilèges }  die  réclame  ses  libertés 
du  divorce  et  du  concubinat,  elle  défend  Vagnaiiony  la  loi 
Papia  et  U  j^nê  Uberorum,  la  sortie  de  la  famille  par  l'é- 
mancipation, le  système  des  successions  fondé  sur  la 
puissance  et  la  parenté  masculine  !.  L'équité,  qui  ne  con- 
natt  pas  encore  toutes  ses  forces,  consent  à  transiger; 
elle  fait  des  concessions.  Hais  ces  traités  de  paix  ressem- 
blent à  ceux  qu'Attila  arrache  au  faible  Théodose  :  tous 
enlèvent  au  vieux  droit  quelques-uns  de  ses  lambeaux  et 
préparent  la  crise  qui,  renversant  l'idole  de  son  piédestal, 
ne  laissera  sur  la  terre  que  des  débris.... 

«  Je  sais,  continue  M.  Troplong,  tout  ce  qu'on  a  dit 
de  Justinien  :  la  mobilité  de  ses  idées,  les  jactances 
orientales  de  ses  conseillers,  leur  ignorance  des  anti- 
quités historiques  du  droit ,  leur  style  ampoulé  et  diffus, 
ont  été  l'objet  de  vives  censures.  On  a  critiqué  aussi 
la  forme  de  leur  compilation,  l'emploi  mal  habile  des 
matériaux ,  l'impitoyable  dissection  des  chefis-d'œuvre 
de  trois  siècles,  consommée  par  Tribonien .  avec  l'or- 


gueil  d*an  novateur  et  Tinfidélité  d'un  fiiiissake;  j'ad-» 
mets  tous  ces  reproches.  Mais,  l'avouerai-je?  le  dnâi 
dont  Justinien  a  été  Tinterprète  me  paraît  bien  supérieur 
à  celui  qu'on  admire  dans  les  écrits  des  jorisconsulteâ 
classiques  du  siècle  d'Alexandre  Sévère.  J'abandonne  la 
fdrme  à  qui  voudra  la  condamner  !  Que  Tart  soit  impitoya- 
ble pour  un  ouvrage  qui  kd  insidte  si  souvent!  Mais  le 
fonds  est  excellent;  il  surpasse  le  droit  de  llépoque  classi- 
que autant  que  le  génie  du  christianisme  surpasse  le  génie 
du  stoïcisme.  Presque  toujours  Justinien  a  rapproché  le 
droit  du  type  simple  et  pur  que  lui  ofirait  le  christianisme  ; 
il  «  bit  pour  la  philosophie  chrétienne  ce  que  les  Labécm 
et  les  Gaïus  avaient  fait  pour  la  philosophie  du  Portique. 
Sans  doute  il  l'a  bit  avec  moins  d'art,  mais  il  y  a  mis  au^ 
tant  et  plus  de  persévérance^  de  fermeté.  C'est  là  son  mé- 
rite immortel. 

Justinien  fot  un  novateur  résolu.  En  lui  le  gépie  grec 
étouffait  le  génie  romain ,  et  le  théologien  dominait  le  ja- 
risconsiilte  ;  de  là  ses  défauts  et  ses  qualités.  U  était  sobtU^ 
verbeux ,  disputeur  ;  mais  un  bon  sens  naturel,  puisé  aux 
sources  de  la  philososophie  chrétienne,  prévenait  les 
écarts  du  sophiste.  La  vieille  sagesse  romaine  et  son  ma^* 
tériel  lourd  et  composé  provoquèrent  de  sa  part  d'amères 
railleries.  L'homme  de  Constantinople ,  le  représmtant 
du  6«  siècle,  ne  comprenait  rien  à  des  systèmes  us^  de 
vieillesse  et  dépourvus  de  convenance  avec  les  habitudes 
contemporaines  j  Constantin  ne  les  avœt  respectés  que 
parce  que  le  christianisme  n'en  avait  pas  encore  tué  l'es^ 
prit  j  mais  les  mêmes  motib  de  ménagement  n'existaient 
plus.  Deux  siècles  écoulés  depuis  la  fondation  de  Constan* 
tinople  avaient  décomposé  l'élément  de  la  dté  romaine. 
Le  monde  n'appartenait  plus  à  Rome ,  il  appartenait  à  la 
foi  catholique  ;  le  temps  était  donc  venu  d'en  finir  avec  Je 


félichisme  du  droit  sirici  si  contraire  à  l'esprit  chrétienyet 
qui  n*avait  que  trop  retardé  le  développement  du  droit  nar 
tnrel.  Jostinien  Tattaqua  corps  à  corps ,  le  pourchassa 
dans  tous  les  replis  de  la  jurisprudence,  au  profit  de  Té- 
quité.  Sa  noble  ambition  de  législateur  fut  de  Tarracher 
de  sa  chaise  cnrule,  comme  sa  petite  vanité  d'homme 
avai^fait  descendre  Théodose  de  sa  colonne  d'argent. 
C'est  ce  qui  explique  son  travail  de  démolition  des  livres 
des  Papinien,  des  Ulpien  et  autres  grands  interprètes 
du  3*  siècle.  Il  prit  en  eux  tout  ce  qui  lui  parut  de  droit 
cosmopolite,  et  rejeta  tout  ce  qui  portait  un  caractère 
trop  romain;  il  les  accommoda  bon  gré  malgré,  et  même 
par  des  altérations  du  texte ,  à  des  idées  plus  avancées 
que  les  leurs,  à  un  droit  plus  simple,  plus  équitable,  plus 
philosophique  que  celui  qu'ils  avaient  expliqué.  Peut-être 
méconnut-fl  en  cela  le  respect  dû  à  de  grands  génies; 
mais  son  but  fut  bon  et  honorable  ;  il  voulut  affranchir  la 
jurisprudence  du  6*  siècle  d'une  tutelle  rétrograde.  Chré* 
tien  et  homme  de  son  époque,  il  osa  trancher  dans  le  vif 
les  racines  d'an  passé  aristocratique  et  païen.  Alors  s'as- 
soupit sur  presque  tous  les  points  le  long  antagonisme  qui 
avmt  partagé  la  jurisprudence. 

«  De  mémorables  témoignages  signalent  cette  conclu- 
sion. Ainsi,  par  exemple,  l'égalite  s'empara  des  person- 
nes et  des  choses;  elle  ei&ça  les  différences  entre  tous 
les  afli'anchis>  et  nivela  les  rangs  libres  en  même  temps 
qu'elle  améliora  le  sort  des  esclaves  ;  elle  ne  fit  plus  de 
distinction  entre  la  parenté  masculine^  agnatio,  et  la  pa- 
renté par  les  femmes,  cognatioy  ce  qui  amena  la  dissolu- 
lion  de  la  famille  romaine.  Elle  mit  sur  le  même  pied  les 
choses  manrtpt,  et  les  choses  nec  mancipi ,  ce  qui  est  la 
dissolution  de  la  propriété  romaine.  Par  là  cessèrent  les 
^érences  ^trela  propriété  civile  et  la  propriété  naturelle. 
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entre  Vusucapio^  cette  pairone  de  Tltaliey  et  la  prescription, 
cette  patrone  du  genre  humain;  les  idées  de  Constantm 
sur  les  pécules  sont  généralisées;  les  dnnts  des  fils  de 
fomillè  sont  augmentés  par  ce  moyen.  Les  fiUes  et  les  pe- 
tits-enfants sont  égalés  aux  eniants  pour  les  conditions  de 
l'exhérédation  ;  la  puissance,  qui  seule  avait  été  la  base  de 
la  substitution  exemplaire,  céda  la  place  aux  liens  du  sang 
et  de  raffection  ;  les  fictions  disparaissent,  rémancipation 
cesse  de  rompre  le  nœud  de  la  famâle,  et  la  feunille  civile 
se  confond,  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  avec  la  famille 
naturelle  ;  l'équité  enlève  à  l'adoption  les  droits  exagérés 
qu'elle  empruntait  du  droit  civil;  elle  ne  rend  plus  l'adopté 
étranger  à  ses  propres  parents,  et  ne  confère  plus  à  l'a- 
doptant tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle.  Les  for- 
mes miQutiettses  et  sacramentelles  sont  proscrites  de  plus 
fort  dans  les  testaments,  les  stipulations,  la  procédure.  La 
plainte  d'inojfficiosité  qui,  par  un  étroit  amour  de  la  logi- 
que ,  frappait  le  testament  dans  son  existence  même,  ne 
ilût  plus  que  rendre  ses  dispositions  réductibles.  La  difiRé- 
rence  entre  le  legs  per  (toniuilùmem,  per  ^ndieationem , 
per  prœeeptionem,  et  sinendi  modoy  est  retranchée;  tous 
les  legs  se  confondent  dans  une  assimilation  que  la  raison 
commande.  Bien  plus,  les  fidéicommis  leur  sont  égalés  el 
opèrent  directement.  Le  privilège  des  soldats  d'accepter 
une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  est  étendu  à 
tout  le  monde.  Justinien  aboht  l'échafiatudage  des  lois  ca- 
ducaires  déjà  démantelé  par  Constantin.  Il  donne  aux 
fenmies  de  fortes  garanties  pour  la  conservation  de  leurs 
dots  ;  il  crée  en  leur  faveur  une  hypothèque  générale  ta- 
cite, et  abaisse  à  6  p.  0/0  l'intérêt  de  l'argent  qui,  avant 
lui,  était  au  taux  énorme  de  12  p.  0/0. 

«  Mais  quelque  grands  que  soient  ces  progrès  et  d'au- 
tres encore  qu'il  serait  superflu  d'énumérer,  il  n'en  est 
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pas  qu'on  puisse  comparer  à  la  théorie  des  sucoessions 
due  à  Jusiinien;  à  elle  seule  elle  suffirait  pour  immor- 
taliser son  nom  et  désarmer  ses  détracteurs. 

«  Ce  n'est  pas  du  reste  qu'en  rompant  avec  le  passé, 
Justinien  ait  toujours  imprimé  à  ses  œuvres  un  carac- 
tère aussi  neuf  et  aussi  original  que  dans  ce  qui  a  trait 
aux  successions  !  Le  droit,  malgré  de  hardis  remanie- 
ments ,  se  ressent  çà  et  là  du  vice  de  sa  naissance  ^  il 
porte  des  linéaments  de  sa  première  origine ,  et  l'idée  bi- 
zarre d'avoir  fieût  servir  de  vieux  matériaux  pour  le  ra- 
jeunir laisse  de  l'incohérence  dans  ses  parties  ;  on  voit  que 
l'équité  n'a  pas  travailla  sur  une  table  rase  et  qu'elle  s'est 
arrangée  comme  elle  a  pu  dans  l'édifice,  au  lieu  d'arran- 
ger l'édifice  pour  elle-même. 

(c  Le  droit  de  Justinien  manque  donc  de  premier  jet; 
on  y  découvre  trop  à  découvert  les  couches  successives  et 
parfois  tourmentées  de  ses  transformations.  Mais,  en 
payant  le  tribut  à  une  époque  de  décadence  intellectuelle, 
Justinien  n'en  a  pas  moins  prouvé  que  le  flambeau  de  la 
raison  humaine  ne  s'était  pas  éteint  avec  le  déclin  des  let- 
tres grecques  et  des  sciences  païennes.  Quoi  qu'on  puisse 
dire,  il  a  épuré  et  rationalisé  le  droit,  il  l'a  élevé  à  un  ni- 
veau que  le  Gode  civil  a  pu  seul  dépasser  après  treize  siè- 
cles de  préparation  et  d'épreuves,  et,  tandis  que  sous  tant 
de  rapports  la  société  convergeait  vers  la  barbarie ,  il  a 
fait  marcher  en  avant  l'une  des  branches  les  plus  impor- 
tantes du  gouvernement  des  hommes.  C'est  que  le  chris- 
tianisme était  l'Ame  de  ses  travaux,  et  qu'avec  cette 
grande  lumière  il  n'y  a  pas  d'éclipsé  à  redouter  pour  la 
civilisation.  » 

Il  reste  maintenant  à  examiner  isolément  celles  de  dif-i 
férentes  parties  du  droit  sur  lesquelles  l'action  du  chrisUa- 
psme  s'est  principalement  portée. 
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MÉMOIRE 

L'ORIGINE  DE  LA  KABALE 

PAR  H.  FRANCK 

flOVB9tlUl  0K  PQILOSOPBII. 


H.  Cousin  donne  lecture  d'un  noaveaa  mémoire  de 
M.  Franck  sur  la  Kabale.  D^àTauteor  avait  communiqué 
à  TAcadémie  deux  mémoires  sur  le  même  sv|)ei.  L'an 
avait  pour  but  d'établir  rautbentîGité  des  monuments  ka- 
balistiques,  la  manière  dont  ils  se  sont  i^mnés  et  transnûs 
jusqu'à  nous;  dans  le  second,  il  a  présenté  une  aaaljae 
étendue  et  approfondie  de  la  doctrinequ'ils  contînmeat;  û  a 
exposé  cette  métaphysique  souvent  enveloppée  de  fonnes 
bizarres,  mais  qui  mérite  au  plus  hant  dçgré  de  fixer  i'a:^ 
tention  du  philosophe  et  du  théologien.  Il  restait  encore  à 
découvrir  l'origine  de  la  Kabale,  les  sources  premières  oà 
ont  été  puisés  les  principes  élémentaires  qui  la  composent  ^ 
tel  est  le  but  du  troisième  et  dernier  mémoire  de 
M.  Franck. 

«  Là  Kabale  est-elle  récHement  née  sur  le  sol  de  la  Pa- 
lestine? se  demande  en  commençant  M.  Frandc;  est-eQe 
sortie  tout  entière  du  judaïsme  livré  à  sa  propre  puis- 


sance  ?  ou  âtatril  elieroher  ailleurs^  dans  gaekpie  doelrme 
pins  ancienney  soit  la  totalité,  soil  a«  Bwmis  on  grand 
nombre  de  ses  éléments  ?  Td  est  le  proMàme  que 
nous  voudrions  résoudre  ^  ei  quand  nous  croirons  y  être 
parvenus,  nous  donnerons  une  idée  sommaire  de  la  situa- 
tion actuelle  de  la  Kabale  et  de  l'influence  qn'eDe  exerce 
encore,  ou  du  moins  qu'elle  a  exercée  récemment  presque 
m  mffieu  de  nous. 

«  Les  systèmes  qui,  par  leur  nature  comme  par  Fftge 
qui  les  a  vus  naître,  peuvent  sembler  avoir  servi  de  base 
et  de  modèle  à  la  doctrine  ésotéri^  des  Hébreux,  sont, 
les  uns  pbUosopbiques,  les  autres  religieux.  Les  prenûers 
sont  ceux  de  Haton,  de  ses  disciples  infidèles  d'Alexan- 
drie, et  de  Pbilon,  qu'il  nous  est  impossible  de  confondre 
avec  eux.  Panm  les  qrstèmes  religieux,  on  ne  peut  citer 
en  ce  moment,  encore  est-ce  d'une  manière  générale, 
que  le  cbristianisme.  Eh  bien,  nous  nous  hfttons  de  le  dire, 
aucime  de  ces  grandes  théories  de  Dieu  et  delà  natwe  ne 
peut  expliquer  l'origine  des  traçons  d(mt  nous  avons 
précédemment  donné  conniûssanoe.  C'est  ce  pemt  impor- 
tant qu'il  est  nécessaire  d'étaMff  d'abord.  • 

La  Kabale  n'est  pas  une  imitation  de  la  philosophie  pla- 
timicienne }  car  ces  deux  doctrines,  malgré  plusieurs  trails 
de  ressemMance  doû%  on  est  frappé  d^abord,  Aillèrent  to- 
tidemcnt  l'une  de  l'autre  sur  les  points  les  plus  impor-> 
tants. 

«  Platon  reconnaît  formdlement  deux  principes  :  l'es- 
prit  et  la  matière,  la  cause  intelligente  et  la  substance 
inerte;  qumqu'il  soit  bien  difficile  de  se  ftdre  d'après  lui 
une  idée  aussi  nette  de  la  seconde  que  de  la  preoiière. 
Les  Kabalistes,  encouragés  à  cela  par  le  dogme  incompré- 
hensible de  la  création  ea?iiîA«(o,  ont  admis,  pour  base 
de  leur  système ,  l'unité  absolue ,  un  Dieu  qui  est  i  la  fois 
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la  cause,  la  substance  et  la  forme  de  Umt  ce  qui  est, 
comme  de  toat  ce  qui  peat  être.  Le  combat  du  bien  et  du 
mal  y  de  Tesprit  et  de  la  matière,  de  la  puissance  et  de  la 
résistance,  ils  le  reconnaissent  comme  tout  le  monde, 
mais  ils  le  placent  an-dessous  du  prindpe  absolu,  et  le 
font  dériver  de  la  distinction  qui  subsiste  nécessairement, 
dans  la  génération  des  choses,  entre  le  fini  et  Tinfini,  entre 
toute  existence  particulière  et  sa  limite,  entre  les  extré* 
mités  les  plus  éloignées  de  l'échelle  des  êtres.  » 

La  même  différence  existe  entre  la  théorie  des  idées  et 
celle  des  s^hiroth  ou  attributs  kabalistiques  de  la  nature 
divine. 

«  Platon,  ayant  mis  un  abtme  entre  le  principe  intelli- 
gent et  la  substance'  inerte ,  ne  peut  voir  dans  les  idées 
que  les  formes  de  l'intelligence }  je  veux  parler  de  rintdli- 
gence  suprême,  dont  la  nôtre  n'est  qu'une  participaticm 
conditionnelle  et  limitée 

«  ...  Il  y  a  donc  des  existences  ou  plutôt  des  formes 
de  l'existence ,  des  modes  invariables  de  l'être  qui  se 
trouvent  nécessairement  exclus  du  nombre  des  idées.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  des  êéphiroth  de  la  Kabale,  au  nomlnre 
desquelles  on  voit  figurer  la  matière  elle-même.  Elles 
rqprésentent  à  la  fois,  parce  qu'elles  les  supposent  parfiii- 
tement  identiques,  et  les  formes  de  l'existence  et  celles  de 
la  pensée,  les  attributs  de  la  substance  inerte,  c'esi-à-dire 
de  la  passivité,  comme  ceux  de  la  causalité  intelligente. 
C'est  pour  cela  qu'elles  se  partagent  en  deux  grandes 
classes,  que,  dans  le  langage  métaphorique  du  Zohar^  on 
appelle  les  pères  et  les  mères;  et  ces  deux  principes 
opposés  en  apparence,  de  même  qu'ils  découlent  d'une 
sourdenmique,  inépuisable,  qui  est  l'infini  (en  $oph\  vont 
aussi  se  confondre  dans  un  attribut  commun,  appelé  le 
flij  d'où  ils  se  séparent  sous  une  forme  nouvelle  pour 
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se  confondre  de  nouveau.  De  là  le  système  trinitaire  des 
kabalistesy  que  personne  ne  confondra  avec  la  trinité 
platonicienne. 

«c  Enfin  y  que  l'on  se  figure  ces  hommes,  puisant  aux 
sources  de  la  philosophie  la  plus  indépendante ,  ^nourris 
de  cette  dialectique  railleuse  et  impitoyable  qui  met  tout 
en  question ,  et;  détruit  aussi  souvent  qu'elle  édifie }  que, 
par  une  lecture  même  superficielle  des  Diahguei ,  on  les 
suppose  initiés  à  toutes  les  élégances  de  la  civilisation  la 
plus  raffinée,  pourra-t-on  concevoir  après  cela  ce  qu'il  y 
a  d'irrationnel ,  d'inculte  et  d'imagination  déréglée  dans 
les  passages  les  plus  importants  du  Zohar?  Poorra-t-on 
s'e]q)liquer  cette  extraordinaire  description  de  la  téU  blan^ 
ehej  ces  métaphores  gigantesques  mêlées  de  puérils  dé- 
tails f  cette  supposition  d'une  révâation  secrète  et  plus 
ancienne  que  celle  du  mont  SinaS ,  enfin  ces  efforts  in- 
croyables aidés  des  moyens  les  plus  arbitraires  pour 
trouver  leur  propre  doctrine  dans  les  textes  sacrés?  A  ces 
divers  caractères,  on  reconnaît  bien  une  philosophie  qui, 
prenant  naissance  au  sein  d*un  peuple  éminemment  reli- 
gieux, n'ose  pas  encore  s'avouer  à  elle-même  toute  son 
audace,  et  cherche  à  se  couvrir  ,  pour  sa  propre  satisfac- 
tion, du  v(Mle  de  l'autorité  )  mais  on  ne  saurait  les  con- 
cilier avec  le  choix  tout  à  fait  libre  d'une  philosophie 
indépendante,  qui  ne  cache  à  personne  qu'elle  tient  de  la 
raison  seule  son  autorité ,  sa  force  et  ses  lumières.  » 

La  Kabale  n'est  pas  une  imitation  de  la  philosophie 
d'Alexandrie,  quoiqu'elle  ait  avec  ce  système  encore  plus 
de  ressemblance  qu'avec  le  platonisme  pur.  En  effet,  il 
fiiut  d'abord  observer  que  la  Kabale,  comme  l'atteste  la 
langue  dans  laquelle  elle  nous  a  été  conservée ,  et  son 
étroite  alliance  avec  les  institutions  rabbiniques,  nous  est 
venue  de  la  Palestine. 
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«  Or^  depuis  rinslant  où  l'éode  néoplatoniqQe  oom- 
mmq^L  à  natlre  dans  la  nouvelle  capitale  de  l'Egypte, 
jasqu'an  milieu  da  4«  siècle,  époque  à  laquelle  la  Judée 
vit  mourir  ses  dernières  écoles ,  ses  derniers  patriarches , 
les  dernières  étincelles  de  sa  vie  mtdlectuelle  et  religieuse^ 
quels  rapports  trouvera-t-mi  entre  les  deux  pays  et  les 
deux  civilisations  qu^ils  représentent  ?  Si,  durant  oe  laps  de 
temps,  la  philosophie  païenne  e&t  pénétré  dans  la  Terre 
Sainte ,  il  fimdrait  naturellement  sopposer  Vintervention 
des  juife  d'Alexandrie,  à  qui  depuisplu^urs  siècles,  comme 
le  prouve  la  version  des  Septante  et  l'exemple  d'Aristobuie, 
les  principaux  monuments  de  la  civilisation  grecque 
étaient  aussi  femiHers  que  les  livres  saints.  Mflôs  les  juife 
d'Alexandrie  avaient  si  peu  de  relations  avec  leurs  frères 
de  la  Palestine,  qu'Os  ignoraient  complètement  les  insti* 
tutions  rabbiniques  qui  chez  ses  derniers  ont  pris  tant  de 
ptaoe,  et  qu'on  trouve  d^à  enracinées  parmi  eux  plus  de 
deux  sièdes  avant  Tère  vulgaire.  Que  l'on  parcoure  avec 
la  plus  profonde  attention  les  écrits  de  PhUon,lelivrede{a 
So^efie  et  le  dernier  livre  des  Machabées,  sortis  l'un  et  l'au- 
tre d'une  plume  alexandrine,  on  n'y  verra  cités  nulle  part 
les  noms  qui  sont  entourés  en  Judée  de  l'autorité  la  plus 
sainte,  comme  celai  du  grand-prêtre  Sunon  h  Juste ,  le 
dernier  représentantde  la  grande  Synagoguéy  et  ceux  des 
TAotioim,  qui  lui  ont  succédé  dans  la  vénération  du  peu* 
pie  ^  jamais  on  n'y  trouvera  même  une  allusion  à  la  que- 
relle si  célèbre  de  HïM  et  de  Schamcâ,  ni  aux  coutumes 
de  tout  genre  recu^Uies  plus  tard  dans  laifiicAna  et  pas- 
sées en  force  de  loi.... 

...  «  De  leur  côté,  les  juifs  de  la  Palestine  n'étaient 
pas  mieux  instruits  de  ce  qui  se  passait  chez  leurs  frères 
répandus  en  Egypte.  Ils  connaissaient,  au  moins  par  ou! 
dire,  la  prétendue  version  des  Septante,  qui  est  d'une 
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époque  bien  antérieure  à  celle  qol  fixe  actaettemeni  noire 
attention }  ils  avaient  adopté  avec  empressement  la  bble 
d'Aristée  qui,  da  reste,  s'accorde  si  bien  avec  lenr  amour» 
propre  national  et  leur  penchant  au  merveilleux.  Mais^ 
dans  toute  retendue  de  la  MUchna  et  des  denx  Guénwraâ, 
on  ne  troavera  pas  la  moindre  parole  qu'on  puisse  appli- 
quer, soit  à  Aristobule  le  pbilosqihe,  soit  à  Philon,  soit 
aux  auteurs  des  livres  apocryphes  que  nous  avons  nom^ 
.  mes  tout  à  Ilieure.  Un  fait  encore  plus  étrange,  c'est  que 
le  Thalmmd  ne  bit  jamais  mention  des  Thérapeutes,  ni 
même  des  Essémemy  quoique  ces  derniers  eussent  déj| , 
an  temps  de  Joseph  l'historien,  de  nombreux  établisse» 
ments  dans  la  Terre  Sainte.  Un  tel  silence  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  l'origine  des  denx  sectes,  et  par  la  langue 
dans  laquelle  elles  transmettaient  leurs  doctrines.  L'une 
et  l'autre  étaient  nées  en  Egypte,  et  avaient  pnrfïablement 
conservé  l'usage  du  grec  jusque  sur  le  sol  de  leur  patrie 
religieuse.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  silence  du  Thalmitdf 
surtout  à  l'égard  des  Euément,  serait  d'autant  plus  inex^ 
plîcable,  que  ces  sectaires,  au  témoignage  de  Joseph,an- 
raient  déjà  été  connus  sous  le  règne  de  Jonathas  Macha- 
bée,  c'est-àrdire  plus  d'un  siècle  et  demi  avant  l'ère 
chrétienne. 

ce  Si  les  jui&  de  la  Palestine  vivaient  dans  cette  igno- 
rance au  svyet  de  leurs  propres  frères,  dont  quelques-uns 
devaient  être  pour  eux  un  juste  si;\jet  d'orgueil ,  comment 
supposer  qu'ils  lussent  beaucoup  mieux  instruits  de  ce 
qui  se  passait,  à  la  même  distance,  dans  les  écoles 
païennes  ? 

«  On  a  déjà  dit  que  la  langue  grecque  était  en  honneur 
parmi  eux  :  mais  leur  a-t-elle  jamais  été  assez  familière 
pour  leur  permettre  de  suivre  le  mouvement  philosophi- 
que de  leur  temps?  C'est  ce  que  l'on  peut  à  bon  droit  ré- 


voqoer  en  doute.  D'abord,  ni  le  Thalmmdf  ni  le  Zohar  ne 
nous  en  offrent  aucnne  trace  ^  ils  ne  citent  aucun  monument 
de  la  civilisation  grecque.  Or,  comment  entendre  une 
langue  si  on  ne  connaît  pas  les  œuvres  qu'elle  a  produites? 
Ensuite,  nous  apprenons  de  Joseph  lui-même,  qui  était 
né  en  Palestine  et  y  avait  passé  la  plus  grande  partie  de 
ses  jours,  que  ce  câèbre  historien,  pour  écrire,  ou  plutAt 
pour  traduire  ses  ouvrages  en  grec ,  a  eu  besoin  de  se 
CBôre  aider.  Dans  un  antre  endrmt,  il  s'exprime  à  cet  égard 
d'une  manière  encore  plus  explicite,  appliquant  à  ses 
cipnipatriotes  en  général  ce  qu'il  avoue  de  lui-mtaie»  Pois 
il  ajoute  que  l'étude  des  langues  est  fort  peu  considérée 
dans  son  pays,  qu'elle  y  est  regardée  comme  une  occu- 
pation profone  qui  convient  mieux  à  des  esclaves  qu'à  des 
hommes  libres^  qu'enfin  l'on  n'y  accorde  son  estime  et  le 
titre  de  sages  qu'à  ceux  qui  possèdent  à  un  haut  degré  de 
perfection  la  connaissance  des  lois  religieuses  et  des 
saintes  écritures.  Et  cependant  Joseph  appartenait  à 
l'une  des  Csmilles  les  plus  distingués  de  la  Terre  Sainte; 
issu  en  même  temps  du  sang  des  rois  et  de  la  race  sacer- 
dotale ,  nul  n'était  mieux  placé  que  lui  pour  se  faire  ini- 
tier à  toutes  les  connaissances  de  son  pays,  à  la  science 
religieuse  comme  à  celle  qui  prépare  les  personnes  d'une 
haute  naissance  à  la  vie  politique.  Ajoutez  à  cela  que 
l'auteur  des  Antiquitéê  et  de  la  Guerre  des  Juifs  ne  devait 
pas  éprouver,  se  livrant  à  des  études  profanes,  le  même 
scrupule  que  ses  compatriotes,  restés  fidèles  à  leur  pays 
et  à  leurs  croyances.  Du  reste,  en  admettant  que  la  lan- 
gue grec^que  fût  beaucoup  plus  cultivée  en  Palestine  que 
nous  n'avons  le  droit  de  le  supposer,  on  serait  encore 
bien  éloigné  de  pouvoir  en  rien  conclure  par  rapport  à 
l'influence  de  la  philosophie  alexandrine.  En  effet,  le 
Thalmud  établit  expressément  une  distinction  entre  la 


^langue  et  ce  qu'il  appelle  la  tdenee  grecque.  Autant  il 
-accorde  à  celle-là  de  respect  et  d'honneur,  autant  il  a 
celle-ci  en  exécration.  La  Mischna^  toujours  très-concise 
comme  doit  l'être  un  recueil  de  décisions  légales,  se  borne 
à  éncmcer  la  défense  d'élever  ses  fils  dans  la  science  grec- 
que, en  «joutant  toutefois  que  cette  interdiction  a  été 
portée  durant  la  guerre  de  Titus.  Mais  la  Cruémarah  est 
beaucoup  plus  explicite,  en  même  temps  qu'elle  fait  re- 
monter bien  plus  haut  la  disposition  dont  nous  venons  de 
parler.  » 

Non  content  de  cette  preuve  indirecte,  fondée  sur  une 
simple  induction,  M.  Franck  établit,  sur  divers  textes  thal- 
mudiques  et  le  témoignage  explicite  de  Flavius  Jos^h, 
que  la  connaissance  de  la  langue  grecque  a  toujours  été 
assez  rare  et  extrêmement  superficielle  parmi  les  docteurs 
de  la  Palestine.  Quant  à  la  philosophie  grecque,  elle  était 
<;omplétement  proscrite,  et  pour  savoir  à  quel  point  était 
portée,  à  cet  égard,  leur  ignorance,  on  n'a  qu'à  lire  ce 
passage  curieux  que  M.  Franck  a  traduit  du  Thalmud  : 

ic  Voici,  est-il  dît  dans  ce  fragment,  ce  que  nos  maîtres 
«  nous  ont  enseigné.  Pendant  la  guerre  qui  avait  éclaté 
«  entre  les  princes  hasmonéens,  Hyrcan  faisait  le  siège 
«  de  Jérusalem,  Aristobuie  était  l'assiégé.  Tous  les  jours 
«  on  descendait  le  long  des  murs  une  caisse  remplie  d'ar- 
«  gent,  et  l'on  retirait  en  échange  les  victimes  nécessaires 
a  aux  sacrifices.  Or,  il  se  trouvait  dans  le  camp  des  assié- 
<c  géants  un  vieillard  qui  connaissait  la  science  grecque, 
u  Ce  vieillard  se  servit  auprès  d'eux  de  sa  science,  et  leur 
«  dit  :  Tant  que  vos  ennemis  pourront  célébrer  le  service 
ce  divin,  ils  ne  tomberont  pas  en  votre  pouvoir.  Le  lende- 
«  main  arriva,  comme  d'habitude,  la  caisse  remplie  d'ar- 
«  gent;  mais  cette  fois  on  envoya  en  échange  un  pour- 
«  ceau.  Quand  l'animal  immonde  fut  arrivé  à  mi-hau- 
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«  leur  da  rempart»  il  y  enfonça  ses  ongles,  el  la  terre 
a  d'Israël  fiit  ébranlée  dans  one  étendue  de  qoatre  cents 
ce  parasabs }  c'est  alors  qae  fat  prononcé  cet  anathème  s 
tt  Maudit  soit  l'homme  qui  âève  des  pourceanx  ;  mandit 
«  celui  qui  fait  enseigner  à  ses  flls  la  science  grecque.  » 
«  A  part  la  circonstance  fabuleuse  et  ridicule  du  trem- 
blement de  terre,  il  n*y  a  rien  dans  ce  récit  qui  n'ait  une 
valeur  aux  yeux  de  la  critique.  Le  fond  en  parait  vrai^ 
car  on  le  trouve  aussi  dans  Joseph.  Selon  ce  dernier^  les 
gens  d'Hircan,  après  avoir  promis  de  faire  passer  aux 
assiégés,  à  raison  de  1,000  drachmes  par  tète,  plusieurs 
animaux  destinés  aux  sacrifices,  se  firent  livrer  l'argent 
et  refusèrent  les  victimes.  C'était  une  action  doublement 
odieuse  aux  yeux  des  Juifs,  car  non-seul^nent,  comme 
le  remarque  l'historien  que  nous  venons  de  citer,  elle  vio- 
lait la  foi  jurée  aux  hommes,  mais  elle  atteignait  en  quel- 
que foçon  Dieu  lui-même.  Maintenant  qu'on  qonfce  cette 
nouvelle  circonstance,  très-vraisemblable  d'ailleurs,  qu'à 
la  place  de  la  victime,  si  impatiemment  attendue,  les 
prêtres  virent  arriver  dans  l'enceinte  consacrée  l'animal 
pour  lequel  ils  éprouvaient  tant  d'horreur,  alors  le  blas- 
phème et  le  paijure  seront  arrivés  A  leur  comble.  Or,  sur 
qui  foit-on  peser  la  responsabilité  d'un  td  crime?  chez 
qui  en  va-t-on  chercher  la  pensée  première?  Chet  ceux 
qui  négligent  la  loi  de  Dieu  pour  rechercher  la  sagesse 
des  nations.  Que  cette  accusation  soit  fondée  ou  non, 
peu  nous  importe.  Mais  ce  qui  nous  intéresse  et  nous 
parait  en  même  temps  hors  de  doute,  c'est  que  l'érudi- 
tion grecque ,  à  quelque  degré  qu'elle  ait  pu  exister  dans 
la  Palestine,  y  était  regardée  comme  une  source  d'im- 
piété, et  constituait  par  elle-même  un  véritable  sacri- 
lège. Aucune  sympathie,  aucune  alliance  ne  pouvaient 
donc  s'établir  entre  ceux  qui  en  étaient  soupçonnés  et 
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les  fondateurs  oa  les  dépositaires  de  l'orthodoxie  rabbini-- 
qae.  » 

Un  autre  fragment  non  moins  curieux  est  ainsi  concQ  : 
«  Ben  Domah  demanda  à  son  oncle  Rabi  Ismaôl ,  si , 
«  après  avoir  achevé  Fétude  de  la  loi ,  il  lui  serait  permis 
a  d'apprendre  la  science  grecque.  Le  docteur  lui  cita  ce 
«  verset  :  Le  livre  de  la  loi  ne  quittera  pas  ta  bouche  ;  tu 
«  le  méditeras  nuit  et  jour.  Maintenant^  ajouta-t-il,  trouve- 
a  moi  une  heure  qui  n'appartienne  ni  au  jour  ni  à  la  nuit^ 
«  et  je  te  permettrai  de  l'employer  à  Tétude  de  la  science 
«  grecque... •  » 

«  Tandis  que  les  traditions  religieuses  de  la  Judée  ex* 
priment  tant  de  haine  pour  toute  sagesse  venue  des  Grecs^ 
voici  avec  quel  enthousiasme^  avec  queDe  adoration  et  quelle 
terreur  superstitieuse  elles  parlent  de  la  Kabale  :  «  Un 
ce  jour^ notre  maître  Jochanan  ben  Zachaï  se  mit  en  voyage, 
ce  monté  sur  un  âne,  et  suivi  de  Ràbi  Eléazar  ben  Aroch. 
a  Alors,  celui-ci  le  pria  de  lui  enseigner  un  chapitre  de  la 
«  Merkabah,  Ne  vous  ai-je  pas  dit,  répondit  notre  mal- 
«  tre,  qu'il  est  défendu  d'expliquer  la  Merkabah  aune 
a  seule  personne,  à  moins  que  sa  propre  sagesse  et  sa 
«  propre  intelligence  ne  puissent  y  suffire  ?  Que ,  du  moins, 
ce  réphqua  Eléazar,  il  me  soit  pemvs  de  répéter  devant 
«  toi  ce  que  tu  m'as  appris  de  cette  science.  Eh  bien, 
«  parle,  répondit  encore  notre  maître.  En  disant  cela,  il 
ce  descendit  à  terre,  se  voila  la  tète,  et  s'assit  sur  une 
«  pierre,  à  l'ombre  d'un  olivier. ...  A  peine  Eléazar,  fils 
«  d' Aroch,  eût-il  commencé  à  parler  de  la  Merkabah, 
«  qu'un  feu  descendit  du  ciel ,  enveloppant  les  arbres  de  la 
«  campagne,  qui  semblaient  chanter  des  hymnes^  et,  du 
a  milieu  du  feu,  on  entendait  un  ange  exprimer  sa  joie 
a  en  écoutant  ces  mystères.  ...»  Deux  autres  docteurs, 
Rabbi  Josué  et  Rabbi  Jossi ,  ayant  plus  tard  voulu  suivre 
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l'exemple  d'Eléazar,  des  prodiges  dqd  moins  étonnanls 
vinrent  frapper  leurs  yeux  :  le  ciel  se  couvrit  tout  à  coup 
d'épais  nuages^  un  météore  aasez  semblable  à  Tare-en^ 
oid  brilla  à  l'horizon,  et  Ton  voyait  les  anges  accou- 
rir pour  les  entendre,  compas  des  curieux ^ui  s'assem- 
Ment  sur  le  passage  d^une  noce.  Est-il  possible,  après 
avoir  lu  ces  lignes,  de  supptoser  encore  que  la  HLabale  ne 
soit  qu'un  rayon  dérobé  au  soleil  de  la -philosophie 
alexandrine?  Mais  non-seulement  les  deux  passages  que 
nous  venons  de  citer  établissent  le  contraire  par  des  rai- 
sons morales  :  ils  renferment  aussi  un  argument  chrono- 
logique^ car  ce  Jochanan  ben  ZacfaaX,  qu'Us  nous  repré- 
sentent comme  un  des  princes  de  cette  science  mysté- 
rieuse de  la  Merkahahf  est  encore  plus  ancien  que  Gama- 
lid,  le  contemporain  des  ap6tres. 

«  Cependant,  nous  sommes  obligés  de  le  recoonatlre, 
il  existe  entre  ht  Kabate  et  le  nouveau  platonisme  d'A- 
lexandrie de  telles  ressemblances,  qu'il  est  impossible  de 
les  expliquer  autrement  que  par  une  origine  commune  3 
et  cette  origine,  peut-être  serons-nous  obligés  de  la  cher- 
cher ailleurs  que  dans  la  Judée  et  dans  la  Grèce. . . . 

«  Pour  Plotin  et  ses  disciples ,  comme  pour  les  ftdqites 
de  la  Kabale,  Dieu  est  avant  tout  la  cause  immanente  et 
l'origine  substantielle  des  choses.  Tout  part  de  lui  et  tout 
retourne  en  lui  ;  il  est  lé  commencement  et  la  fin  de  tout 
ce  qui  est.  Il  est,  comme  dit  Porphyre,  partout  et  nulle 
part,  car  il  n'est  contenu  dans  aucun  être  m  particulier 
ni  dans  la  somme  des  êtres.  H  est  si  loin  d'être  la  réu- 
nion de  toutes  les  existences  particulières  qu'il  est  même, 
dit  Plotin ,  au-dessus  de  l'être,  dans  lequel  il  ne  &ut  toît 
qu'une  de  ses  manifestations.  S'il  est  supérieur  à  l'être, 
il  est  également  supérieur  à  l'intelligeoce,  qui,  nécessai- 
rement émanée  de  lui,  ne  saurait  l'atteindre.  Aussi,  quoi 


—  2M  — 

qu'on  Tappette  généralemeiit  rumté  ou  le  premier^  serait* 
il  plus  juste  de  ne  lui  donner  aucun  nom ,  car  il  n'y  en  a 
pas  qui  paisse  exprimer  son  essence;  il  est  Tineffable  et 
Tinconnu.  Tel  est  absolument  le  rang  de  YEmoph ,  que  le 
Zohar  ap|)dte  tocyours  Finoonpn  des  inconnus,  le  mystère 
des  mystères  9  et  qu'il  place  bien  an-dessus  de  toutes  les 
téphirothf  même  de  celle  qui  i^eprésente  Tètre  à  son  plus 
haut  degré  d'abstraction. 

«  Pour  les  platonicifflis  d'Alexandrie,  IHeu  ne  peut  être 
conçu  que  sous  la  forme  trinitaire.  Il  y  a  d'abord  une  tri-* 
nité  générale  qui  se  compose  des  trois  termes  suivants 
empruntés  à  la  langue  de  Platon  :  l'unité  ou  le  bien,  l'in- 
telligence et  l'âme  du  jnonde  ou  le  démiourgos.  Hais 
chacun  de  ces  trois  termes  donne  naissance  à  une  trinité 
particulière.  Le  bien  ou  l'unité  dans  ses  rapports  avec  les 
êtres,  est  à  la  fois  le  principe  de  tout  ou  l'objet  du  désir 
nniversd,  la  plénitude  de  la  puissance  et  de  la  jouissance, 
et  enfin  la  souveraine  perfection.  Comme  possédant  la 
plénitude  de  la  puissance,  Dieu  tend  à  se  manifester  hors 
de  lui,  à  devenir  cause  productrice  ;  comme  objet  de  l'ar 
mour  et  du  désir,  il  attire  à  lui  tout  ce  qui  est,  il  devient 
cause  finale  ;  et  comme  type  de  toute  perfection,  il  change 
ces  dispositions  en  une  vertu  efflcacç,  source  et  fin  de 
toute  existence.  Cette  première  trinilé  n'a  pas  d'autre 
nom  que  cdui  du  bien  lui-même.  Vient  ensuite  la  trinité 
intelligible  ou  la  sagesse  divine,  au  sein  de  laquelle  se  réu- 
nissent et  se  confondent,  jusqu'à  la  plus  parfaite  identité, 
l'être,  la  vérité,  et  Ta  vérité  intelligible,  c'est-à-dire  la 
chose  pensante,  le  chose  pensée  et  la  pensée  elle-même. 
Enfin  rftme  du  monde  ou  le  démiourgos  peut  aussi  être 
regardée  comme  une  trinité  à  laquelle  il  donne  son  nom. 
EOe  comprend  la  substance  même  de  l'univers,  ou  la  puis- 
sance universelle  qui  agit  dans  toute  la  nature,  le  mouve- 
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ment  ou  la  génération  des  étresy  et  leur  retoor  dansb 
sein  de  la  substance  qui  les  a  prodoits.  A  ces  trois  aspects 
de  la  natore,  on  peut  en  sobstitoer  trois  antres  qne  rej^ 
sentent  d'nne  manière  symbolique  auiani  de  divimlés  de 
rOlympe  :  Jupiter  est  le  Démiourgos  universel  des  âmes 
et  des  corps;  Neptune  a  Tempire  des  Ames,  et  Pluton 
celui  des  corps.  Ces  trois  trinités  particulières,  qui  se  con- 
fondent et  se  perdent  en  quelque  &çon  dans  une  trinité 
générale,  ne  se  distinguent  pas  beaucoup  de  la  classifica- 
tion des  attributs  divins  dans  le  Zohar.  Rappelon&-nott8, 
en  effet,  que  lesêéphiroth  sont  divisées  en  trois  cat^ories 
qui  forment  également  dans  leur  ensemble  une  trinité  gé- 
nérale et  indivisible.  Les  trois  premières  ont  un  caractère 
purement  intellectuel;  celles  qui  viennent  après  ont  un 
caractère  moral,  et  les  dernières  se  rapportent  à  INeu 
considéré  dans  la  nature. 

«  Les  deux  systèmes  que  nous  comparons  entre  eux 
nous  font  concevoir  exactement  de  la  même  manière  la 
génération  des  êtres  ou  la  manifei^tation  des  attributs  de 
Dieu  dans  l'univers.  L'intelligence,  dans  la  doctrine  de 
Plotin  et  de  Proclus,  étant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
Tessence  même  de  Tétre,  l'être  et  Tintellignce  étant  abso- 
lument identiques  dans  le  sein  de  Funité,  il  en  résulte  que 
toutes  les  existences  dont  se  compose  Tunivers,  et  tous 
les  aspects  sons  lesquels  nous  pouvons  les  considérer,  ne 
sont  qu'un  développement  de  la  pensée  absolue,  ou  une 
sorte  de  dialectique  créatrice  qui,  dans  la  spbère  infinie 
où  elle  s'exerce,  produit  en  même  temps  la  lumière,  la 
réalité  et  la  vie.  En  effet,  rien  ne  se  sépare  absolument 
du  premier  principe  ou  de  la  suprême  unité  toqours  im- 
muable et  semblable  à  elle-même;  tous  les  êtres  et  tontes 
les  forces  qne  nous  distinguons  dans  le  monde,  elle  les 
Tenferme,  mais  d'une  manière  intellectuelle.  Dans  la  se- 


conde  unité,  on  dans  l'intelligence  proprement  dite/ la 
pensée  se  divise  ;  eOe  devient  sujet,  objet  et  acte  de  la 
pensée.  Enfin,  dans  les  degrés  inférieurs,  la  multiplicité 
et  le  nombre  s'étendent  à  l'infini^  mais  en  même  temps, 
Tessence  intelligible  des  choses  s'affaiblit  graduellement, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ne  soit  plus  qu'une  négation  pure.  Dans  cet 
état  elle  devient  lamatière>  que  Porphyre  appelle  Tabsence 
de  tout  être,  ou  un  non-étre  véritable,  que  Plotin  nous  re- 
présente plus  poétiquement  sous  l'image  des  ténèbres  qui 
marquent  la  limite  de  notre  connaissance,  et  auxquelles  no- 
tre Ame,  en  s'y  réfléchissant,  adonné  une  forme  intelligible. 
(cRappelons-nous  deux  passages  remarquables  du  Zakar^ 
où  la  pensée,  d'abord  confondue  avec  l'être  dans  un  état 
d'identité  parfaite,  produit  successivement  toutes  les  créa- 
ture» et  tous  les  attributs  divins,  en  prenant  d'elle-même 
une  connaissance  de  plus  en  plus  variée  et  distincte.  Les 
éléments  eux-mêmes,  j'entends  les  éléments  matériels  et 
le»  divers  points  qu'on  distingue  dans   l'espace,  sont 
comptés  parmi  les  choses  qu'elle  produit  éternellement  de 
son  propre  sein.  U  ne  faut  donc  jamais  prendre  à  la  lettre, 
soit  dans  la  doctrine  hébraïque,  soit  dans  la  philosophie 
alexandnne,  toutes  les  métaphores  qui  nous  représentent  le 
principe  suprême  des  choses  comme  un  foyer  de  lumière 
dont  émanent  étemeNement,  sans  l'épuiser,  des  rayons  par 
lesquels  se  révèle  sa  présence  sur  tous  les  points  de  l'in- 
fini. La  lumière,  comme  le  dit  expressément  Proclus, 
n'est  pas  autre  chose  ici  que  l'intelligence  ou  la  participa- 
tion de  l'existence  divine.  Le  foyer  inépuisable  dont  elle 
découle  sans  interruption,  c'est  l'unité  absolue  au  sein 
de  laquelle  l'être  et  la  pensée  se  confondent.  H  serait  sans 
utilité  de  reproduire  ici,  pour  le  compte^de  L'école  néopla- 
toniqoe,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'analyse  du 
Zohar,  sur  l'ftme  humaine  et  son  union  avec  Dieu  par  la 
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foi  et  par  ramoar.  Sur  ce  point,  tous  les  systèmes  mys- 
tiques sont  nécessairement  d'accord,  car  il  peut  être  re* 
gardé  comme  la  base,  comme  le  fond  même  du  mysti- 
cisme. Noos  terminerons  donc  ce  rapide  panill^e  en  nous 
demandant  s'il  est  bien  possible  d'expliquer  par  l'identité 
des  fiicultés  humaines,  ou  les  lois  gâiérales  de  la  pensée, 
des  ressemblances .  aussi  profondes  et  aussi  continues, 
dans  un  ordre  d'idées  à  peu  près  inaccessible  pour  la 
plupart  des  intelligences. 

(f  D'un  autre  cdté,  nous  croyons  avoir  suffisamment  dé- 
montré que  les  docteurs  de  la  Palestine  ne  pouvaient  pas 
avoir  puisé  dans  la  civilisation  grecque,  objet  de  leurs 
malédictions  et  de  leurs  anathèmes,  une  science  devant 
laquelle  Tétude  même  de  la  loi  perdrait  son  importance. 
Nous  n'admettrions  pas  même  aux  honneurs  de  la  cri- 
tique la  supposition  que  les  philosophes  grecs  pourrai^t 
avoir  mis  à  profit  la  tradition  juda][que^  car,  si  Nnménius 
et  Longin  parlent  de  Moïse;  si  l'auteur,  quel  qu'il  sdt, 
des  myêtère$  égyptiens  admet  dans  son  système  théolo- 
gique les  anges  et  les  archanges,  c'est  probablement  d'a- 
près la  version  des  Septante,  ou  par  suite  des  relations 
qui  ont  existé  entre  ces  trois  philosophes  et  les  jui&  hd- 
lénistes  de  l'Egypte:  il  serait  absurde  d'en  conclure  qu'ils 
ont  été  initiés  aux  redoutables  mystères  de  la  Merkabah. 
Il  nous  reste,  par  conséquent,  à  examiner  s'il  n'y  a  pas 
quelque  doctrine  plus  ancienne  dont  aient  pu  sortir  à  la 
fois,  sans  avoir  connaissance  l'un  de  l'autre,  et  le  sys- 
tème kabalistique  et  le  prétendu  platonisme  d'Alexandrie. 
Or,  sans  avoir  besoin  de  quitter  la  capitale  des  Ptolémées, 
nous  trouvons  sut'-le-champ,  dans  le  sein  même  de  la  na- 
tion juive,  un  hoyime  qu'on  peut  juger  très-diversement, 
mais  qui  reste  toijyours  en  possession  d'une  éclatante  cé- 
lébrité, que  les  historiens  de  la  philosophie  regardent  assez 
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généralement  comme  le  vrai  fondateur  de  Técole  d' Alexan- 
drie,  tandis  que  chez  quelques  critiques  et  la  plupart  des 
historiens  modernes  du  judaSsme»  U  passe  pour  Tinven- 
teur  du  mysticisme  hébreu.  Cet  homme>  c*est  Philon  i 
c'est  donc  sur  son  système,  si  toifldbis  il  en  a  un,  que 
vont  porter  maintenant  nos  recherches  ;  c'est  dans  ses 
opinions  et  ses  nombreux  écrits  que  nous  essayerons  de 
découvrir  les  premiers  vestiges  de  la  Kabale,  car  les  rap^ 
ports  de  Philon  avec  les  écoles  de  philosophie  païenne 
qui  furent  fondées  après  lui  se  montreront  d'eux^nèmes; 
et  d'ailleurs  Torigine  de  cette  philosophie,  si  digâe  qu'elle 
soit  de  notre  intérêt,  ne  doit  être  pour  nous,  dans  ce  tra- 
Tail ,  qu'une  question  tout  à  fiiit  secondaire. 

Le  problême  qull  s'agit  maintenant  de  résoudre  peut 
être  posé  en  ces  termes  : 

Pfaflon^  qu'on  regarde  assez  communément  comme 
le  père  de  l'école  d'Alexandrie,  ne  serait-il  pas  aussi  le 
fondateur  de  la  Kabale  2  A  cette  question,  M«  Franck 
répond  négativement.  D'abord  il  fait  remarquer  qu'il 
n'y  a  rien  dans  les  écjits  de  Philon  qu'on  puisse  ap- 
peler un  système,  mais  seulement  des  opinions  diverses, 
rassemblées  arbitrairement  au  moyen  de  la  méthode  allé- 
gorique. Ces  opinions  se  divisent  en  deux  classes,  les  unes 
sont  empruntées  à  la  philosophie  grecque,  les  autres  ont 
évidemment  une  origine  orientale  y  et  telle  est  la  différence 
qui  s^are  ces  deœc  manières  d'envisager  les  choses, 
qu'elles  sont  presque  toujours  en  contradiction  l'une  avec 
l'autre.  Ainsi,  dans  un  passage  relatif  à  l'origine  dumonde, 
on  enseigne  piositivement  le  dualisme  de  Platon,  on  nous 
montre  que  l'action  divine  consiste  uniquement  à  donner 
une  forme  à  la  matière  inerte  et  à  faire  sortir  du  désordre  et 
des  ténèbres  tous  les  éléments  qui  doivent  concourir  à  la 
formation  des  êtres. 


«  Eh  bien  ^  continue  M.  Franck,  qa'on  essaye  mainte- 
nant de  concilier  ces  principes  avec  les  doctrines  saiTsn- 
tes,  dont  notre  philosophe  prend  la  défense  avec  la  même 
chaleur  :  Dieu  ne  se  repose  jamais  dans  ses  œuvres ,  mais 
sa  nature  est  de  produire  toujours,  comme  celle  du  feu  est 
de  brûler  et  celle  de  la  neige  de  répandre  le  fipoid.  Le  r^ 
pos,  quand  ce  mot  s'applique  à  Dieu,  ce  n'est  pas  l'inac- 
tion, car  la  cause  active  de  l'univers  ne  peut  jamais  cesser 
de  produire  les  œuvres  les  plus  belles^  mais  on  dit  qœ 
Dieu  se  repose  parce  que  son  activité  infinie  s'exerce 
spontanément,  sans  douleur  et  sans  fotigue  :  aussi  estril 
absurde  de  prendre  à  la  lettre  les  paroles  de  l'Écritare 
quand  elle  nous  apprend  que  le  monde  a  été  fait  en  six 
jours.  Bien  loin  de  n'avoir  duré  que  six  jours,  la  création 
n'a  pas  commencé  dans  le  temps,  car  le  temps  lui-même, 
selon  la  doctrine  de  Platon,  a  été  produit  avant  les  choses 
et  n'est  qu'une  image  périssable  de  Tétemité.  Quant  à 
l'action  divine,  elle  ne  consiste  plus,  conmie  tout  à  l'heure, 
à  donner  une  forme  à  la  matière  inerte,  à  &ire  sortir  du 
désordre  et  des  ténèbres  tous  ces  éléments  qui  doivent 
concoorir  à  la  formation  du  monde }  elle  devient  réelle- 
ment créatrice,  absolue;  elle  n'est  pas  plus  limitée  dans 
l'espace  que  dans  la  durée. 

«  Dieu,  dit  expressément  Philon,  en  faisant  naître 
«  les  choses,  ne  les  a  pas  seulement  rendues  visibles,  mais 
«  il  a  produit  ce  qui  auparavant  n'existait  pas  ;  il  n'est 
a  pas  seulement  l'architecte  (  le  demiouigos)  de  l'uni* 
«  vers ,  il  en  est  aussi  le  créateur.  »  Il  est  le  principe 
de  toute  action  dans  chaque  être  en  particulier^  aussi 
bien  que  dans  l'ensemble  des  choses,  car  à  lui  seul  ap- 
partient l'activité  ;  le  caractère  de  ce  qui  est  engendré , 
c'est  d'être  passif.  C'est  ainsi,  probablement,  que  tout 
est  rempli,  que  tout  est  pénétré  de  sa  présence;  c'est 
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ainsi  qa'ii  ne  permet  pas  que  rien  reste  vide  et  abandonné 
de  lui-même.  Gomme  il  n'est  rien  cependant  qui  puisse 
contenir  Tinfini ,  en  même  temps  qu'il  est  partout,  il  n*est 
nulle  part,  et  cette  antithèse,  que  nous  avons  d^à  trouvée 
dans  la  bouche  de  Porphyre,  n'est  pas  comprise  autre- 
ment qu'elle  ne  Va  été  plus  tard  par  le  disciple  de  Plotin. 
Dieu  n'est  nulle  part;  car  le  lieu  et  l'espace  ayant  été  en- 
gendrés avec  les  corps,  il  n'est  pas  permis  de  dire  que  le 
Créateur  soit  renfermé  dans  la  créature  :  il  est  partout } 
car,  par  ses  divines  puissances,  il  pénètre  à  la  fois  et  la 
terre  et  l'eau,  Fair  et  le  ciel  -,  il  remplit  les  moindres  par- 
ties de  Funivers,  les  liant  toutes  les  unes  des  autres  par 
des  liens  invisibles.  Ce  n'est  pas  encore  assez.  Dieu  est 
lui-même  le  lieu  universel,  car  c'est  lui  qui  contient 
toutes  choses,  lui  qui  est  l'abri  de  l'univers  et  sa  propre 
place,  le  lieu  où  il  se  renferme  et  se  contient  lui-même. 
Si  Malebranche,  qui  ne  voyait  en  Dieu  que  le  lieu  des 
esprits,  nous  paratt  si  près  de  Spinosa ,  que  penser  de  ce- 
lui qui  nous  représente  le  Souverain  Être  comme  le  lieu 
de  toutes  les  existences,  soit  des  esprits,  soit  des  corps  7 
En  même  temps  nous  demanderons  ce  que  devient  avec 
cette  idée  le  principe  passif  de  Funivers?  Comment  con- 
cevoir comme  un  être  réel,  comme  un  être  nécessaire, 
cette  matière  qui  n'a  par  elle-même  ni  forme  ni  activité , 
qui  a  d^  exister  avant  l'espace,  c'est-à-dire  avant  l'éten- 
due, et  qui,  avec  Fespaoe,  est  ^ansportée  dans  le  sein 
de  Diea?  Aussi  Philon  est-il  conduit  par  une  pente  irré- 
sistible à  prononcer  ce  grand  mot  :  Dieu  est  tout.  Mais 
comment  le  Souverain  Être  a-t-il  fait  sortir  de  ce  lieu  in- 
telligible, qui  est  sa  propre  substance,  un  espace  réel, 
contenant  ce  monde  matériel  et  sensible?  comment,  lui 
qui  est  tout  activité  et  tout  intelligence,  a-t-il  pu  produire 
des  êtres  passifs  et  inertes?  Ici  les  souvenirs  de  la  philo- 
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Sophie  grecque  sont  con^temeat  étouffés  par  le  langage 
et  les  idées  de  TOrient.  Dieu  est  la  lumière  la  phis  pore  y 
l'archétype  et  la  source  de  toute  lumière;  il  répand  au- 
tour de  lui  des  rayons  sans  non^re,  tous  intelligibles  et 
qu'aucune  créature  ne  pourrait  contempler;  mais  son 
image  se  réfléchit  dans  sa  poisée  (d^s  son  logos)^  cA 
c'est  uniquement  par  cette  image  que  nous  pouvons  le 
comprendre.  Voilà  déjà  une  première  mantfestation,  oo, 
comme  on  dit  communément,  une  première  émanation 
de  la  nature  divine;  car  Philon,  quand  les  réminiscences 
de  Platon  cèdent  à  une  autre  influence,  fût  du  Verbe  A- 
vin  un  être  réel,  une  personne,  ou  une  hypostase ,  comme 
on  disait  plus  tard  dans  l'école  d'Alexandrie  ;  cet  être,  c'est 
l'archange  qui  commande  à  toutes  les  armées  câestes. 
Mais  notre  philosophe  ne  s'arrête  pas  là  :  de  ce  premier 
logos,  appelé  ordinairement  le  plus  ancien ,  le  Fils  aîné  de 
Dieu,  et  qui ,  dans  la  sphère  de  l'absolu,  représente  la 
pensée,  en  émane  un  autre  qui  représente  la  parole, 
c'est-à-dire  la  puissance  créatrice,  manifestée  à  son  tour 
par  l'univers.  «  Quand  nous  lisons  dans  la  Gmèse  qu'un 
«  fleuve  sortait  de  l'Éden  pour  arroser  le  jardin ,  cela 
«  signifie  que  la  bonté  générique  est  une  émanation 
«  de  la  sagesse  divine,  c'estrà->dire  du  Verbe  de  Dieu. 
«  L'auteur  de  cet  univers  doit  donc  être  s^pelé  à  la  fois 
«  l'architecte  et  le  père  de  son  œuvre.  Nous  donnerons 
«  le  nom  de  mère  à  la  sagesse  suprême  ;  c'est  à  elle  que 
«  Dieu  s'est  uni  d'une  manière  mystâieuse  pour  opérer 
«  la  génération  des  choses;  c'est  elle  qui,  fécondée  par 
«  le  germe  divin,  a  enfeunté  avec  douleur,  au  terme 
«  prescrit,  ce  Fils  unique  et  bien-aimé  que  nous  appe- 
«  Ions  le  monde.  C'est  pour  cela  qu'un  auteur  sacré  nous 
«  montre  la  sagesse  parlant  d'elle-même  en  ces  tannes  : 
«  De  toutes  les  œuvres  de  Dieu ,  c'est  moi  qui  fut  formée 
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«  la  prenûère  ;  le  tonps  n'existait  pas  encore  qae  j'étais 
«  d^à  là.  En  effet,  il  ftot  bien  que  tout  ce  qui  a  été  en- 
«  gendre  soit  plus  Jeune  que  la  mère  et  la  nourrice  de 
«  l'univers.  » 

Philon  a  aussi  deux  manières  de  parler  de  Dieu,  quand 
il  le  considère  en  Itd-mème  et  dans  sa  propre  essence. 

«  Tantôt  il  est  la  raison  suprême  des  choses,  la  cause 
active  et  efficiente  de  l'univers,  Tidée  la  plus  générale,  la 
nature  intelligible.  Lui  seul  possède  la  liberté,  la  science, 
la  joie,  la  paix  et  le  bonheur,  en  un  mot,  la  perfection. 
Tantôt  il  est  représenté  comme  supérieur  à  la  perfection 
même  et  à  tous  les  attributs  possibles,'  rien  ne  saurait 
nous  en  donner  une  idée  :  ni  la  vertu ,  ni  la  science,  ni  le 
beau ,  ni  le  bien ,  pas  même  l'unité }  car  ce  que  nous  ap* 
pelons  ainsi  n'est  qu'une  image  du  Souverain  Être.  Tout 
ce  que  nous  savons  de  lui,  c'est  qu'il  existe;  il  est  pour 
nous  l'être  ineffable  et  sans  nom.  Dans  le  premier  cas,  il 
e§t  facile  de  reconnaître  l'influence  de  Platon ,  de  la  mé- 
taphysique d'Aristote,  et  même  de  la  physiologie  stoï- 
cienne }  dans  le  second ,  c'est  un  ordre  d'idées  tout  diffé- 
rent où  se  montre  non  moins  clairement  l'unité  néoplato- 
nique  et  VEnêoph  de  la  Kabale.  » 
II  a  deux  opinions  contradictoires  sur  les  anges. 
«  Qaand  le  dualisme  grec  est  pris  au  sérieux ,  quand 
le  principe  intelligent  agit  immédiatement  sur  la  matière, 
et  que  Dieu  est  conçu  comme  le  demiourgos  du  monde, 
alors  le  Verbe  ou  le  logos  est  la  pensée  divine,  siège  de 
toutes  les  idées,  à  l'imitation  desquelles  ont  été  formés  les 
êtres.  Alors  les  forces  et  les  messagers  de  Dieu,  c'est-à- 
dire  les  anges,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  céleste, 
ne  sont  que  les  idées  elles-mêmes. 

«  Mais  ces  natures  et  ces  rêles  sont  complètement 
changés,  quand  Dieu  apparaît  à  l'esprit  de  notre  auteur 
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comme  la  cause  hnmanante,  et  le  lieu  véritable  de  tous 
les  êtres.  Dans  ce  cas,  il  ne  s*agit  plus  simplement  d'im- 
primer direrses  formes  à  une  matière  qui  n'existe  pas  par 
sa  propre  essence;  mais  toutes  les  idées,  sans  perdre  de 
leur  valeur  intelligible^  deviennent,  en  outre,  des  réalités 
substantielles,  des  formes  actives  subordonnées  les  unes 
aux  autres,  et  contenues  cep^dant  dans  une  substance, 
dans  une  force,  dans  une  intelligence  unique. 

<c  C'est  ainsi  que  la  sagesse,  ou  le  Verbe,  devient  la  pre- 
mière de  toutes  les  puissances  célestes,  un  pouvoir  dis- 
tinct, mais  non  séparé  de  l'être  absolu,  la  source  qui 
abreuve  et  qui  vivifie  la  terre,  l'échanson  du  Très-Haut 
qui  verse  le  nectar  des  âmes  et  qui  est  lui-même  ce  nec- 
tar, le  premier-né  de  Dieu,  et  la  mère  de  tous  les  êtres. 
On  l'appelle  aussi  l'homme  divin;  car  cette  image  par  la- 
quelle l'homme  terrestre  a  été  créé  le  sixième  jour  et  que 
le  texte  sacré  appelle  l'image  de  Dieu,  ce  n'est  pas  autre 
chose  que  le  Verbe  étemel  :  il  est  le  grand  prêtre  de  Tum- 
vers,  c'est-à-dire,  le  conciliateur  du  fini  et  de  Tinfini.  On 
pourrait  le  regarder  comme  un  second  Dieu,  sans  porter 
atteinte  à  la  croyance  d'un  Dieu  unique.  C'est  de  lui  que 
l'on  parle  dans  les  Écritures  toutes  les  fois  que  Ton  donne 
à  Dieu  des  titres  et  un  nom  :  car  le  premier  rang  appar- 
tient à  l'être  ineffable.  Ce  qui  achève  de  nous  convaincre 
que  toutes  ces  expressions  se  rapportent  à  une  personnifi- 
cation réelle^  c'est  que,  dans  la  pensée  de  Philon,  le  Verbe 
s'est  quelque  fois  montré  aux  hommes  sous  une  forme 
matérielle.  C'est  lui  que  le  patriarche  Jacob  a  vu  en  songe; 
c'est  lui  encore  qui  a  parlé  à  Moïse  dans  le  buisson  ar- 
dent. 

«  C'est  surtout  quand  il  s'agit  de  llionune  que  le  syn- 
crétisme de  Philon  se  montre  à  découvert,  et  qu'on  aperçoit 
sans  peine  la  double  direction  à  laquelle  il  s'abandonne. 
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malgré  sa  vive  prédilection  pour  les  idées  orientales.  Ainsi, 
non  content  de  voir  avec  Platon,  dans  lés  objets  de  la  sen- 
sation, une  empreinte  affaiblie  des  idées  étemelles,  il  va 
jusqu'à  dire  que,  sans  le  secours  des  sens,  nous  ne  pour- 
rions jamais  nous  élever  à  des  connaissances  supérieures  ; 
que,  sans  le  spectacle  du  monde  matériel ,  nous  ne  pour- 
rions pas  même  soupçonner  Texistence  du  monde  imma«- 
tériel  et  invisible  -,  puis  il  déclare  Tinfluence  des  sens  tout 
à  fait  pernicieuse ,  il  commande  à  Thomme  de  rompre 
avec  eux  tout  commerce  et  de  se  réfugier  en  lui-même. 

«  En  mille  endroits,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  se 
préparer  à  la  sagesse  par  ce  qu'il  appelle  les  sciences  en- 
cycliques, c'est-à-dire  les  arts  de  la  parole,  et  ceux  qui 
donnent  cette  culture  extérieure  si  chère  aux  Grecs. 
Notre  esprit,  dit-il,  a  besoin  d*étre  nourri  de  ces  connais- 
sances mondaines  avant  d'aspirer  à  une  science  plus 
haute ,  comme  notre  corps  a  besoin  d'être  nourri  de  lait 
avant  de  supporter  des  aliments  plus  substantiels.  L'homme 
qui  néglige  de  les  acquérir  doit  succomber  dans  le  monde, 
comme  Abel  a  succombé  sous  les  coups  de  son  frère  par- 
ricide. Ailleurs  il  enseigne  le  contraire  :  il  faut  mépriser 
la  parole  et  les  formes  extérieures ,  comme  il  faut  mé- 
priser le  corps  et  les  sens ,  afin  de  ne  vivre  que  par  l'in- 
telligence et  dans  la  contemplation  de  la  vérité  toute  nue. 
Quand  Dieu  dit  à  Abraham  :  a  Abandonne  ton  pays ,  ta 
«  famille  et  la  maison  de  ton  père,  9  cela  signifie  que  l 'homme 
doit  rompre  avec  son  corps,  avec  ses  sens  et  avec  la  pa- 
role }  car  le  corps  n'est  qu'une  partie  de  la  terre  que  nous 
sommes  forcés  d'habiter,  les  sens  sont  les  ministres  et  les 
frères  de  la  pensée^  enfin,  la  parole  n'est  que  l'envdoppe 
et  en  quelque  sorte  la  demeure  de  l'intelligence,  qui  est 
notre  véritable  père. 

u  La  même  idée  est  reproduite  d'une  manière  encore 
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plus  expressive  sous  le  symbole  d'Agar  et  dlsmafil  :  cette 
servante  rebelle  et  son  fils  si  ignominieusement  chassés 
de  la  maison  de  leur  maître,  nons  représentent  la  sciaice 
encyclique  et  les  sophismes  qu'elle  enfante.  D  est  à  peine 
nécessaire  d*^jouter  que  tout  homme  qui  a^ire  à  un  rang 
élevé  dans  le  monde  des  esprits,  doit  imiter  le  patriarche 
hâ>ren.  Mais  au  moins,  lorsque  Tftme  s'est  réfugiée  tout 
entière  dans  l'intelligence,  y  trouve-t-elle  les  moyens  de 
se  suffire  et  d'arriver  par  ell&-méme  à  ta  vérité  et  à  la  sa- 
gesse ?  Si  Philon  avait  répondu  à  cette  question  dans  un 
sens  affirmatif,  il  n'aurait  pas  été  au  delà  de  la  doctrine 
de  Platon^  car  lui  aussi  nous  montre  le  vrai  sage  se  déta- 
chant entièrement  du  corps  et  des  sens,  et  ne  travaillant 
toute  sa  vie  qu'à  apprendre  àmourir«  Mais  notre  philoso- 
phe d'Alexandrie  ne  s'arrête  pas  à  cette  limite,  il  lui  fetut, 
outre  les  connaissances  que  nous  empruntons  à  la  raison, 
outre  les  lumières  que  donne  la  philosophie,  des  lumières, 
des  connaiss^ces  supérieures  directement  émanées  de 
Dieu  et  communiquées  à  l'intelligence  coomie  une  grâce, 
comme  un  don  mystérieux.  Quand  nous  lisons ,  dit-il , 
dans  l'Écriture,  que  Dieu  a  parlé  aux  hommes,  il  ne  fiint 
pas  croire  que  l'air  ait  été  frappé  d'une  voix  matérielle } 
mais  c'est  l'âme  humaine  qui  a  été  éclairée  par  la  lutnière 
la  plus  pure.  C'est  uniquement  sous  cette  forme  que  la  pa- 
role divine  peut  s'adresser  à  l'homme.  Aussi,  lorsque  la 
loi  a  été  promulguée  sur  le  mont  Sinaï,  ne  dit-on  pas  que 
là  voix  a  été  entendue,  nutis,  selon  le  texte,  elle  a  été  vm 
de  tout  le  peuple  assemblé.  » 

Tantôt  il  admet  la  liberté,  tantôt  il  enseigne  que 
llionmie  ne  peut  rien  par  lui-même,  mais  qu'il  doit  tout 
attribuer  à  Dieu  et  tout  attendre  de  la  grâce. 

a  La  grâce,  dit-il,  est  cette  vierge  céleste  qui  sert  de 
médiatrice  entre  Dieu  et  l'âme,  entre  Dieu  qui  oCGre  et 


—  256  — 

rame  qui  reçoit.  Toate  la  loi  écrite  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  symbole  de  la  grâce.  A  cdté  de  cette  influence  toute 
mystique,  Philon  ea  reconnaît  une  autre  qui  ne  porte  pas 
une  atteinte  moins  grave  à  la  req)onsabilité  morale,  et, 
par  conséqumt,  au  libre  arbitre  :  c'est  la  réversibilité  du 
bien.  Le  juste  est  la  victime  expiatoire  du  méchant  ;  c'est 
à  cause,  des  justes  que  Dieu  verse  sûr  Tes  méchants  ses 
inépuisables  trésors.  Ce  dogme,  adopté  par  les  kabalistes 
et  appliqué  par  eux  à  l'univers  tout  entier,  n'est  au  fond 
qu'une  conséquence  de  la  grftce  :  c'est  elle  et  elle  seule 
qui  fait  le  mérite  du  juste  ;  pourquoi  donc ,  par  ce  canal , 
n'arriverait-elle  pas  aussi  jusqu'au  méchant  ?  Quant  au 
péché  originel,  cette  autre  entrave  à  la  liberté  humaine, 
il  ne  serait  pas  impossible  d'en  trouver  la  définition  dans 
quelques  paroles  isolées  de  notre  auteur.  Mais  dans  un 
si4et  aussi  grave,  il  faut  attendre  des  preuves  plus  expli- 
cites et  plus  sûres.  Tout  ce  que  nous  pouvons  affirmer, 
c'est  que  la  vie  même  était,  aux  yeux  de  Philon,  un  état 
de  déchéance  et  de  contrainte;  par  conséquent,  plus  on 
entre  dans  la  vie ,  ou  plus  on  pénètre,  soit  par  la  volonté, 
soit  par  l'inteHigence,  dans  le  règne  de  la  nature,  plus  il 
devait  croire  que  l'homme  s'éloigne  de  Bieu^  se  pervertit 
et  se  dégrade.  Ce  prindpe  est  à  peu  près  la  seule  base  de 
la  morale  de  Philon ,  sur  laquelle  U  nous  reste  encore  à 
jeter  un  coup  d'œil  rapide^ 

a  Ici  ,  quoiqu'on  trouve  de  loin  en  loin  quelque  contra* 
diction  ,  l'influence  grecque  n'est  plus  guère  que  dans  le 
langage,  le  fond  est  tout  oriental  et  mystique.  Par  exem- 
ple, qaand  Philon  nous  dit  avec  AnUsthène  et  Zenon, 
qu'il  foat  vivre  conformément  à  la  nature,  il  entend  par  la 
nature  humaine,  non-^seulement  la  domination  entière  de 
l'esprit  sur  le  corps,  de  la  raison  snr  les  sens ,  mais  Tob- 
servance  de  toutes  les  lois  révélées,  telles ,  sans  doute, 
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qu'il  les  interprète  et  les  conçoit.  Quand  il  admet  avec 
Platon  et  l'école  stoïcienne  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard  les 
quatre  vertus  cardinales,  il  nous  les  représente  en  même 
temps  comme  des  vertus  inférieures  et  purement  humaines; 
il  nous  montre  au-dessus  d'elles,  comme  leur  source  com- 
mune, la  bonté  ou  l'amour,  vertu  toute  religieuse  qui  ne 
s'occupe  que  de  Dieu,  dont  elle  est  l'image  et  l'émanation 
la  plus  pure.  Il  la  fait  sortir  directement  de  TËden,  c'e^- 
à-dire  de  la  divine  sagesse,  où  l'on  trouve  la  joie,  la  vo- 
lupté, les  délices  dont  Dieu  seul  est  l'objet.  C'est  probable- 
ment dans  ce  sens  qu'à  l'imitation  de  Socrate  il  confond 
la  vertu  avec  la  sagesse. 

((  Enfin,  il  &ut  se  garder  aussi  de  lui  attribuer  la  pensée 
d'Aristote,  quand  il  nous  enseigne,  d'après  les  termes  de 
ce  philosophe,  que  la  vertu  peut  dériver  de  trois  sources  : 
la  science,  la  nature  et  l'exercice.  Aux  yeux  de  Philon,  la 
science  ou  la  sagesse  Véritable  n'est  pas  ceUe  qui  résulte 
du  développement  naturel  de  notre  intelligence,  mais  œDe 
que  Dieu  nous  donne  par  un  effet  de  sa  grâce. 

«  La  nature,  dans  l'opinion  du  philosophe  grec,  nous  porte 
d'elle-même  vers  le  bien.  Selon  Philon,  il  y  a  dans  lliomme 
deux  natures  entièrement  opposées  qui- se  combattent,  et 
dont  l'une  doit  nécessairement  succomber.  Dès  lors,  toutes 
deux  sont  dans  un  état  de  violence  et  de  contrainte  qui 
ne  leur  permet  pas  de  rester  elles-mêmes.  De  là  son  troi- 
sième moyen  d'atteindre  à  la  perfection  morale,  l'ascé- 
tisme dans  toute  son  exaltation,  substitué  à  l'empire  lé- 
gitime de  la  volonté  et  de  la  raison  sur  nos  désirs.  En  ef- 
fet, il  ne  s'agit  pas  seulement  d'atténuer  le  mal,  de  le  cir- 
conscrire dans  des  limites  plus  ou  moins  restreintes,  il 
DBtut  le  poursuivre  tant  qu'il  en  reste  la  plus  légère  trace  ; 
il  fout  le  détruire,  s'il  est  possible,  dans  sa  racine  et  dans 
sa  source.  Or,  le  mal  dont  nous  souffrons  dans  ce  monde 
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est  toat  entier  dans  nos  passions^  qtie  Phiion  regarde 
comme  absolument  étrangères  à  la  nature  de  l'àme.  Les 
passions,  ponr  me  servir  de  son  langage,  ont  leur  origine 
dans  la  chair  :  il  fant  donc  homilier  et  macérer  la  chair } 
il  ihut  la  combattre  sous  toutes  les  formes  et  à  tous  les 
instants  ;  11  faut  se  relever  de  cet  état  de  déchéance  qu'on 
nomme  la  vie  >  il  fiiut,  par  une  indifférence  absolue  pour 
tous  les  biens  périssables,  reconquérir  sa  liberté  au  sein 
même  de  cette  prison  que  nous  appelons  le  corps.  Le  ma- 
riage ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  perpétuer  cet  état 
de  misère,  Phiion,  sans  le  condamner  ouvertement,  le  re* 
garde  comme  une  humiliante  nécessité,  dont  au  moins  les 
Ames  d'élite  devraient  savoir  s'affranchir.  Tels  sont  à  peti 
près  les  principaux  caractères  de  la  vie  ascétique  telle  que 
Phiion  Ta  comprise,  et  telle  qu'il  nous  la  montre,  plutAt 
encore  qu'il  ne  Ta  vue  réalisée  par  la  secte  des  Trérapeu- 
tes.  Mais  la  vie  ascétique  n'est  qu'un  moyen  ;  son  but, 
c'est--à-dire  le  but  de  la  morale  elle-même,  le  plus  haut 
degré  de  la  perfection,  du  bonheur  et  de  l'existence,  c'est 
l'union  de  l'âme  avec  Dieu  par  l'entier  oubli  d'elle-même, 
par  l'enthousiasme  et  par  l'amour. 

c<  Voici  quelques  passages  que  Ton  croirait  empruntés  à 
quelques  mystiques  plus  modernes  :  «  Si  tu  veux,  6  mon 
<c  âme ,  liériter  des  biens  célestes,  il  ne  faudra  pas  seule- 
«  ment,  comme  notre  premier  patriarche,  quitter  la  terre 
«  que  tu  habites,  c'est-à-dire  ton  corps;  la  famille  où  tu  es 
tt  née,  c'est-à-dire  les  sens,  et  la  maison  de  ton  père,  ou  la 
«  parole  ;  il  faudra  aussi  te  fiiir  toi-même  afin  d'être  hors 
«  de  toi,  comme  ces  corybantes  enivrés  d'un  enthoo- 
u  aâasme  divin.  Car  là  seulement  est  l'héritage  des  biens 
i<  célestes,  où  l'âme  remplie  d'enthousiasme  n'habite  plus 
«  en  elle-même,  mais  plonge  avec  délice  dans  l'amour  di- 
«  vin  et  remonte  entraîné  vers  son  père.  Une  fois  l'âme 
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u  dâivrée  de  toute  passioD,  elle  se  répand  ene-mème 
«  comme  une  libation  pure  devant  le  Sei^^or.  Cor  vener 
(I  son  âme  devant  Dieu,  rompre  les  chaînes  que  nous  trou* 
«  vous  dans  les  vains  soucis  de  cette  vie  périssable,  c'est 
«  sortir  de  soi-même  pour  arriver  aux  limites  de  Tonivers 
«  et  jouir  de  la  vue  céleste  de  celui  qui  a  toiyours  été.  » 
Avec  de  tels  principes ,  la  vie  contemplative ,  si  elle  n'est 
pas  la  seule  qu'il  soit  permis  à  l'homme  d'embrasser,  est 
placée  bien  au-dessus  de  toutes  les  vertus  sociales  qui  ont 
pour  principe  l'amour  et  pour  but  le  Uen-^tre  des  hom- 
mes. Le  culte  lui-même ,  j'entends  le  culte  extérîeor, 
devient  inutile  pour  la  fin  que  nous  devons  chercher  à 
atteindre.  Aussi  Phflon  est-il  très-embarrassé  sur  ce  point. 
«  Ainsi  qu'il  ikut,  diUnl,  avoir  soin  de  son  corps  parce 
«  qu'il  est  la  demeure  de  l'Ame,  de  même  sommes-nous 
«  oMigés  d'observer  les  lois  écrites;  car  plus  nousy  serons 
«  fidèles,  et  mieux  nous  comprendrons  les  choses  dont 
«  elles  sont  les  symboles.  Ajoutons  ji  cela  qu'il  bat  évi- 
«  ter  le  blême  eX  les  accusations  de  la  multitude.  «  CiMe 
dernière  raison  ne  ressemble  pas  mal  au  poH  jcrylit»  de 
certaines  lettres  :  elle  exprime  seule  la  pensée  de  notre 
philosoidie  et  établit  un  rapport  de  plus  entre  lui  et  les 
Imbalistes  ;  en  même  temps,  elle  justifie  ce  que  pensaient 
les  Thalmudistes  de  leurs  oorrâigionnaires  initiés  aox 
sci^M^es  grecques. 

«  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  résultent  deux 
conséquences  extrêmement  importantes  pour  l'origine  de 
la  Kabale.  La  première,  c'est  que  cette  doctrine  tradi- 
tionnelle n'a  pas  été  puisée  dans  les  écrits  de  Philon.  En 
^ffet,  puisque  tous  les  systèmes  grecs,  et  l'on  peut  dire  la 
civilisation  grecipie  tout(entière,  ont  laissé  chez  ce  dernier 
des  traces  aussi  nombreuses,  aussi  intimement  mêlées  à 
des  éléments  d^une  autre  nature,  pourquoi  n'en  «erait-il 


pas  de  même  dans  les  plus  anciens  monuments  de  la 
science  kabalistiqne?  Or  jamais,  nous  le  répétons,  on  ne 
trouvera  ni  dans  le  Zohar,  ni  dans  le  livre  de  la  Criatùm^ 
le  moindre  vestige  de  cette  civilisation  brillante  transplan- 
tée par  les  Ptolémées  sur  le  sol  de  TEgypte.  » 

Ensuite,  ce  que  H.  Franck  appelle  la  partie  orientale  du 
syncrétisme  de  Pbilon ,  est  k>in  de  s'accorder  sur  tons  les 
points  avec  le  mysticisme  enseigné  par  les  docteurs  de  la 
Palestine.  Enfin,  malgré  l'identité  de  méthode^ les  riches 
allégories  du  philosophe  alexandrin  n'ont  pas  laissé  le 
plus  faible  vestige  dans  les  monuments  de  1|  Kabale. 

La  deuxième  consécpience  qui  résulte  des  écrits  de  Phi- 
Ion,  c'est  que  les  opinions  mystiques  qu'ils  renferment  re-^ 
montent  beaucoup  plus  haut.  En  effet,  Pbilon  lui-même 
nous  assure  avoir  puisé  à  une  tradition  orale* 

<c  Nous  arrivons  maintenant,  dit  M.  Franck,  à  la  se- 
conde conséquence  que  l'on  peut  tirar  de  c^t  écrit  et  du 
caractère  de  leur  auteur.  Nous  avons  vu  avec  quelle  aln 
senee  de  discernement,  avec  quel  oubli  de  la  saine  k>gique 
Philon  a,  pour  ainsi  dire,  mis  au  pillage  la  philosophie 
grecque  tout  entière;  pourquoi  lui  supposerions-nous  plus 
d'invention,  plus  de  sagadté  et  de  profondeur  dans  cette 
partie  â€  ses  opmions,  qui  nous  ra^pdle  au  moins  les 
principes  dominants  du  système  kabalistique  7  Ne  sei«it*il 
pas  juste  de  penser  qu'il  l'a  trouvée  toute  fiiite  dans  certai- 
nes traditions  conservées  parmi  ses  corrâigionnaires,  et 
ifu'il  n'a  fait  que  la  par«r  des  brillantes  couleurs  de  son 
imagination  ? 

«  Dans  ce  cas,  ces  traditions  seraient  bien  anciennes, 
car  elles  auraient  été  apportées  de  la  Terre  Sainte  en 
Egypte  avant  que  tout  conmerce  rdîgieux  eAt  œaié  en- 
tre les  deux  pays,  avant  que  les  souvemni  de  Jérusalem 
et  la  langue  de  leurs  pères  fussent  complètement  éteists 


parmi  les  jaib  d'Alexandrie.  Mats  nous  ne  sommes  hoh 
reosement  pas  obligés  de  nous  en  tenir  aux  conjectures  ;  il 
y  a  des  faits  qui  nous  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  plu- 
sieurs des  idées  dont  nous  parlons  étaient  connues  pîus 
d'un  siècle  avant  l'ère  chrétienne.  D'abord,  Pbilon  lui- 
même,  comme  -nous  l'avons  dit  précédemment,  nous  as- 
sure avoir  puisé  à  une  tradition  orale  conservée  par  les 
anciens  de  son  peuple.  Il  attribue  à  la  secte  des  théra- 
peutes de9  livres  mystiques  d'une  antiquité  très-reeulée, 
et  Tusage  des  interprétations  allégoriques  appliqué  sans 
exception  et  sans  limite  à  toutes  les  parties  de  l'Ecriture 
Sainte.  «  La  loi  tout  entière,  dit-il ,  est  à  leurs  yeux 
M  comme  un  être  vivant  dont  le  corps  est  représenté  par 
«  la  lettre  et  l'Ame  par  un  sens  plus  profond.  C'est  dans 
«  ce  dernier  que  l'Ame  raisonndile  aperçoit  à  travers 
«  les  mots  comme  a  travers  un  miroir,  les  merveilles 
«  lés  phis  cachées  et  les  phis  extraordinaires.  »  Rap- 
pelons-nous que  la  même  comparaison  est  employée 
dans  le  Zoharf   avec  cette  diflEérence   qu'au-dessous 
du  corps  est  le  vêtement  de  la  loi,  par  lequel  on  dé^ 
signe  les  &its  matériels  de  la  BiUe  :  au-dessus  de  i'Ame 
est  une  Ame  plus  sainte,  c'est4-dire  le  Verbe  divin, 
source  de  toute  inspiration  et  de  toute  vérité.  Mais  sous 
avons  d'autres  témoignages  bien  plus  anciens  et  plus  sûrs 
que  celui  de  Philon  :  nous  commencerons  par  le  plus  im^ 
portant  de  tous,  la  femeuse  version  des  S^tante. 

«  Ainsi,  quand  le  texte  sacré  dit  positivement  que  Molsey 
son  frère,  et  les  soixante-dix  vieillards,  virent  le  dieu  d'Is- 
raël sur  un  trêne  de  saphir,  selon  la  traduction  que  nous  ve* 
nous  de  nommer,  ce  n'est  pas  Dieu  qui  a  été  aperçu,  mais 
le  lieu  qu'il  hdnte.  Quand  un  autre  prophète  voit  le  Sei^ 
gneur  assis  sur  son  trAne  et  remplissant  le  temple  avec  les 
plis  de  sa  robe ,  cette  image  trop  matérielle  est  remplacée 


par  là  gUÀre  dé  IHeu^la  sché  hinak  des  Hébreux.  Ce  n'est 
pas  en  réalité  qae  Jèbovat  parle  à  Moïse  face  à  face,  mais 
seulement  dans  une  visioiiyet  il  est  probable  que  cette  vi- 
sion, dans  la  pensée  da  tradacteor,  était  parement  intel- 
lectuelle. Jusqu'ici  nous  ne  voyons  encore  que  la  destruc- 
tion de  l'anthropomorphisme  et  le  dé«r  de  dégager  l'idée 
de  Dieu  des  images,  quelquefois  sublimes,  qui  l'éloignent  de 
Tintelligence.  Mais  voici  des  choses  plus  dignes  de  notre 
intérêt  :  au  lieu  du  Seigneur  SaJbaoth^  du  Dieu  des  armées, 
que  la  Bible  nous  représente  comme  un  autre  Mars ,  ex- 
citant la  fureur  de  la  guerre  et  marchant  lui-même  au 
combat,  nous  trouvons  dans  la  traduction  grecque,  non 
pas  le  Dieu  suprême,  mais  les.  puissances  dont  Pbilon  parle 
tant  dans  ses  écrits,  et  le  Seigneur  Dieu,  des  puissances. 
S'àgit-il  d'une  comparaison  où  figure  la  rosée  née  du  sein 
de  Taurore,  l'interprète  anonyme  y  substitue  cet  être  mys- 
térieux que  Dieu  a  engendré  de  son  sein  avant  Tétoile  du 
jour,  c'est-à-dire  le  Logos,  la  lumière  divine  qui  a  précédé 
le  monde  et  les  étoiles.  Lorsqu'il  s'agit  d'Adam  et  d'Eve, 
lise  garderait  bien  de  dire,  avec  le  texte,  que  Dieu  les  créa 
mâle  et  femelle^  mais  ce  double  caractère,  ces  deux  moitiés 
de-rhumanité  sont  réunies  dans  un  seul  et  même  être,  qui 
est  évidemment  l'homme  prototype  ou  XAdani  Eadman. 
«  Oa  trouvera  aussi  dans  ce  curieux  monument  qui  n'in- 
târesse  pas  moins  le  philosophe  que  le  théologien,  des 
traces  non  équivoques  de  la  théorie  des  nombres  et  des 
idées.  Par  exemple,  Dieu  n'est  pas,  dans  le  sens  ordinaire 
du  moi,  le  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  il  les  a  seulement 
rendus  visibles  d'invisibles  qu'ils  étaient.  «Quiacréétou- 
•  les  ces  choses,  demande  le  prophète  hébreu  ?  Qui  les 
«  a  rendues  visibles,  dit  l'interprète  alexandrin  7  » 

«  Quand  le  même  prophète  nous  représente  le  maître  du 
monde  commandant  aux  étoiles  comme  à  une  nombreuse 


armée,  i(m  inteipi^te  lui  fait  dira  qoe  INeu  a  piodilil  r^ 
vers  d*iq[>rè8  les  nombres.  Si,  dans  ces  divers  passages,  il 
estfadlede  Irouver  mieallusion  aoxdoctriiiesde  Platon  el 
de  Pythagore,  n'oublions  pas  que  la  théorie  des  nombres 
est  aussi  enseignée,  quoique  sous  une  forme  grosâère, 
dans  le  Sépkex  i$t«izak,  et  que  cette  idée  est  absolument 
inséparable  de  la  métaphysique  du  Zohar^  Nous  ^o/at»- 
tons  à  cela,  qu'il  y  a,  dans  le  premier  de  ces  deux  monn-* 
ments,  une  application  du  principe  pythagoricien,  littéra* 
lement  reproduite  dans  les  écrits  de  Philon,  et  que  Ton 
chercherait  en  vain  dans  quelque  autre  philosophe  ayant 
écrit  en  grec:  «  C*est  à  cause,  et  par  Ilnfluence  du  nom- 
«  bre  sept  que  nous  avons  sept  organes  principanx,  qui 
c  sont  les  cinq  sens,  Torgane  de  la  voix  et  celui  de  la  gé- 
«  nération  ;  c'est  par  la  même  raison  qu'il  y  a  sept  parties 
«  de  Vàme,  à  savoir  :  les  deux  yeux,  les  deux  oreilles,  les 
(f  deux  narines,  et  la  bouche.  » 

et  Nous  trouvons  également  dans  la  version  des  Septante, 
une  autre  tradition  kabalistiqne  dont  plus  tard,  le  gnos* 
ticisme  s'est  emparé.  Quand  le  texte  dit  que  le  Très-Haut 
marqua  la  limite  des  nations  d'après  le  nombre  des  oi- 
fimts  d'Israël,  nous  lisons,  dans  la  traduction  d'Alexan- 
drie, que  les  peuples  forent  divisés  d'après  le  nombre  des 
anges  du  Seigneurv  Or,  cette  interprétation  si  arbitraire 
et  si  bizarre  en  apparence,  devient  très-intdligiMe  par  un 
passage  du  Zakar,  où  nous  apprenons  qu'il  y  a  sur  la 
terre  soixante  et  dix  nations;  que  chacune  de  ces  nations 
est  placée  sous  le  pouvoir  d'un  ange  qu'elle  reconnati 
pour  son  Dieu,  et  qui  est,  pour  ainsi  dire,  la  personnifica- 
tion de  son  propre  génie.  Les  enfants  d'Israël  ont  seuls 
le  privilège  de  n'avoir  au-dessus  d'eux  que  le  Dieu  vérita- 
ble qui  les  a  choisis  pour  son  peuple. 

«Nous  rencontrons  la  même  tradition  chez  un  auteur  sa- 


•ré  non  moins  a&cieD  qae  la  vereion  des  SepUuite.  Sans 
doute  la  philosophie  greoqaei  si  florissante  dans  la  capUaie 
des  Ptoléméesy  a  exercé  une  grande  influence  sur  cette 
traduction  célèbre^  mais  il  s'y  trouve  aussi  des  idées  évi- 
demment puisées  à  une  autre  source  et  qui  ne  peuvent  pas 
lÊQ&mt  être  nées  sur  le  sol  de  TEgypte.  En  eflét,  s'il  en 
était  autrement,  si  tous  les  éléments  que  nous  venons  de 
signaler  comme  l'interprétation  allégorique  des  monu- 
ments iMigien,  la  personnification  du  Verbe  et  son  iden- 
tité avec  le  lien  abscriin,  étaient  le  résultat  du  mouvement 
géoéraLdes  esiNrits  à  cette  époque  et  dans  le  pays  dont 
nous  venons  de  parler,  comprendrait-on  comment,  depuis 
les  derniers  auteurs  de  la  version  des  Septante  jusqu'à  Phi- 
Ion,  c'est4-dire  pendant  ua  espace  de  deux  siècles,  il  n'en 
parait  pas  la  moindre  trace  dans  Tbistoire  de  la  philoso- 
phie grecque?  Mais  voici  un  antre  monument  à  peu  pris 
contemporain,  où  nous  trouvons  le  même  esprit  sous  une 
iMrme  encore  plus  précise  et  dont  l'origine  hébraïque  ne 
saurait  être  contestée  :  c'est  le  livre  de  Jésus,  fils  de  Si- 
sab,  vulgairement  appelé  Tfeel^iMtflifve. 

Nous  ne  connaissons  aqourd'hni  cet  auteur  religieux 
que  par  une  traduction  grecque  due  à  la  phime  de  son 
petil-flls*  Ce  dernier  nous  apprend  luinnème,  dans  une 
sorte  de  préfiice„  qu'il  était  venu  en  Egypte,  (prdMble- 
ment  après  avoir  quitté  la  ludée,}  dans  la  trente-huitième 
année  du  règne  d'EvergètelI^  par  conséquent,  si  nous 
fiusons  vivre  l'éorivaiiv  original  cinquante  ans  auparavant, 
nous  le  rencontrerons  à  la  distance  de  deux  siècles  avant 
l'ère  chrétienne.  Sans  attacher  une  grande  importanceaa 
témoignage  du  traducteur,  qui  nous  assure  que  son  aïeul 
avait  uniquement  puisé  à  des  sources  hâ>ralqnes,  nous 
fiaons  remarquer  que  Jésus,  fils  de  Sirab,  est  souvent  eilè 
avec  éloge  par  le  Tk^lmud,  sous  le  nom  de  Jesoboua-beur 
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Sirahy  ben  Elieier.  Le  texte  original  ^ùstait  eneore  an 
temps  de  saint  Jérôme,  et,  Josqu'an  oommencementdn 
4'  siècle,  les  juib,  aussi  bien  que  les  chrétiens,  le  comp- 
taient au  nombre  de  leurs  écrivains  sacrés.  Or,  vous  ren- 
contrerez ches  cet  ancien  auteor,  non^aeuiement  la  tra- 
dition dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure,  maïs  la  doc- 
trine du  logos,  on  de  la  sagesse  divine,  à  peu  de  cfavtse 
près  telle  qu'elle  est  enseignée  par  Philon  et  les  kabalistes. 
D'abord  la  sagesse  est  la  même  que  le  Verbeou  le  Sltaira 
d^  traducteurs  Chaldéens  -,  elle  est  la  Parole }  die  est  sortie 
delà  bouche  du  Très-Haut.  Elle  ne  peut  pas  être  prise  pour 
une  simple  abstraction,  pour  un  être  purement  logique; 
car  elle  se  montre  au  sein  de  son  peuple  dans  ras- 
semblée du  Très -Haut,  et  ftit  l'éloge  de  son  ftnie. 
Cette  assemblée  céleste  se  compose  probablement  des 
puissances  qui  lui  sont  subordonnées  ^  car  le  Thalmud  et 
le  Zohar  emploient  fréquemment,  pour  rendre  la  même 
idée,  une  expression  tout  à  fait  semblable.  La  sagesse, 
ainsi  introduite  sur  la  scène,  se  représente  elle-même 
comme  le  premier  né  de  Dieu }  car  elle  a  existé  dès  le  com- 
mencement, quand  le  temps  n'était  pas  encore,  et  elle  ne 
cessera  pas  d'être  dans  la  suite  de  tous  les  Ages.  Elle  a 
toujours  été  avec  Dieu  ;  c'est  par  elle  que  le  monde  a  été 
crééf;  elle  a  seule  fbrmé  les  sphères  célestes,  et  est  des- 
cendue dans  les  profondeurs  de  Tabime.  Son  empire  s'é- 
tend sur  les  flots  de  TOcéan,*  sur  toutes  les  régions  de  la 
terre,  sur  tous  les  peuples  et  toutes  les  nations ,  qui  l'ba- 
Utent.  Dieului  ayant  ordonné  de  se  chercher  ici  bas  une  de- 
meure, son  choix  s'arrêta  sur  Sion.  Quand  on  songe  que, 
dans  l'opinion  de  notre  auteur,  chacune  des  autres  nations 
est  placée  sous  le  pouvoir  d'un  ange,  ou  d'une  puissance 
subaReme,  le  choix  de  Sion  pour  demeure  de  la  sagesse, 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  simple  métaphore  ; 


nals  il  signifie,  oomme  le  dit  expressémenlla  tradiUon  que 
noos  avons  citée,  qne  Tespritde  IHen  ou  le  logos  agitim-w 
médiatement,  et  sans  intermédiaire,  sur  les  prophètes 
dlsrael.  Comment  concevoir  aassi  qne  la  sagesse,  si  elle 
n'a  rien  de  sebstantiel,  si  elle  n'est  pas  en  quelque  sorte 
Torgane  et  le  ministre  de  IMeu,  ait  établi  son  trône  dans 
une  colonne  dénuées,  probablement  la  même  colonne  qui 
marchait  devant  le  peuple  hébreu  dans  le  désert  7 

ff  En  somme,  Tesprit  de  ce  livré,  comme  celui  de  la  ver- 
sion des  Septante  et  de  la  paraphrase  chaldaïqtte  d'Onke* 
los,  consiste  à  placer,  entre  le  souverain  être  et  ce  monde 
péri8sable,une  puissance  médiatrice  qui  est  en  même  temps 
étemelle,  et  la  première  œuvre  de  Dieu  qui  agit  et  qui 
parle  à  sa  place ,  qui  est  elle-même  sa  parole  et  sa  vertu 
créatrice.  Dès  lors  Fablme  est  comblé  entre  le  fini  et  Tin- 
fini  :  plus  de  divorce  entre  le  ciel  et  la  terre  ;  Dieu  se 
manifeste  par  sa  parole,  et  celle-ci  par  l'univers.  Mais 
sans  avoir  besoin  d'être  reconnue  d'abord  dans  les  choses 
viables,  la  parole  divine  arrive  quelquefois  directement 
aux  hommes  sous  la  forme  d'une  inspiration  sainte  ou  par 
le  don  de  la  prophétie  et  de  la  révélation.  C'est  mnsi  qu'un 
peuple  a  été  élevé  au-dessus  de  tous  les  autres  peuples, 
et  un  homme,  le  législateur  des  hébreux,  au-dessus  de 
tons  les  autres  hommes.  J'ajouterai  que,  dans  ce  résultat 
si  importimipour  nous,  la  théologie  est  parfutement  d'ac- 
cord avec  la  critique }  car  si  vous  consultez,  sur  l'ouvrage 
qui  fixe  notre  attention,  les  traductions  les  plus  orthodoxes, 
]mr  exemple  celle  de  Le  M aistre  de  Sacy,  vous  y  verres 
signalées  de  nombreuses  allusions  à  la  doctrine  du  Verbe* 
Nous  pourrions  peuUètre  en  dire  autant  du  livre  de  la  Su- 
geste f  dans  lequel  on  a,  depuis  longtemps,  remarqué  un 
passage  ainsi  traduit  par  de  Sacy  :  u  La  sagesse  est  plus 
active  que  les  choses  les  plus  agissantes...  Elle  est  ane  va- 
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poir  d'amener  ub  jour  ce  résultat  tant  désiré  qa*ils  oui 
rassemblé  dans  leurs  oavrages  tons  les  passages  du  Zoiiar 
et  dn  Nouveau  Testament  qui  présentent  entre  eux  quel- 
que affinité.  Au  Keu  de  les  suivre  dans  cette  voie  et  de 
nous  rendre  leur  écho ,  nous  qui  ne  pouvons  pas  briUer 
du  même  zèle ,  nous  aimons  nneux  rechercher  ce  qu'il  y 
a  de  commun  entre  la  Kabale  et  les  plus  aneiens  orgmes 
du  gnosticisme»  Ce  sera  pour  nous  un  moyra  de  nous  as- 
surer si  les  principes  dont  nous  voulons  combattre  à  la 
Hms  rinfluence  et  l'origine  n'ont  pas  été  répandus  en  de- 
hors de  la  Judée;  si  leur  influence  ne  s'est  pas  exercée  en- 
core sur  d'autres  peuples  absolument  étrangers  à  la  civili- 
sation grecque,  et,  par  conséquent,  si  nous  ne  sommes 
pas  dès  lors  autorisés  à  regarder  la  Kdiale  comme  un 
reste  précieux  d'une  philosophie  réli^euse  de  rOrient, 
qui,  transportée  à  Alexandrie,  s'est  mêlée  à  la  doctrine  de 
Platon,  et,  sous  le  nom  usurpé  de  Denis  l'Aréopagite,  a 
su  pénétrer  jusque  dans  le  mysticisme  du  moyen  âge. 

«  D'abord,  sans  sortir  de  la  Palestine,  nous  rencon- 
trons, au  temps  des  apAtres ,  à  Samarie ,  et  probablement 
dans  un  âge  d^à  avancé,  le  personnage  assez  singulier 
de  Simon  le  magicien.  Quel  était  cet  homme,  qui  jouissait, 
au  milieu  de  ses  concitoyens,  d'un  pouvoir  incontesté  et 
d'une  admiration  sans  bornes?  Il  pouvait  avoir  des  idées 
assez  basses  sur  les  motifs  qui  nous  portent  à  partager 
avec  les  autres  les  dons  les  plus  sublimes  ;  mais  assuré- 
ment ce  n'était  pas  unr  imposteur,  puisqu'il  plaçait  les 
apAtres  au-dessus  de  lui  et  qu'il  voulait  obtenir  d'eux  i 
prix  d'argent  le  privilège  de  communiquer  l'Espht-Saint. 
J'irai  plus  loin  :  je  pense  que  son  autorité  eût  été  vaine  si 
elle  n'avait  pas  eu  pour  appui  une  idée  Inen  connue  et  de- 
puis longtemps  accréditée  dans  les  esprits.  Cette  Idée , 
nous  la  trouvons  exprimée  très-nettement  dans  le  rMe 
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sumaturel  qa'où  aUrAmit  à  Simon.  Le  penple  tout  en- 
tier,  disent  les  Aetes,  depuis  le  phis  grand  jusqu'au  plus 
petite  le  regardait . comme  une  personnification  de  la 
grande  puissance  de  Dieu.  Hiû  est  t>trf«i#  Ihi  qttœ  voea- 
tur  magna.  Or/  saint  Jérôme  nous  apprend  que  par  là 
notre  prophète  samaritain  n'entendait  pas  autre  chose  que 
le  verbe  de  Dieu  {sermo  Dei).  En  cette  qualité,  il  devait 
nécessnrement  réunir  en  lui  tous  les  autres  attributs  di- 
vins; car,  d'après  la  métaphysique  religiease  des  Hé- 
breux, le  verbe  ou  la  sagesse  renferme  imi^citement  les 
Sephîroth  kiférieures.  Aussi  saint  Jérôme  nous  d<MHie441 
pour  authentiques  ces  paroles  que  Simon  s'applique  à  lui- 
même  :  «  Je  suis  la  parole  divine,  je  possède  la  vraie 
K  beauté,  je  suis  le  consoiateur,  je  suis  le  tout  puissant, 
«  je  suis  tout  ce  qui  est  en  Dieu.»  Il  n'est  pas  une  seule 
de  jces  expressions  qui  ne  réponde  à  l'une  des  Sephirolh 
de  la  Kabale,  dont  nous  retrouvons  encore  l'influence 
dans  ce  fait  rapporté  par  un  autre  père  de  l'Eglise  x  Si- 
mon le  magicien,  qui  se  considérait  lui-même  comme  une 
manifestation  viable  du  verbe,  voulut  également  person- 
nifier dans  une  femme  d*assez  mauvaise  réputation  ia 
pensée  divine  ,  le  principe  féminin  corrélatif  au  Yerbe , 
c'est^-dire  Tépouse  de  celui-cv  Or,  cette  bizarre  c<m- 
ceptlon  qui  n'a  aucun  fondement,  ni  dans  la  philopsohie 
platonicienne,  ni  dans  l'école  d'Alexandrie,  quand  même 
«ne  aurait  existé  alors,  s'accorde  à  merveille,  tout  en  le 
défigurant,  avec  le  système  kabalistique,  où  la  sagesse, 
c*est-à-dire  le  Verbe  représenté  conmie  un  principe 
mtte,  a,  comme  tous  autres  principes  du  même  ordre , 
sa  moitié,  son  épouse:  telle  est  celle  des  S^hiroth  qui 
porte  le  nom  d'intelligence  et  que  phisieurs  gnostiques  ont 
prise  pour  le  Saintr-Esprit,  en  eontimiant  à  la  représenter 
sous  l'image  d'une  femme.  « 
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If.  Franck»  après  avoir  signalé  des  élémenls  loni  à 
lait  semUabies  dans  tes  doctrines  dllxâly  de  Bardesanes 
et  de  plosiears  antres  hérénarqoes,  qoote  : 

«  Mais  poorquoi  persisterions-noos  à  glaner  pénfliie- 
ment  qQd^aessonvenirséparsduisles  ^cfetdst  Ajitfiywy 
on  dans  les  hymnes  de  saint  Ephrem,  quand  nous  pea- 
vons  puiser  à  pleines  mains  dans  nn  monnment  dn  plu 
grand  prix»  asses  récemment  poMié  dans  le  texte  i^yrin» 
que  et  traduit  en  latin  par  nn  savant  orientaliste  :  nous 
voulons  parler  do  Coé$  maatém ,  cette  Uble  du  gBos^* 
ticisme  purement  oriental*  On  sait  que  saint  Jértme  et 
saint  E^ipbane  font  remonter  la  secte  des  Naiaréens  jus- 
qu'à la  naissance  du  christianisme.  Eh  lÂm,  telle  est  la 
ressemblance  d\in  grand  ncunbre  de  ses  dogmes  avec  les 
Aéments  les  plus  essentids  dn  système  kabalistique,  qu'en 
les  lisant  dans  Touvrage  qui  vient  d*ètre  cité»  on  croit 
avoir  trouvé  quelques  variantes  ou  quelques  firagments 
égarés  du  Zohar.  Ainsi,  Dieu  y  est  toiqours  appelé  le  roi 
et  le  maître  de  la  lumière^  il  est  lui-même  la  splendeur 
la  plus  pure»  fat  lumière  étemelle  et  infinie.  D  est 
la  beaMé,  la  vie»  la  justice  et  la  miséricorde.  De  hn  < 
nent  toutes  les  fcwmes  que  nous  apercevons  dans  ce 
monde;  il  en  est  le  créateur  et  Tartisan;  mais  sa  pn^re 
sagesse  et  sa  propre  essence»  personne  ne  les  ocmiiatt: 
toutes  ks  créatures  se  demandent  ^tre  elles  quel  est 
son  nom»  et  se  voient  forcéesde  répondrequ'il  n*en  a  pas. 

te  Le  roi  de  la  hmnère»  la  lumière  iniinie»  n'ayant  pas 
de  nom  qu'on  puisse  invoquer»  pas  de  nature  qu'on  poisse 
connaître»  on  ne  peut  arriver  jusqu'à  elle  qu'avec  an  €Mr 
pur»  une  âme  droite  et  une  foi  pleine  d'amour,  La  grada- 
tion par  laqoéHe  la  doctrine  nasaréenne  descend  du  sou- 
verain être  aux  dernières-limites  de  la  création»  est  exac- 
tement la  même  que  dans  un  passage  du  Zohar  d$à  fté- 
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qoemuieiil  cilé  dans  ce  tmvail  :  «  Les  gétiies,  les  rois  et 
a  tes  créatures  célèlNreiil  à  Venvi,  par  des  prières  et  par 
M  des  hjmnes,  le  roi  soprème  de  la  lumiàre  dont  partent 
«  cinq  rayons  d'an  édat  merveBlenx  :  le  premier,  c'est  la 
«  lomiire  qni  éclaire  tons  les  êtres;  le  second,  c*esi  le 
«  sooffle  soave  qui  les  uiime;  le  tioisiènifty  c'est  la  voix 
«  pleine  de  douceur  avec  laquelle  ils  »balent  leur  allé- 
«  grosse  $  le  quatrième,  c'est  la  panrie  qui  les  instruit  et 
«  les  élève  à  rendre  témoignage  de  leur  foi;  le  cinquième, 
«  c'est  le  type  de  toutes  les  formes  sous  lesquelles  ils  se 
CI  développent,  semblables  à  des  firuits  qui  mûrissent  sous 
«  l'action  du  soleil.  »  Il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître^ dans  ces  lignes  que  nous  nous  sommes  bornés  à  tra- 
duire, les  différents  degrés  de  rexistenoe,  représentés  chei 
les  kabalistes  par  la  pensée,  le  souffle  ou  l'esprit,  la  voix 
et  la  parole.  Voici,  pour  exprimer  la  même  idée,  d'autres 
images  qui  ne  nous  sont  pas  moins  fimiilières:  avant  toute 
créatore  était  la  vie  cachée  en  dle-méme,  la  vie  étemelle 
et  inccniipréhensible,  sans  lumière  et  sans  formes  (Ferho). 
De  son  sein  naquit  Tatmosphère  lumineuse  qu'on  cqipelle 
aussi  la  parole,  le  vêtement  ou  le  fleuve  symbolique  qui 
représente  la  sagesse.  De  ce  fleuve  sortent  les  eaux  vives 
ou  les  gnndes  eaux  par  lesquelles  les  Nazaréens,  comme 
les  kabalistes,  représentent  la  troisième  manifestation  de 
Dieo,  rinteUigence  ou  l'e^irit,  qui,  à  son  tour,  produit 
une  seconde  image  très-éloignée  de  la  première.  Cette 
seconde  vie,  au  sein  de  laquelle  a  été  conçue  d'abord  l'idée 
delà  création  dont  elle  est  le  ^rpe  le  plus  élevé  et  le  plus 
pur;  la  seconde  vie  en  a  engendré  une  troisième  qu'on 
appelle  le  ph^  excMmUy  le  vUiUard  ineonmu  et  l'aiiaei»  du 
momiiB.  Le  père  excellent  ayimt  regardé  l'abîme,  les  ténè- 
bres on  les  eaux  noires,  y  laissa  son  image  qui,  sous  le 
nom  de  Setabil,  est  devenu  Demiourgos,  ou  rarchitecle 
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de  l'anîTers.  Alors  commence  aussi  ane  intenniaakle  sé- 
rie d'EonSy  une  hiérarchie  infieriiale  ei  célesle  qui  n'a  ptas 
aucun  intérêt  pour  nous.  U  nous  suffit  de  savoir  que  ces 
trois  viesy  ces  trois  degrés  qu'on  distingue  dans  te  Plé- 
rôme,  tiennent  ici  la  même  place  que  les  trois  visages  ka- 
balistiquesy  dont  le  nom  même  se  retrouve  dans  la  bouche 
de  ces  sectaires }  et  nous  pouvons  nous  arrêter  avec  d*aa* 
tant  plus  de  confiance  à  cette  interprétation,  que  nous 
rencontrons  également  parmi  eux  lesdeux  Sq>fair6th  par* 
tagées,  comme  dans  le  ZoImut,  en  trois  attributs  suprêmes 
et  sept  inférieurs.  Quant  au  singulier  accident  qui  a  lait 
nattre  le  Demiourgos,  et  à  la  génération  de  plus  en  pim 
imparfaite  des  génies  subalternes,  ils  sont  TexpreasiDn 
mythologique  de  ce  principe ,  d'ailleurs  très-nettement 
formulé  dans  le  code  nazaréen,  que  les  tâièbres  et  le  mal 
ne  sont  que  l'affaiblissement  gradud  de  la  lumière  divine. 
De  là  le  nom  de  corps  ou  de  matière  donné  au  prince  des 
ténèbres;  et  ce  nom  ne  diflEère  pas  de  celui  que  porte  le 
même  prnicipe  dans  le  système  kabalisti<pie.  Les  N«za«> 
réens  reconnaissent  aussi  deux  Adam  :  l'un  céleste  et  m- 
viable;  Fautre  terrestre,  qui  est  le  père  de  l'humanité.  Ce 
dernier,  par  son  corps,  est  l'œuvre  des  génies  subalternes, 
des  esprits  steMaires  ;  mais  son  Ame  est  une  émanation  de 
la  vie  divine.  Cette  Ame,  qui  devait  retourner  vers  son 
père  dans  les  régions  célestes,  a  été  retenue  dans  ce 
monde,  séduite  par  les  puissances  malftisantes.  Alors  le 
message  dont  les  kabalistes  ont  chargé  l'ange  Raâel^  nos 
hérétiques  le  font  remplir  par  Cfabri^,  qui  joue  d'aiUettrs 
un  très-grand  rôle  dans  leur  croyance;  c'est  lui  qui,  poor 
les  relever  de  leur  chute  et  leur  ouvrir  les  voies  du  retour 
au  sein  de  leur  père,  apporta  à  nos  premiers  parents  la 
loi  véritable,  la  parole  de  vie  propagée  mystérieusement 
par  la  tradition,  jusqu'à  ce  que  saint  Jeon-Bnptiste,  le 


-»3  - 
yriri  prophète  selon  les  Nazaréens,  la  promnlgiiàt  haate- 
m&ùX  sur  les  bords  do  Joardam.  Nons  poorrions  citer  en- 
core d'antres  traditions  que  Ton  crdrait  empruntées  aux 
M idraschim  et  au  Zobar  ;  mais  il  nous  suffit  d'avoir  si- 
gnalé ce  qui  a  le  pins  de  droits  à  l'attention  du  philo- 
sophe, n 

Tous  les  faits  qui  viennent  d'être  cités  conduisent 
M.  Franck  à  cette  conclusion  ^  que  la  Palestine ,  ou  an 
moins  la  Judée  proprement  dite  n'est  pas  encore  le  ber- 
ceau des  idées  métaphysiques  qui  servent  de  base  à  la  Ka- 
hale  «  Car,  malgré  le  mystère  impénétrable  dont  elles 
étaient  entourées  chez  les  docteurs  de  la  synagogue,  nous 
les  trouvons  sous  une  forme,  il  est  vrai,  moins  abstraite 
et  moins  pure,  dans  la  capitale  infidèle  des  Samaritains 
et  chez  les  hérétiques  de  la  Ssnrie.  Peu  importe  qu'ici,  en- 
seignées au  peuple  comme  fondement  de  la  religion,  elles 
aient  te  caractère  des  personnifications  mythologiques, 
tandis  que  là,  devenues  le  partage  des  intelligences  d'élite, 
éHes  constituent  plutôt  un  vaste  et  profond  système  de 
métaphysique^  le  fond  de  ces  idées  demeure  toujours  le 
même,  rien  n'est  changé  dans  les  rapports  qui  existent 
entre  elles,  ni  dans  les  Ibrmules  dont  elles  sont  revêtues, 
ni  dans  les  traditions  plus  ou  moins  bizarres  qui  les  ac- 
compagnent, n  nous  resté  donc  encore  à  rechercher  de 
quelle  partie,  de  quelle  religion  de  l'Orient  elles  ont  pu 
sortir  pour  pénétrer  immédiatement  dans  le  judaïsme  et 
de  là  dans  les  différents  systèmes  que  nous  avons  men- 
tionnés. C'est  le  dernier  pas  qu'il  nous  reste  à  foire  pour 
avoir  terminé  entièrement  notre  tâche. 

«  On  devine  fecilement  que  cette  partie  de  l'Orient  ne 
peut  être  que  l'ancien  empire  des  Gfaaldéens  et  des  Perses 
réanis  en  un  seul  peuple  par  les  armes  de  Cyrus  et  la  re- 
ligion de  Zoroastre. 
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«  Pôorraiton,  en  effel,  imagiiier  dan»  la  vîe  d*iui  p^M* 
an  événement  plus  propre  à  altérer  sa  constitution  mo- 
raie,  à  modiBer  ses  idées  et  ses  moBors,  que  oe  mémorable 
exil  appelé  la  d^itivité  de  Babylone?  SeraitH»  dooe  m- 
ponément  poor  les  mis  et  pour  les  antres  qoe  lea  Inaé^ 
lites,  prêtres  et  laïques,  docteors  et  gens  do  peaple,  ao- 
raient  passé  soixante  et  dix  ans  dans  le  pays  de  leurs 
vainqueurs  ?  Nous  avons  déjà  cité  un  passage  du  Tbsbnod, 
où  les  pères  de  la  ^nagogoe  reconnaissent  fiyrmdiemeni 
que  leurs  ancêtres  ont  rapporté  de  la  terre  de  V&uk  les 
noms  des  angesi  les  noms  des  mois  et  même  les  litres 
de  Talphabet.  Or,  il  n'est  guère  permis  de  supposer  que 
les  noms  de  mois,  n'aient  pas  été  accompagnés  de  cer- 
taines connaissances  astronomiques ,  probablement  celles 
que  nous  avons  rencontrées  dans  le  Sépber  ieturab,  et 
que  les  noms  des  anges  aient  pu  être  s^rés  de  tonte  la 
biérarchie  céleste  et  infernale  adoptée  cbes  les  Mages. 
Aussi  n'est-ce  pas  d'hier  qu'on  a  fiât  la  remarque  que  Sa- 
tan se  montre  pour  la  prenrière  fins,  diea  les  écrivains 
sacrés,  dans  l'histoire  du  Chaldéea.  Cette  ridie  et  savante 
mythologie,  adoptée  par  le  Tbahnud,  répandue  dans  les 
Ifidraschim,  forme  aussi  la  partie  poétique,  et,  si  je  puis 
me  servir  de  cette  expression,  l'envehype  extérieure  du 
Zohar.  Mais  ce  n'est  pas  sur'  ce  fait,  depuis  longtemps 
reconnu,  que  nous  voulons  insister.  Laissant  les  Cbal- 
déens,  dont  nous  n'avons  aucmi  monument  de  quelque 
étendue  et  d'une  entière  certitude,  qui  d'ailleurs  ont  été 
vaincus  moralement  et  matériellement  par  les  Ferses 
avant  le  retour  des  Hébreux  dans  la  Terre-Sainte,  nous 
allons  mtmtrer,  je  ne  dis  pas  les  prindpes  les  plus  géné- 
raux, mais  i  peu  près  tous  les  éléments  de  la  Kabéle, 
dans  le  Zend  Avesta  et  les  commentairea  rtlii^ux  qui  sn 
dépendent.  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  qu'à  une 


époque  où  l'on  est  aussi  ourieiix  de  kmtesks  origîBes»  ce 
vaste  et  admiraUe  monoiiieiit,  d^  eoDnii  parmi  noua 
depuis  plas  d'un  sièeie,  n'a  pas  encore  rendu  à  la  pfaikH 
Sophie  historique,  la  véritable  science  de  Fespril  humain, 
tous  les  services  qu^elle  est  en  drrai  d*en  attendre.  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  eemUer  ce  vide,  mais 
nous  espérons  rendre  visible  la  transBûssioii  des  idées 
entre  la  Perse  et  la  Judée^  comme  nous  l'avons  d^à  fiut 
en  partie  pour  les  rapports  de  la  Judée  avec  Alexandrie. 
«  D'abord,  tous  les  chronoiogistes,  soit  juib  ou  chcé» 
tiens ,  s'accordent  à  dire  que  la  première  délivrance  des 
braéUtea  retenus  capt&  en  CSialdée  depuis  Nabuchodono* 
aor,a  eu Ueu  durant  les  premières  années  durègnede  Cyrns 
sur  Babylone ,  de  530  à  536  ans  avant  l'ère  clirétîenne. 
C'est  dans  cette  période  si  limitée  que  se  renferment  toutes 
les  divergences  d'opinion  qm  existent  entre  eux.  Or,  si 
nous  croyons  ma  calculs  d'Anquetil  Duperron,  Zoroastre 
avait  àéj^  oommencé  sa  mission  religieuse  en  549,  c*est«» 
à-dire  au  moins  quatorze  ans  avant  le  premier  retour  des 
eapUâ  hâ>reux  dans  leur  patrie,  n  était  alors  âgé  de 
quarante  ans^  l'époque  la  plus  briBante  de  sa  vie  venait 
de  s'ouvrir,  et  die  se  prolonge  Jusqu'en  539.  C'est  pen- 
dant ces  dix  années  que  Zoroastre  convertiti  sa  loi  toute 
la  cour  et  toqt  le  royanme  du  roi  Gostasp,  que  Ton  croit 
Aire  Hystepe,  père  de  Darius.  C'est  durant  ces  dix  an- 
néep  que  la  réputation  du  nouveau  prophète  va  eflrayer 
jusqu'aux  hrabmines  de  l'Inde,  et  que  l'un  d'entre  eox^ 
arrivé  ches  le  roi  Gustasp  pour  confondra  ce  qu'il  appelle 
«n  imposteur,  est  oUigé  de  céd^,  conmie  tout  ce  qui 
l'entoure,  à  l'irrésiatibie  puissanee  de  «m  adversaire.  En* 
fin,  de  539  à  524,  Zoorastre  ensdgne  publiquement  sa  re- 
ligion dans  la  capitale  de  l'empire  babylonien,  qofil  con- 
yertit  tout  entier,  en  rotteiAant  avec  pmdaaee  aes 
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propres  doctrines  aux  traditions  d^à  existantes.  EsMl 
raisonnable  de  sopposer  qae,  témoins  d^nne  telle  révobi- 
tion  9  retournant  dans  le  pays  de  leurs  pères  an  moment 
où  eNe  répandait  le  plus  vif  éclat ,  par  conséquent  quand 
die  devait  laisser  dans  leur  esprit  l'impression  la  plus 
ibrte  y  les  Israélites  n'en  aient  emporté  aucune  traoe,  au 
moins  dans  leurs  opinions  et  dans  leurs  idées  les  plus  se- 
crètes? Cette  grande  question  de  l'origine  du  mal,  que 
jusque-là  le  judaïsme  avait  laissée  dans  Tombre,  et  qui  est 
pour  ainsi  dire  le  centre  et  le  point  de  départ  de  la  rdigimi 
des  Perses,  ne  devail^lle  pas  agir  puissamment  sur  rima-- 
gination  de  tses  hommes  de  TOrient^  accoutumés  à  tout 
expliquer  par  une  intervention  divtaie  et  à  remonter,  pour 
tous  les  problèmes  pareils  »  jusqu'à  Vorigine  des  choses. 
On  ne  pourra  pas  dire  qu'écrasés  sous  le  poids  4e  leur 
malheur,  ils  sont  restés  étrangers  à  ce  qui  se  passait  an^ 
tour  d'eux  sur  cette  tarre  de  l'exil  ;  l'Écriture  dlensième 
nous  les  montre  avec  une  sorte  de -complaisance,  élevés 
dans  toutes  les  sciences ,  par  conséquent  dans  toutes  les 
idées  de  leurs  vainqueurs,  admis  ensuite  avec  eux  aux 
plus  hantes  dignités  de  l'empire.  Tel  est  précisémait  le 
caractère  de  Daïiiel,  4e  Zorobabel  et  de  Ndiemias^  dont 
les  deux  derniers  jouent  un  rAle  si  actif  dans  la  dâivranoe 
de  leurs  frères.  Ce  n'est  pas  tout:  outre  les  quarante^eux 
miHe  personnes  qui  retournèrent  à  Jérusalem  à  la  suite 
de  Zorobabel,  une  seconde  émigration,  conduite  par  Es- 
draa,  eut  lieu  sous  le  règne  d'Artaxerce  Longuemain ,  en« 
viron  soixante  et  dix  sept  ans  q>rès  la  première.  Durant 
cet  intervalle ,  hi  réforme  relîgiense  de  Zoroastre  avait  cm 
le  temps  de  se  répandre  dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
babylonien,  et  de  jeter  dans  les  esprits  de  profondes  ra- 
cines. Enfin ,  de  retour  dans  leur  pays,  les  Joift  demeu- 
rent toujours ,  jusqu'à  la  conquête  d'Alexandre  le  Grand , 
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les  sujets  des  rois  de  Perse;  et  même  après  cet  événement 
jiisq[a'à  leur  entière  di^iérsion,  ils  semblent  regarder 
comme  nne  seconde  patrie  ces  rives  de  TEaphrate,  autre-. 
Irefbis  arrosées  de  leurs  pleurs,  quand  leurs  regards  et 
leurs  pensées  se  tournaient  vers  Jérusalem. 

<c  Rien  qu*à  rénumération  de  ces  foits,  on  peut  déjà 
prévoir  que  nulle  autre  nation  n'a  exercé  sur  les  Juifs  une 
action  plus  intime  que  les  Perses;  que  nuHe  puissance 
morale  n'a  dû  pénétrer  dans  leur  esprit  plus  fortement 
quelle  système  religieux  de  Zoroastre  avec  son  long  cortège 
de  traditions  et  de  commentaires.  Mais  le  doute  n'est 
plus  possible  aussitôt  qu'on  abandonne  ces  rapports  pure- 
ment extéi^urs,  pour  comparer  entre  elles  les  idées  qui 
représentent  chez  les  deux  peuples  les  résultats  les  plus 
âevéSy  et  les  bases  mêmes  de  leur  civilisation  respective. 
Cependant,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  nous  soupçonner  i 
l'avance  de  fonder  sur  des  ressemblances  isolées  et  pure- 
ment fortuites*  rorigine  que  nous  attribuons  à  la  Kabale, 
nous  allons,  ayant  de  montrer  tous  les  éléments  de  ce  sys- 
tème dans  le  Zend-Avesta,  signaler  en  peu  de  mots,  et 
par  quelques  exemples,  l'influence  de  la  religion  des 
Perses  sur  le  judaïsme  en  général.  Loin  d'être  une  digres- 
sion, cette  partie  de  nos  recherches  ne  sera  pas  la  plus 
fisûble  preuve  de  l'opinion  que  nous  voulons  soutenir,  et  je 
me  hâte  d'ajouter  que  mon  intention  n'est  pas  de  parler 
des  dogmes  fondamentaux  de  l'Ancien  Testament;  car, 
puisque  Zoroastre  lui-même  en  appelle  sans  cesse  à  des 
traditions  plus  anciennes  que  lui,  il  n'est  pas  nécessaire, 
il  n'est  pas  même  permis  en  irânne  critique  de  regarder 
comme  des  emprunts  foits  à  sa  doctrine  les  six  jours  de  la 
création,  si  fociles  à  reconnaître  dans  les  six  Gdkanbarsy 
le  paradis  terrestre  et  la  ruse  du  démon  qui,  sous  la  forme 
/lo  seipent,  vint  souffler  la  révolte  dansi'àme  de  nos  pre- 
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Biîeni  |wreiil6,  ie  oMiwtimt  teniMefl  la  croiisuite  dé~ 
cfaéaiioe  de  ees  damiers,  oUgéiy  après  avoir  véoa  oomme 
les  angea,  de  se  nearrir,  de  ae  coavrir  de  k  d^ouille  des 
aniÉunuL,  d'arradNr  les  fliManx  m  sein  de  la  terre,  M 
d'inventer  tons  les  aria  par  lesquels  nous  safariBIdaB; 
enfin,  le  jugement  dernier  avec  ka  tecrears  qni  raecom- 
pagomt,  avec  la  résurrection  des  morta  en  eaprit  et  en 
€tiair.  Toatea  ces  croyaaeea,  on  les  troove,  il  est  vrai, 
dans  le  Botm^IhhêÊeh  et  dans  le  Zend^Avetta,  aoos  «le 
fome  non  neins  expHette  <fa»  dans  la  Genèse;  mais, 
noQs  le  répétons  avec  tme  conviction  parMte,  c^est  beau» 
coop  pins  hant  qn'il  en  iuit  chercher  la  soorce.  Nooa  ne 
pouvons  pas  en  dire  autant  du  judaïsme  raUnique,  bessa- 
coup  plus  moderne  que  la  reli|^  de  Zoroastre }  ki , 
.  comme  nous  allons  nous  en  assurer,  les  traces  du  par- 
aisme  sont  de  la  dernière  évidence,  et  nous  compreodrona 
sur-le-cbamp  quel  jour  peut  en  résulter  pour  l'origiBe  de 
la  Kahale,  si  nous  nous  rappelons  que  les  phnanciena 
maîtres  de  cette  aoience  nqratérieuse  sont  égaleaaeat 
«on^itésjiarmi  les  docteurs  de  la  Mischna  et  lea  pèrea  lea 
plus  vénérés  de  la  synagogue.  » 

Ces  traces  du  parsiame,  M.  Franck  ka  trouve  dWiord 
dans  la  démonologie  éa  judaïsme. 

«  Telie  est,  en  effist,  k puissance  qu*il  abandonne  aux 
esprits  maUaisants,  "que  Thomme,  à  tons ks inatants-de 
son  existence,  peut  se  croire  «alové  de  ces  eaneasis  in- 
visiUes,  non  asoins  acharnés  à  k  perte  de  son  ooipa 
qu'à  celk4e  son  âme.  Il  n'est  pas  encore  né,  que  d^  ik 
rattendent  piès  de  son  b!eroaau  pour  le  disputer  à  Dieu 
et  à  k  tendresse  d'une  mère;  à  peine  a-t-il  ouvert  les 
yeux  sur  ce  monde,  qu'ils  viennent  assaillir  sa  tèle 
de  mitte  périls,  et  sa  pensée  de  nùNe  visions  impwes. 
Enfin,  malheur  à  ki  s*fl  ne  résiste  pas  toi^ours!*car. 
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ftV«iilqQela¥ieail  eompl^lemeiitabaiidooiié  son  corps,  ils 
viendront  s*emparer  de  sa  proie.  Eh  bien  y  dans  tontes  les 
idées  de  ce  genre»  il  y  a  une  similitade  parfiûte  entre  la 
tradition  juive  et  le  Zend-Avesta.  D^abord,  d'après  ce  der- 
nier monument,  les  démons  ou  les  Dews,  les  enfimts  d'Ah- 
rimane  et  des  ténèbres,  ne  sont  pas  mrâas  nombreux  que 
les  créatures  d'Ormuxd;  il  y  en  a  de  plus  de  miDe  espèces: 
ils  se  présentent  sous  tontes  les  formes,  ib  parcourent  la 
terre  en  tous  sens,  pour  répandre  chez  les  hommes  la 
Bsaladie  eitai  fiadblesse.  «  Quel  est,  demande  Zoroastre  à 
«  Ormood,  quel  est  le  lieuoùsont  lesDews mâles,  où  sont 
«  les  Dews  femelles,  où  les  Dews  courent  enfouie  de  oin- 
te épiante  cAtéa,  de  cent,  de  mille,  de  dix  mille  côtés,  en- 
«  fin  de  tonales  côtés?...  Anéantissez  les  Dews  qui  aflhi- 
<t  blissent  les  hommes  et  ceux  qui  produisent  les  mala- 
«  dies ,  qui  enlèvent  le  cceur  de  l'homme,  comme  le  vent 
«  emporte  les  nuées*  ^i 

«  Voici  maintenant  en  quels  termes  le  Thahnud  s'ex- 
prime sur  le  même  sujet  :  «  Aba  Benjamin  a  dit  :  Aucune 
«  créature  ne  pourrait  subsister  devant  les  esprits  malfoi- 
«  sants,  si  Tceil  avait  la  foonlté  de  les  voir.  »  Abal  «(joute  : 
«  Us  sont  plua  nombreux  ^pe  nous,  et  nous  entourent 
«  comme  on  voit  un  champ  entouré  d'une  clôture*  Chacun 
ce  de  nous,  dit  notre  maître  Houna,  en  a  mille  à  sa  gau- 
«  die  et  dix  mîHe  à  sa  droite.  Quand  nous  nous  sentons 
«  pressés  dans  une  foule,  cela  vient  de  leur  présence; 
«  quand  nos  genoux  fléchissent  sous  notre  corps,  eux 
«  seuls  en  sont  la  cause>  quand  il  nous  semble  qu'on  a 
«  brisé  nos  membres,  c'est  encore  à  eux  qu'il  faut  attri- 
«  buer  cette  souffrance.  Les  Dews,  dit  le  Zend-Avesta, 
«  s'unissent  l'un  à  l'autre  et  se  reproduisent  à  la  manière 
«  des  hommes.  » 

«  De  là  résultent  dans  les  deux  croyances  des  formules 
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de  prières  Urai  à  fiait  semblables,  pour  coiyarer  les  «me* 
mis  invisibles  du  geore  bumain.  Enfin,  ee  sont  les  mêmes 
terreurs  qui  assiègent  à  leurs  derniers  instants  le  Parse  et 
le  Juif  rabbanite. 

«  A  peine  l'bomme  est-il  mort,  disent  les  livres  zeads , 
que  les  démons  viennent  rdMéder  et  l'interroger.  Le  da- 
roudj  (le  démon)  Nesosch  arrive,  sous  la  forme  d'une 
mouche ,  se  place  sur  le  mort  et  le  fimppe  cruellement  ; 
ensuite,  lorsque  l'àme  séparée  du  corps  arrive  près  du 
pont  Tehitieradf  qui  sépare  notre  monde  du  monde  invi- 
sible, elle  est  jugée  par  deux  anges,  dont  l'un  est-Mithra, 
aux  proportions  colossales,  aux  dix  mille  yeux,  et  dont 
la  main  est  armée  d'une  massue.  Les  rabbins,  en  conser- 
vant le  même  fonds  d'idées,  ont  su  le  rendre  pluse£Grayant 
encore  :  «  Lorsque  l'bomme ,  disent-ils,  au  momoit  de 
n  quitter  ce  monde,  vient  à  ouvrir  les  yeux,  il  apergoil 
«  dans  sa  maison  une  lueur  extraordinaire  et  devant  lui 
((  l'ange  du  Seigneur,  vêtu  de  lumière,  le  corps  tout  par- 
u  semé  d'yeux  et  tenant  à  la  main  une  épée  flamboyante; 
«  à  cette  vue ,  le  mourant  est  saisi  d'un  frisson  qui  pénè- 
«  tre  à  la  fois  son  esprit  et  son  corps.  Son  âme  fuit  soc-* 
«c  cessivement  dans  tous  ses  membres,  comme  un  homme 
«  qui  voudrait  changer  de  place.  Mais ,  voyant  qu'il 
«  est  impossible  d'échapper ,  il  regarde  en  fietce  cdœ 
*n  qui  est  là  devant  lui  et  se  met  tout  entier  en  sa  puis- 
«  sance.  Alors,  si  c'est  un  juste,  la  divine  présence  se 
«  montre  à  lui ,  et  aussitôt  l'àme  s'envole  loin  du  corps.  » 
A  cette  première  épreuve  en  succède  une  autre  que  l'on 
appelle  la  question  ou  l'épreuve  du  tombeau  :  «  A  peine 
«  le  mort  est-il  enfermé  dans  le  sépulcre,  que  l'àme  vient 
«  de  nouveau  s'unir  à  lui,  et,  m  ouvrant  les  yeux ,  il  voit 
u  à  ses  côtés  deux  anges,  venus  pourlejuger«  Chacun 
«  d'eux  tient  à  la  main  deux  verges  de  feu  (  d'autres  di- 
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««e&i  des  chaînes  de  fer)^  et  J'âme  et  le  corps  sont  jugés 
«  en  même  temps  pour  le  mal  qu'ils  ont  bit  ensemble, 
a  M àlheor  à  lliomme  s*il  est  trouvé  coupable,  car  per- 
te sonne  ne  le  défendra!  Au  premier  coup  dont  un  le 
«  friq^,  tous  ses  membres  sont  disloqués }  au  second , 
«  tous  ses  ossemrats  sont  rompus.  Mais  aussitôt  son  corps 
«  est  reconstruit  et  le  supplice  recommence.  »  Ces  tcsài" 
Uons  doivent  avoir  à  nos  yeux  d'autant  plus  de  prix 
qu'elles  sont  empruntées  presque  littéralement  au  Zohar, 
d'où  eUes  ont  passé  dans  les  écrits  purement  rabbiniques 
0t  dans  les  recueils  pc^ulaires.  » 

«  Nous  pensons  donc  avoir  démontré  que  la  religion, 
c'est-à-dire  la  civilisation  tout  entière  des  anciens  Par- 
ses  a  laissé  des  traces  nombreuses  dans  toutes  les  parties 
du  JudaSsme  :  dans  sa  mythologie  céleste,  représentée  par 
les  anges;  dans  sa  mythologie  infernale,  et  enfin  ians  les 
pratiques  du  culte  extérieur.  Croirons-nous ,  à  présent, 
que  sa  philosophie,  c'est-à-dire  la  Kabale,  ait  seule 
échfq>pé  à  cette  influence?  Cette  opinion  est-elle  probable, 
quand  nous  savons  que  la  tradition  kabalistique  s'est  dé- 
vdoppée  de  la  même  manière,  dans  le  même  temps ,  et 
a'sfipuie  sur  les  mêmes  noms  que  la  loi  orale  ou  la  tradi- 
tion thalmudique?  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que,  dans  un  su- 
jet aussi  grave ,  nous  puissions  nous  contenter,  quelque 
fondée  qu'elle  soit,  d'une  simple  coigecture;  nous  allons 
prendre  un  àun  tous  les  él^ents  essentiels  de  la  Kabale, 
et  montrer  leur  par&ite  ressemblance  avec  les  principes 
métaphysiques  de  la  religion  de  Zoroastre.  Cette  tnanière 
de  procéder,  si  die  n'est  pas  la  plus  savante,  devra  paraî- 
tre au  moins  la  plus  impartiale. 

c  1*  Le  rêle  que  YEnSaph,  l'infini  sans  nom  et  sans 
forme,  remplit  dans  la  Kabale,  est  donné  par  la  théologie 
des  Mages  au  temps  étemel  (Zervane  akèréne),  et  d'autres 


disent  à  retpaoe  sans  lîinit^.  Or,  nous  ferons  i 
siir-Ie-chaoïp  qiae  le  nom  de  l'espace  ou  da  liea  «beoln 
est  devenu  dies  les  Hébreux  le  nom  même  de  la  divinilé. 
De  plus»  oe  premier  prineipe,  celte  source  unique  et  su- 
prême de  toute  eustenoe»  n'est  qpi*un  dieu  abstrait  sans 
action  direct^  sur  les  êtres»  sans  oommeroe  efficace  avec 
le  monde,  par  conséquent  sans  forme  apprédaUe  pour 
nous  I  car  le  bien  et  le  mal,  ia  lumière  et  les  lénMirei 
existent  également,  sont  encore  confondus  dans  son  sein. 
D'a|»rès  la  secte  des  Zervanites,  dont  Topinion  nous  a  été 
conservée  par  un  historien  persan,  le  principe  dont  nous 
venons  de  parler,  ZervAne  ne  serait  lui-même,  comme  la 
eawrorme  chez  les  kabalistes,  que  la  première  émanation 
delà  lumière  infinie. 

«  3*  On  reconnaîtra  sans  effort  le  Melmra  des  traduc- 
teurs chaldéens,  dans  ces  mots  par  lesquels  Ormusd  Iuh 
même  définit  THonover  ou  la  parole  créatrice  :  «  Le  pur, 
«  le  saint,  le  prompt  Honover,  je  vous  le  dis  clairement,  6 
«  sage  Zoroastre,  était  avant  le  ciel,  avant  Tean,  avant  la 
«  terre,  avant  les  troupeaux,  avant  les  arbres,  avant  le 
«  feu,  fils  d'Ormuzd,  avant  l'homme  pur,  avant  les  Dews, 
«  avant  tout  le  monde  existant,  avant  tous  les  InoBs.  » 
C'est  par  cette  même  parole  qu'Ormuzd  a  créé  le  mondes 
c'est  par  elle  qu'il  agit  et  qu'il  existe.  Mais  elle  n'est  pas 
seulement  antérieure  an  monde,  quoique  domUe  de  IHmtf 
comme  disent  les  livres  seuds,  eBe  est  étemelie  comnae 
lui }  elle  remplit  le  rêle  de  médiateur  entre  le  temps  sans 
bornes  et  les  existences  qui  s'écoulent  de  son  sein*  EUe 
renferme  la  source  et  le  modèle  de  toutes  les  perfections^ 
avec  la  puissance  de  les  réaliser  dans  les  êtres*  Enfin,  ce 
qui  achève  de  lui  donner  toute  ressemblance  avec  le  verbe 
kabalistique,  c'est  qu'elle  a  un  corps  et  une  Ame ,  c'eal-à- 
dire  qu'elle  est  i  la  fois  esprit  et  parole.  Esprit,  elle  n'est 


riea  motus  que  Tàoie  d'Ormusd,  comme  oe  denûer  le  dil 
lui-même  ezpressémeot  $  parole  on  coi^ps,  c'esUA-dire 
esprit  devenu  viable^  eUe  est  ^  même  temps  la  Im  et 
Tonivers. 

ce  3**  Noos  trouvons  daus  Ormosd  qudque  chose  de 
tout-i-fiiit  semblable  à  ce  fue  le  Zohar  aj^lle  mntper^ 
iomie  ou  ou  viêoge.  D  est,  en  eflbt^  la  phis  haute  person* 
nification  de  la  parole  créatrice,  de  cette  partUe  txeeUenU 
dont  on  a  fedt  son  Ame.  Aussi  taiulril  chercher  en  lui,  phi- 
têt  que  dans  le  principe  suprême,  dans  le  temps  étemel  y 
la  réumon  de  tous  les  attributs  que  Ton  donne  ordinaire- 
ment  à  Dieu  et  qui  en  scmt  la  manifestaticm,  e'est-à-dire, 
dans  le  langage  oriental ,  la  lumière  la  plus  brillante  et  la 
plus  pure.  «  Au  commencement,  disent  les  livres  sacrés 
a  des  Parses,  Ormusd,  élevé  au-dessus  de  tout,  était  avec 
«  la  science  souveraine,  avec  la  pureté  dans  la  lumière  dn 
«  monde.  Ce  trêne  de  lumière,  ce  lieu  habité  par  Ormuid, 
«  est  oe  qu'on  appelle  la  lumière  preoûère.  »  Il  renferme 
en  lui ,  ainsi  que  Thomme  céleste  des  kabaUstes,  la  vraie 
science,  Tintelligence  à  son  plus  haut  degré,  la  grandeur, 
la  J>onté,  la  beauté,  Ténergie  ou  la  force,  la  pureté  ou  la 
splendeur;  enfin,  c'est  lui  qui  a  créé,  ou  du  moins  qui  a 
formé  et  qui  nourrit  tous  les  êtres.  Sans  doute  on  ne  peut 
rien  conclure  de  ces  qualités  eUessuêmes  et  de  leur  res- 
semblance avecles  Sephiroth;  mais  on  ne  peut  s'empêdier 
de  remarquer  qu'elles  sonttoutesréuniesdansOrmuzd,  dont 
le  rôle,  par  rapport  à  l'infini,  au  temps  et  à  l'espace  sans 
bornes ,  est  le  même  que  celui  d' Adun-Kadmou  par  rap- 
port à  TEusoph.  Et  même,  si  nous  en  croyons  l'historien 
que  nous  avons  déjà  cité,  il  y  avait  chei  les  Perses  une 
secte  fort  noiid>reuse,  aux  yeux  dé  laquelle  Ormnzd,  c'é- 
tait la  volonté  divine,  manifestée  sous  une  forme  humaine 
et  tout  éblouissante  de  lumière.  Il  est  vrai  aussi  que  les 
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livres  zeods  ne  s'expliquent  pas  sur  Tacle  par  \eipR\ 
Ormnsd  a  prodnil  le  monde ,  sar  la  manière  dont  il  est 
sorti  Im-mème  et  son  ennemi  da  sein  de  rSternel,  et  en- 
fin sar  ce  qui  oonstitae  la  substance  première  des  choses. 
Mût  Dieu  nne  fois  comparé  à  la  lumière,  la  cause  effi- 
ciente du  mmide  subordonnée  à  un  principe  supérieur, 
l'univers  considéré  comme  le  corps  de  la  parole  invisible, 
il  n'est  guère  possible  qu'on  n'arrive  pas  à  regarder  tous 
les  Atres  comme  des  mots  isolés  de  cette  étemelle  parole, 
ou  comme  des  rayons  épars  de  cette  lumière  infinie.  Aussi 
avons-nous  remarqué  que  le  panthéisme  gnostique  se  rat- 
tache  plus  ou  moins  au  principe  fondamental  de  la  théo- 
logie des  Parses. 

«  k*  Diaprés  les  croyances  kabalistiqnes,  comme  d'a- 
près le  système  de  Platon,  tous  les  êtres  de  ce  monde  ont 
d'abord  existé  dans  le  monde  invisible ,  sous  une  forme 
beaucoup  plus  par&ite;  chacun  d'eux  a  dans  la  pensée 
divine  son  modèle  invariable,  qui  ne  peut  se  montrer  ici- 
bas  qu'à  travers  les  imperfections  de  la  matière.  Cette 
conception,  où  le  dogme  de  la  préexistence  est  confondu 
avec  le  principe  de  la  théorie  des  idées,  nous  la  trouvons 
également  dans  le  Zend-Avesta  sous  le  nom  de  Feroùer. 

u  Nous  nous  rappelons  ce  magnifique  passage  du  Zohar, 
où  les  âmes,  au  moment  d'être  envoyées  sur  la  terre,  re- 
présentent à  Dieu  combien  elles  vont  souffrir  éloignées  de 
lui  ;  combien  de  misères  et  de  souùlores  les  attendent 
dans  notre  monde.  Eh  bien,  dans  les  traditions  religieuses 
des  Parses,  les  Ferotters  font  entendre  les  mêmes  plaintes, 
et  Ormuzd  leur  répond  à  peu  près  comme  Jehovah  à  ces 
Ames  afDigées  de  quitter  le  ciel.  Il  leur  dit  qu'ils  sont  nés 
pour  la  lutte,  pour  combattre  le  mal  et  le  tme  disparaître 
de  la  création  ;  qu'ils  ne  pourront  jouir  de  l'Immortalité 
et  du  ciel  que  lorsque  leur  tâche  aura  été  remplie  sur  la 


terre,  u  Qnd  ava&Uge  ne  retirez-vou»  pas  de  oe  que, 
c(  dans  le  monde,  je  vous  donnerai  d'être  dans  des  corps  ! 
«  Combattes,  Mtes  disparaître  les  en&nts  d'Abrimanes^ 
u  à  la  fin,  je  vous  rétablirai  dans  voire  premier  état,  et 
«  vous  serez  beoreux.  A  la  fin,  je  vous  remettrai  dans 
u  le  monde,  vous  serez  immortels,  sans  vieillesse,  sans 
«  mal»  »  Un  autre  trait  qui  nous  rappelle  les  idées  kaba- 
listiques,  c'est  que  les  peuples  ont  leurs  FeroOers  comme 
les  individus;  c'est  ainsi  que  le  Zend*Avesta  invoque  sou- 
vent le  FeroUer  de  Titan,  du  pays  où  la  loi  de  Zorpastre 
a  été  reconnue  pour  la  première  fois.  Du  reste,  cette 
croyance,  que  nous  rencontrons  également  dans  les  pro* 
phéties  de  Daniel,  était  probablement  d^à  très-répandue 
chez  les  Gbaldéens,  avant  leur  fusion  politique  et  reli- 
gieuse avec  les  Perses. 

u  5»  Si  la  psychologie  des  kabalistes  a  qu^que  ressem- 
blance avec  celle  de  Pkiton,  elle  en  a  encore  davantage 
avec  celle  des  Parses,  telle  qu'on  la  trouve  enseignée  dans 
un  recueil  de  traditions  fort  anciennes,  reproduit  ^ 
grande  partie  par  Anquetil  Duperron,  dans  les  Mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions.  Rappelons-nous  d'abord 
que,  d'après  les  idées  kabalistiqnes,  il  y  a  dans  l'âme  hu- 
maine trois  puissance,  parfaitement  distinctes  l'une  de 
l'autre,  et  qui  ne  demeurent  unies  que  pendant  notre  vie 
terrestre.  Au  degré  le  plus  élevé  est  l'esprit  proprement 
dit,  pure  émanation  de  l'intelligence  divine,  destinée  à 
rentrer  dans  sa  source,  et  que  les  souillures  de  la  terre  ne 
peuvent  pas  atteindre  ;  au  degré  le  plus  bas,  immédiate- 
ment au-dessus  de  la  matière,  est  le  principe  du  mouve- 
ment et  de  la  sensation,  l'esprit  vital  dont  la  tâche  expire 
sur  les  bords  de  la  tombe  ;  enfin,  entre  ces  deux  extrêmes 
vient  se  placer  le  siège  du  bien  et  du  mal,  le  principe  libre 
et  responsable,  la  personne  morale.  Nous  devons,  ajouter 


9i*à  c€8  trois  éiéments  prindpMix  ptaaieivft  Imbaiirifti  et 
qnelqaeB  phOosoplies  d'une  grande  onlorilé  dans  le  ja- 
dâfame  en  ont  i^joaté  deux  antres,  dont  l'un  est  le  iprin- 
cipe  vital,  séparé  du  prineipe  de  la  sensation,  la  poissanœ 
mtermëdiaire  entre  l'àme  et  le  corps 3  Tantre  est  le  type, 
oa>  si  Ton  veut,  l'idée  qui  exprime  la  Ibmie  particoUère 
de  l'individu.  Cette  forme  descend  du  oîd,  dans  le  sein 
de  la  femme,  an  moment, de  la  conception,  et  s'envole 
trente  jours  avant  la  mort.  Ce  qui  la  remplace  durant 
ce  temps^-là  n'est  {dus  qu'une  ombre  informe.  Or,  tdks 
sont  précisément  les  distinctions  établies  dans  l'âme  hu- 
maine par  les  traditions  théologiqoes  des  Parses.  Le  type 
individud  sera  reconnu  sans  peine  dans  le  Feraûer,  qui , 
après  avoir  existé  pur  et  isolé  dans  le  del,  est  cd^ijgé, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  se  réunir  au  corps. 
Le  principe  vital,  nous  le  retrouvons  d'une  mani&ro  non 
moins  évidente  dans  le  Djan,  dont  le  rMe',  dit  l'auteur 
que  nons  avons  pris  pour  guide,  est  de  conserver  tes  forces 
du  corps  et  d'entretenir  l'harmonie  dans  toutes  ses  par- 
ties. Ainsi  que  YHmah  des  Hébreux,  ilne  participe  pas  an 
mal  dont  l'homme  se  rend  coupable  ;  il  n'est  qu'une  sorte 
de  vapeur  légère  qui  s'âève  du  cœur,  et  doit,  après  la 
mort,  se  confondre  avec  la  terre.  VAkko  est,  au  contraire, 
le  principe  le  plus  élevé;  il  est  au-dessus  comme  le  prin- 
cipe précédent  est  au-dessous  du  mal.  C'est  une  aorte  de 
lumière  venue  du  ciel,  et  qui  doit  y  retourner  quand  natre 
corps  sera  rendu  à  la  poussière.  C'est  Tintelligenoe  pore 
de  Ptaton  et  des  kabalistes,  mais  restreinte  à  la  connais- 
sance de  nos  devoh-s,  à  la  prévision  de  la  vie  ftiture  et  de 
la  résurrection,  en  un  mot,  la  conscience  morale.  Vient 
enfin  l'Ame  proprement  dite,  ou  la  personne  morale,  une 
malgré  la  diversité  de  ses  facultés,  et  seule  responsable 
de  nos  actions  devant  la  justice  divine.  Une  autre  distînc- 


Um  htmÊMÉfi  Èu^  phihMHipUqse»  ma»  égriement  ad* 
mke  par  les  livras  leods,  c'est  oelle  qui,  fiiisant  Hiomnie 
à  rimage  de  l'amYers,  reconnatt  dans  la  consdeDoe  hu- 
maûie  deox  {«mcipes  d'actioD  entièrement  opposés,  deux 
Kndany  doptrim,  venu  du  del,  noos  porte  vers  le  bien , 
tandis  qoeFantre,  créé  par  Ahrimaney  noas  mtratne  àiSûre 
le  mal.  Ces  deux  principes,  qui  cependant  n'excluent  pas 
la  liberté,  oociqient  une  très-grande  place  dans  le  ThaK- 
imid  et  dans  la  Kabale,  où  ils  sont  devenus  le  bon  et  le 
iMwmqif  dériTy  peut^tre  aussi  le  bon  et  le  mauvais  ange. 
«  fl^,  La  conception  même  d'Ahrimane,  malgré  son 
caractère  puremait  mythologique,  a  été  conservée  dans 
les  doctrines  de  la  Kabale;  car  les  ténèbres  et  le  mal  sont 
personnifiés  dans  Samaél,  comme  la  lumière  divine  est 
représentée  dans  toute  sa  plénitude  par  l'bomme  céleste. 
Quant  à  Tinterprétation  métaphysique  de  ce  symbole,  à 
savoir  que  le  mauvais  principe  c'est  la  matière,  ou,  comme 
disent  leskabatistes,  Técorce,  le  dernier  degré  de  Fexis- 
tenee,  cm  pourrait  la  trouver  sans  aucune  violence  dans 
la  secte  «les  Zerdustieiia ,  qui  établissait  entre  la  lumière 
divine  et  le  royaume  des  ténèbres  le  même  rapport  qu'en- 
Ire  un  corps  et  son  ombre.  Mais  un  antre  &it  encore  plus 
cligne  de  notre  attention,  car  il  n'existe  pas  aUleurs,  c'est 
qu'on  trouve  dans  les  parties  les  plus  anciennes  du  Code 
reUgieox  des  Parses  cette  qnnien  kabalistîque,  que  le 
prince  des  ténèbres,  que  Samaftl,  perdant  la  moitié  de 
son  nom,  deviendra,  à  la  fin  des  temps,  im  ange  de  lu- 
nière,  et  rentrera,  avec  tout  ce  qui  était  maudit,  dans  la 
grâce  divine.  «  Cet  iiqttste,  cet  impur,  dit  un  passage  du 
¥agna  ce  roi  ténébreux  qpi  ne  comprend  que  le  mal , 
cèkrésurrection,  il  diraTAvesta^  exécutant  la  loi,  il  Téta- 
ce  bHraméfne  dans  la  demeure  des  damnés  (les  Darvands).  » 
Le  Bonn-Behesch  ijoute  qu'on  pourra  voir  alors,  d'un 


cAléy  Ormiiidet  tel  sept  praniera  génies  ^  de  rautre,  Ahri- 
mane  et  on  pareil  nombre  d'esprits  infemanx,  offrant  en^ 
semble  on  sacrifice  à  TEternel ,  Zervane  Akérène.  Enfin» 
à  toutes  ces  idées  métaphysiçies  et  r^gieases^  noos  igon- 
terons  an  système  de  géographie  assez  étrange,  que  Ton 
trouve  également,  avec  de  légères  variantes,  dans  le  Zobar 
et  dans  les  livres  sacrés  des  Parses.  Selon  le  Zend-Avesta 
et  le  Bonn-Dehescb,  la  terre  est  divisée  en  sept  parties, 
arrosées  par  autant  de  grands  fleuves,  et  séparées  Tune 
de  Tantre  par  rem»  venéê  au  comnmèemnmi.  Chaame 
d'elles  fonne  comme  un  monde  à  part  et  porte  des  habitants 
d*une  nature  différente  :  les  uns  s(mt  noirs,  les  antresMancs  ; 
ceux-ci  ont  le  corps  couvert  de  poils  à  la  mmiière  des  ani- 
maux 'y  eevorA  se  disUngoent  par  quelque  autre  confonna- 
tion  plus  ou  moins  bizarre.  Enfin,  une  seule  de  ces  grandes 
parties  delà  terre  a  reçu  la  loi  de  Zoroastre;  les  six  antres 
sont  abandonnées  aux  Dews.  Voici  maintenant  sur  k 
même  sujet  Topinion  des  kabalistes.  Nous  nous  bomertins, 
en  la  rqiportant,  au  rôle  de  traducteur.  «  Quand  Dieu  créa 
«  le  monde,  il  étendit  au-dessus  de  nous  s^  cieux,  et 
c  forma  sous  nos  pieds  un  même  nombre  de  terres.  Il  fit 
«  également  sept  fleuves ,  et  c(«iposa  la  s^aaine  de  sept 
«  jours.  Or,  comme  chacun  de  ces  cieux  a  ses  constetta* 
«  tions  à  part  et  ranfarme  des  anges  d'une  nature  particn- 
c  lière,  fl  en  est  de  même  des  terres  qui  sont  en  bas. 
(c  Placées  les  unes  au-dessus  des  autres,  elles  sont  foules 
«  habitées,  mais  par  des  êtres  de  diverses  natures,  eomme 
«  il  a  été  dit  pour  les  deux.  Parmi  ces  êtres,  les  uns  ont 
«  deux  visages,  les  antres  en  ont  quatre,  d'autres  n'en 
«  ont  qu'un.  Us  ne  se  ressemblent  pas  davantage  par  leur 
«  couleur  :  il  en  est  de  rouges,  de  noin  et  de  hlanes. 
c  Ceux-ci  ont  des  vêtements;  cenx-^  sont  nus  comme 
«  des  vers.  Si  l'on  objecte  que  tous  les  habitants  de  ce 


c  monde  sont  également  sortis  d'Adam  j  nous  demande- 
«  rons  s'il  est  possitde  qu'Adam  se  soit  transporté  dans 
«  tontes  ces  régions  pour  les  peupler  de  ses  enfants  ?  Nous 
«  demanderons  combien  de  femiûes  il  aurait  eues  alors  ? 
«  Mais  non  ^  Adam  n*a  existé  que  dans  cette  partie  de  la 
«  terre  qui  est  la  pltis  élevée^  et  qu'enveloppe  le  ciel  sùpé- 
«  rieur.  »  La  seule  différence  qui  sépare  cette  opinion  dé 
celle  des  Parses,  c'est  qu'au  lieu  de  regarder  les  sept  parties 
de  la  terre  comme  des  divisions  naturelles  d'une  même  sur- 
face, elle  nous  les  représente  enveloppées  les  unes  dans  les 
autres 9  et  semblables,  dit  le  texte ^  aux  pelures  d'un 


La  cotiséqueilce  dernière  de  ce  parallèle  est  fiicile  4 
prévoir,  mais  cdle  ne  va  pas  jusqu'à  nous  représenter  la 
Kabale  comme  une  servile  imitation  de  la  théolo^  des 
ParseSi 

a  En  thèse  gâiérale,  dit  M.  Franck,  il  est  sans 
exemple  qu'un  peuple,  si  forte  que  soit  sur  lui  l'action 
d'un  autre  peuple,  en  soit  venu  à  abdiquer  sa  véritable 
existence,  qui  est  l'exercice  de  ses  facultés  intérieures^ 
pour  se  contenter  d'une  vie,  et ,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  d'une  àme  d'emprunt.  Or,  il  est  impossible  de  con- 
sidérer la  Kabale  comme  un ^t  isolé,  comme  tin  acci-» 
dent  dans  le  judidbme  \  elle  en  est  au  contraire  la  vie  et 
le  coeur  :  car  si  le  Thirimnd  s'est  emparé  de  tout  ce  qui 
concerne  la  pratique  extérieure,  l'exécution  matérielle  dé 
la  loi ,  elle  a  gardé  pour  elle  exclusivement  le  domaine' 
delà  spéculation , les  plus  redoutables  problèmes  de  la 
théologie  naturelle  et  révélée,  sachant  d'ailleurs  exciter 
la  vénération  du  peuple  en  montrant  elle-même ,  pour  ses 
grossières  croyance,  un  respect  inviolable^  et  en  lui  lais^ 
saut, entendre  qu'il  n'y  avait  rien  dans  sa  foi  on  dans  son 
coite  qui  ne  s'appuyât  sur  un  mystère  sublime.  Elle  te 
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pouvait  sans  user  d'artifice,  en  portant  à  ses  dernières 
conséciaences  le  principe  de  b  méthode  aUégoriqQe.  Aosai 
avoDMioas  vu  à  quel  rang  efle  a  été  élevée  par  le  Thal- 
mad^  et  quel  ascendant  elle  a  sa  exercer  sur  l'imagiiiatioB 
populaire.  Les  sentiments  qu'dle  inspirait  au&refcns  se 
sont  conservés  jusque  dans  les  temps  les  plus  rapprodiés 
de  nous;  car,  c'est  en  s'içpuyant  sur  des  idées  kabalîs- 
tiques  que  Sabtal-Zévy,  ce  moderne  Barehochebas ,  avait 
ébranlé  pour  un  instant  tous  les  Juib  de  l'univers.  Ce 
sont  encore  les  mêmes  idées  qui,  vers  la  fin  du  xvni*  siè- 
cle, ont  excité  la  plus  vive  agitation  pArlni  les  luife  de  la 
Hongrie  et  de  la  Pologne,  donnant  naissance  à  la  secte 
des  Zoharites  et  conduisant  des  inilHers  dlsraâites  dans 
le  sein  du  Christianisme.  A  considérer  maintenant  la  Ka- 
baie  en  elle-même,  il  est  impossible  de  n'y  pas  voir  un 
immense  progrès  sur  la  théologie  du  Zend-Avesta.  Ici,  en 
effets  quoique  moins  absolu  qti*on  ne  le  pense  communé- 
ment» quoique  nié  en  principe  dans  une  rriigion  qui  re- 
connaît un  seul  être  suprême ,  le  dualisme  est  la  (uerre 
angulaire  de  l'édifice  ;  Ormuzd  et  Ahrimane  ont  seuls  «ne 
existence  rédle ,  un  caractère  divin  et  une  vraie  puis- 
sance, tandis  que  l'éternel,  ce  temps  siyds  bornes  dont  ib 
sont  sortis  Tun  et  l'autre,  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  pure  abstraction.  En  voulant  le  décharger  de  la  res- 
ponsabilité du  mal,  on  lui  a  enlevé  te  gouvememeoldu 
monde,  et  par  conséquent  toute  participation  au  bien }  on 
ne  lui  a  laissé  qu'un  nom  avec  une  ombre  d'existence. 
Ce  n'est  pas  encore  tout  :  dans  le  Zend-^AvesIa,  oomme 
dans  les  traditions  postérieures  qui  s'y  rattachent»  tontes 
les  idées  relatives  au  monde  invisible,  tous  les  grands 
principes  de  l'intelligence  humaine  wmt  encore  oivelop- 
pés  dans  un  voile  mythologique  qui  les  fait  prendre  pour 
des  réalités  tisibles  et  des  personnes  distinctes,  ftûtes  à 
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Timage  de  l'homme^  Dans  la  doctrine  des  kabalistes,  les 
choses  nous  présentenl  un  tont  autre  caractère  :  c'est  le 
Honothéisme  qui  est  le  fond^  la  base  et  le  principe  de 
tout  f  le  dualisme  et  toutes  les  autres  distinctions ,  quelles 
qu'elles  soient^  n'existent  plus  que  dans  la  forme.  Dieu 
seul;  le  Dieu  unique  et  suprême  i  est  à  la  fois  la  cause  f 
la  substance  et  l'essence  intelligible^  la  forme  idéale  de  tout 
ce  qui  est^  il  n'y  a  d'opposition,  de  dualisme  qu'entre  l'être 
et  le  néant,  entre  la  forme  la  {dus  élevée  et  le  degré  le 
plus  infime  de  l'existence.  Celle-là,  c'est  la  lumière ^  ce- 
^ui-ci  représente  les  ténèbres.  Les  tâièbres  ne  sont  donc 
qu'une  négation ,  et  la  lumière ,  comme  nous  l'avons  plu- 
sieurs fois  démontré,  c'est  le  principe  spirituel,  c'est  l'é- 
temelle sagesse ,  c'est  l'intelligence  infinie  qui  crée  tout 
ce  qu'elle  conçoit,  et  conçoRou  pense  par  cela  seul 
qu'dle  existe.  Hais  s'il  en  est  ainsi,  s'il  est  vrai  qu'à  une 
certaine  hauteur  l'être  et  la  pensée  se  confondent,  les 
grandes  cenc^tions  de  l'intelligence  ne  peuvent  plus  seu-* 
lement  exister  dans  l'espnt  :  elles  ne  représentent  pas  de 
simples  formes  donton&it  abstraction  à  volonté  ;  elles 
ont  une  valeur  substantielle  et  absolue,  c'est-à-dire  qu'on 
ne  peut  les  séparer  de  l'étemelle  substance.  Tel  est  préd-^ 
sèment  le  caractère  des  Sephirotb,  de  l'homme  céleste, 
du  grand  et  du  petit  visage,  en  un  mot^  de  toutes  les  per- 
sonnifications kabalistiques,  bien  différentes,  comme  on 
voit,  des  réalisations  individuelles  et  mythologiques  du 
Zend-Avesta.  Cepend«mt  le  cadre,  le  dessin  extérieur  du 
Zend-Avesta  est  resté,  mais  le  fond  a  complètement 
changé  de  nature,  et  la  Kabale  nous  offre,  par  le  iait 
même  de  sa  naissance,  un  curieux  spectacle,  celui  d'une 
mythologie  passante  l'état  de  métaphysique,  sous  l'in- 
fluence même  du  sentiment  religieux.  Cependant,  mal- 
gré tant  d'étendue  et  de  profondeur,  le  système  qui  a  été 
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le  fruit  de  ce  mouvement  n*est  pas  encore  une  de  c«$ 
œuvres  où  la  raison  humaine  fasse  un  libre  usage  de  ses 
droits  et  de  sa  force  ;  le  mysticisme  lui-même  ne  s'y  pro- 
duit pas  sous  sa  forme  la  plus  élevée,  car  il  reste  encore 
enchaîné  à  une  puissance  extérieure,  celle  de  la  parole 
révél^^  sans  doute  cette  puissance  est  plus  apparente  que 
réelle,  sans  doute  Tallégorie  a  bientôt  fait  de  sa  lettre 
sainte  un  signe  complaisant  qui  exprime  tout  ce  qu'on 
veut,  un  instrument  docile  au  service  de  Tespritelde 
ses  plus  libres  inspirations  ;  mus  toiyours  est-il  qae  ce 
procédé  même,  qu'il  soit  l'effet  d'un  calcul  ou  d'une  illa- 
sion  sincère,  cet  art  d'abriter  des  idées  nouvelles  soos 
quelque  texte  séculaire ,  est  la  consécration  d'un  préjogé 
fatal  à  la  vraie  philosophie.  C'est  ainsi  que  la  Kabale,  quoi- 
que née  sous  l'influence  d*une  civilisation  étrangère,  et 
malgré  le  panthéisme  qui  est  au  fond  de  toutes  tes  doc- 
trines, a  cependant  un  caractère  religieux  et  national. 
C'est  ainsi  qu'en  se  réfugiant  sous  l'autorité  de  la  Bible 
et  ensuite  de  la  loi  orale ,  elle  a  conservé  toutes  les  appa- 
rences d'un  système  de  théologie,  et  de  théologie  ju- 
daïque. Il  restait  donc  encore,  pour  la  faire  entrer  dans 
rhistoire  de  la  philosophie  et  de  l'humanité,  à  détruire  ces 
apparences  et  à  la  montrer  sous  son  vrai  Jour,  c'est4- 
dire  comme  un  produit  naturel  de  Fesprit  humain.  Ce 
progrès,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  s'est  accompli  len- 
tement, mais  d'une  manière  d'autant  plus  sûre,  dans  la 
capitale  des  Ptolémées.  Là,  en  effet,  les  traditions  hé- 
braïques fhmchirent  pour  la  première  fbis  le  seuH  do 
sanctuaire  et  se  répandirent  dans  le  monde,  mêlées  i 
beaucoup  d'idées  nouvelles,  mais  sans  rien  perdre  de  leur 
propre  substance.  Les  dépositaires  de  ces  vieilles  tradi- 
tions ,  en  voulant  reprendre  un  bien  qu'ils  supposaient 
leur  appartenir,  accueillirent  avec  ardeur  les  plus  nobles 


résoliats  de  la  philosophie  grecque,  les  confondant  de 
plus  en  plus  avec  leurs  propres  croyances.  D*un  autre' 
oAté,les  prétendus  héritiers  de  la  .civilisation  grecque, 
s'accoutumant  peu  à  peu  à  ce  mélange ,  ne  songèrent 
plus  qu'à  lui  donner  l'organisation  d  un  système  où  le  rai- 
sonnement et  l'intention,  la  philosophie  et  la  théologie 
(levaient  être  également  représentés.  C'est  ainsi  que  se 
forma  l'école  d'Alexandrie,  ce  résumé  brillant  et  profond 
de  toutes  les  idées  philosoj^ques  et  religieuses  de  l'an- 
tiquité; ainsi  s'explique  la  ressemblance,  j'oserais  presque 
dire  l'identité  que  nous  avons  trouvée  sur  tous  les  points 
essentiels ,  entre  le  Néoplatonisme  et  la  Kabale.  Hais  une 
fois  entrée  par  cette  voie  dans  le  fond  commun  de  l'esprit 
humain,  la  Kabale  n'en  continua  pas  moins,  chez  les 
Juifs  de  la  Palestine,  à  se  transmettre  exclusivement  par 
la  tradition  dans  un  petit  cercle  d'élus  et  à  se  regarder 
comme  le  secret  d'Israél.  C'est  dans  cet  état  qu'elle  a  été 
introduite  en  Europe,  et  qu'elle  a  toiqours  été  enseignée 
jusqu'à  la  publication  du  Zohar.  » 

M.  Franck  termine  en  précisant  les  concluions  aux- 
quelles il  croit  être  arrivé  : 

1*"  La  Kabale  n'est  pas  une  imitation  de  la  philosophie 
platonicienne  :  Platon  était  inconnu  dans  la  Palestine,  ou 
le  système  kabalistique  a  été  fondé }  et  les  deux  doctrines^ 
malgré  phisieurs  traits  de  ressemblance,  diffèrent  totale- 
ment l'une  de  l'autre  sur  les  points  les  phis  importants. 

2»  La  Kabale  n'est  pas  une  imitation  de  l'école  d'A- 
lexandrie; d'abord  parce  qu'elle  est  antérieure  à  l'école 
d'Alexandrie;  en  outre,  parce  que  le  judaïsme  a  toiigours 
montré,  à  l'égard  de  la  civilisation  grecque,  une  aversion 
et  une  ignorance  profondes,  dans  le  même  instant  où  il 
plaçait  la  Kabale  au  rang  d'une  révélation  divine. 

S^  La  Kabale  n'est  pas  l'œuvre  de  Philon ,  l^ien  que  le$ 


—  a»- 

doctrinesde  oe  théologieDpliUoflophereidéniientiuigraiid 
nombre  dldées  kabaKstiqueg.  Philoii  n'aurait  pa  Iran»- 
meltre  ces  idées  i  ses  oompatriotes  demeurés  en  Palestine, 
sans  les  initier  en  même  temps  à  la  philosophie  grecque. 
Il  était  incapable,  par  la  natore  de  son  esprit ,  de  fonder 
nne  doctrine  nouvelle.  De  plos,  il  serait  impossible  de 
trouver,  dans  les  monuments  du  judaUBme,  les  moûndres 
traces  de  son  influence.  Enfin,  les  écrits  de  Philon  sont 
plus  récents  que  les  principes  kabalistiqoes  dont  on  trouve, 
soit  l'application,  soit  ht  substance,  dans  la  version  des 
Septante,  dans  les  proverbes  de  Benâirab  et  dans  le  livre 
de  la  Sagesse. 

%*  La  Kabale  n'est  pas  un  emprunt  hit  au  christia- 
nisme, car  tous  les  grands  principes  sur  lesquels  elle  s'ap- 
puie sont  antérieurs  à  l'avènement  do  Christ. 

5*  Les  reasembhmces  frappantes  qui  existent  entre 
celte  doctrine  et  les  croyances  de  plusieurs  sectes  voi« 
sines  de  la  Perse,  les  rapports  nombreux  et  lûzarres 
qu'elle  présente  avec  le  Zend-Avesta,  les  traces  que  ht 
religion  de  Zoroastre  a  faussées  dans  toutes  les  parties  du 
judaïsme,  et  les  relations  extérieures  qui ,  depuis  la  eê^ 
Uvité  de  Babylone,  n'ont  cessé  d'exister  entre  les  Hébreux 
et  leurs  anciens  maîtres,  amènent  à  cette  conclusion,  que 
les  matériaux  de  fai  Kabale  ont  été  puisés  dans  la  théologie 
des  anciens  Parses.  Mais,  en  même  temps,  cet  emprunt 
ne  détruit  pas  l'originalité  de  ht  Kabale^  car,  au  dualisme 
en  Dieu  et  dans  la  nature,  elle  a  substitué  l'unité  absolue 
de  cause  et  de  substance.  Au  lieu  d'expliquer  hi  formation 
des  êtres  par  un  acte  arbitraire  de  deux  pouvoirs  ennemis, 
elle  les  représente  comme  les  formes  diverses,  comme  des 
manifestations  successives  et  providentielles  de  Fintelli- 
gence  infinie.  Enfin,  dans  son  sein,  les  idées  preunrnil  la 
place  des  personnifications  réalisées,  et  la  métaphysique 
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succède  à  la  mythologie.  Telle  est  la  loi  uniferselle  de 
Tesprit  humain.  Point  d'originalité  absolue^  mais  aussi, 
d*mi  peaple  et  d'un  siècle  à  un  autre,  point  de  servile 
imitation.  Quoi  que  nous  puissions  faire  pour  conquérir, 
dans  le  domaine  des  sciences  morales,  une  indépendance 
sans  limites,  la  chaîne  de  la  tradition  se  montrera  toq'onrs 
dans  nos  plus  hardies  découvertes,  et  si  immobiles  que 
nous  paraissions  quelquefois  sous  Fenq^ire  de  la  tradition- 
et  de  l'autorité,  notre  intelligence  foit  du  chemin,  nos 
idées  se  transforment  avec  la  puissance  même  qui  pèse 
sur  elles,  et  une  révolution  est  sur  le  point  d'éclater. 
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DE  L'INFLUENCE 

DU  CHRISTIANISME 

SUB  LB  DBOIT  PBITÉ  DBS  BOMAINS, 

PAR   M.   TROPLONGU). 


Dans  la  dernière  partie  de  son  mémoire,  de  PInfiumc$ 
du  ekriitiankme  twr  le  drcU  privé  dê$  Momtdnsj  H.  Trop- 
long  examine  Taction  de  la  religion  nouvelle  sur  chacune 
des  institutions  les  plus  importantes  du  droit  civil  ^  il  en 
signale  d'abord  les  heureux  résultats  sur  Tesclavage. 

a  Jusqu'à  l'époque,  dit-il,  où  le  christianisme  com- 
mença à  ramener  les  esprits  aux  principes  de  la  cbarité, 
les  maîtres  romains  abusaient  des  esclaves  par  les  plus 
affireux  traitements.  Nos  eseUneê  smU  no»  ennemit,  disait 
Caton.  Mot  cruel  !  qui  servait  d'excuse  à  tout  ce  que  la 
tyrannie  domestique    peut   inventer  de  plus  odieux  •' 

(1)  KoyM  pages  i05  et  214. 
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Q.  FlamiBias^  sénateor,  fit  mettre  à  mort  on  de  ses  es^ 
claves^  sans  autre  molil  qae  de  proeorer  on  spectacle 
nouveau  &  on  de  ses  complaisants,  qui  n'avait  jamais  vu 
tuer  un  bomme. 

«  Pollion,  ami  d'Auguste,  entretenait  dans  ses  viviers  des 
Hurrènes  d'une  énorme  grosseur,  auxquels  il  frisait  jeter 
ses  esclaves  pour  pâture,  Néron  fut  le  premier,  suivant 
Bodin,  qui  chargea  un  magistrat  de  recevoir  les  plaintes 
de«  esclaves  contre  les  excàa  de  leurs  siattres.... 

u  Sénèque  représentait  avec  énergie  les  abus  de  l'auto- 
rite}  il  rappelait  les  mattres  au  devoir  de  la  nature  :  inter^ 
médiaire  du  chnstianisme  et  de  la  philosophie  stolqne, 
il  feôsait  entendre  aux  oreilles  des  Romains  des  préceptes 
d'égalité  et  de  douceur  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  l'ïtvan* 
gile.  Mais  ce  langage  n'était  pas  compris,  et  Sénèque 
lui-même  craignait  qu'on  ne  l'accusât  de  vouloir  fiiire 
descendre  les  maîtres  de  leur  supériorité  et  d'appeler  les 
esclaves  à  la  révolte. 

«  En  même  temps,  une  autre  voix  s'adressait,  non  à 
quelques  esprits  cultivés  de  la  capitale,  mais  aux  masses; 
elle  traduisait  en  langage  populaire  les  idées  évangéliques 
qui  se  reflétaient  daqs  Sénèque.  Saint  Paul,  an  nom  de  la 
religion,  commandait  aux  mattres  l'afléction  pour  lewrs 
esclaves.  «  Et  vous,  mattres,  disait-il  dans  ses  discours 
«  tout  palpitant  de  la  charité  fraternelle,  témoignez  de  Ta^ 
«  fection  à  vos  esclaves.  Ne  les  traitez  pas  avec  rudesse  et 
«  menaces.  Sachez  que  vous  avez  les  uns  et  les  antres  un 
«  mettre  commun  dans  le  ciel,  qui  n'aura  point  d'égards  à 
«  ces  conditions  des  personnes.  »  Et  ailleurs  :  c  Vous,  mat- 
ce  très,  rendez  à  vos  serviteurs  ce  que  l'équité  et  la  justice 
«  demandent  de  nous,  sachant  que  vous  avez,  aussi  bien 
«  qu'eux,  un  maitie  dans  le  dei.  » 

«  Est-ce  au  mouvement  de  ces  idées  stoXques  et  chré-» 
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liennes  combinées  qa*il  faut  attribuer  la  loi  Petronia^  qoe 
l'on  croit  rendue  sons  Néron,  et  qot  défendait  anx  maîtres 
de  livrer  leors  esclaves  aux  combats  des  bêtes?  Au  sw- 
plos,  ce  n'était  là  qu'on  premier  pas^  on  n'atteignait 
qu'un  seul  des  mille  moyens  par  lesquels  le  pouvoir  do 
maître  pouvût  dûqioser  de  la  vie  de  son  esclave. 

«  Un  siècle  plus  tard,  la  religion  cbrétienne  avait  marché; 
elle  avait  secondé  la  philosophie  et  amolli  avec  die  la 
dureté  des  idées.  Tout  change  alors  dans  la  juriqNradence 
sur  les  n^ports  de  l'esdavage.  Le  droit  de  vie  et  de  mort 
est  transféré  anx  magistrats.  Le  droit  de  correction,  laissé 
aux  maîtres,  est  forcé  de  se  renfermer  dans  des  règles 
plus  humaines.  Un  magistrat,  le  préfet  de  la  ville,  est 
chargé  de  surveiller  ce  pouvoir. 

«  Il  étaitdignede  Constantin  de  confirmer  et  d^agrandir 
ces  sages  règlements.  Sa  constitution  de  312  est  curieuse  en 
ce  qu'elle  nous  fiiit  connaître  des  excès  de  cruautés  inouïes. 

«  Que  chaque  maître,  dit  l'empereur,  use  de  son  droit 
«  avec  modération  ;  et  qu'il  soit  condamné  comme  homi- 
«  dde,  s'il  tue  volontairement  son  esclave  àcoups  de  bâton 
«  ou  de  pierres;  s'il  lui  M  avec  un  dard  une  blessure  mor- 
«  telle;  s'il  le  suspend  à  un  lacet;  si,  par  un  ordre  cmel,  il 
«  le  met  à  mort;  d'il  l'empoisonne  ;  s'fl  Mi  déchira  son 
«  corps  par  les  ongles  des' bètes  féroces  ;  s'il  sillonna  ses 
«  membres  avec  des  charbons  ardents,  etc.  » 

«  La  pensée  qui  dicta  ce  rappel  à  l'humanité  est  tonte 
chrétienne  i  c'est  un  point  accordé  par  tous  les  historiens; 
elle  se  retrouve  encore  dans  la  fiiTeur  que  Constantin  ac- 
corda aux  affianchissements.  Ce  fut  lui  qui  établit  b  ma- 
numission  dans  l'Eglise  en  présence  du  peuple,  avec  l'as- 
sistance des  évéques  qui  signaient  l'acte.  L'affranchisse- 
ment de  l'esclave  iqpparalt  à  Constantin  comme  le  résok 
tat  d'un  sentiment  religieux  religioid  mente. 
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«  Les  clercs  mêmes  reçurent  le  privilège  spéehil  de  don- 
ner la  liberté  pleine  el  entière  à  leurs  esclaves  par  pure 
concession  verbale,  sans  solomité,  sans  acte  public.  Cette 
concession  fdt  d'aatant  plus  eiBcace,  que  les  clercs,  i^os 
imbus  des  principes  de  la  charité  chrétienne,  étaient  très^ 
portés  à  signaler  par  des  affranchissements  leur  esprit  de 
fraternité.  Le  savant  Godefroy  a  bit  cette  remarque ,  el  il 
la  justifie  par  les  écrits  de  Lactance. 

«  Ces  belles  lois  de  Constantin  ont  fEdt  dire  à  M.  de  Cha-^ 
teaubriand,  que  sans  le  désordre  des  temps,  eOes  auraient 
affranchi  tout  d'un  coup  une  nombreuse  partie  de  l'espèce 
humaine. . .  » 

Plus  loin,  M.  Troplong  observe  que  Timpulsion  donnée 
aux  affranchissements  par  Constantin  contraste  avec  la 
poUtique  qui  avait  dominé  sous  Auguste  et  qui  avait  eu 
pour  but  de  mettre  un  frein  aux  mannmissions,  qui  du 
temps  des  guerres  dviles  avaient  inondé  les  légions  et  al- 
téré le  pur  sang  de  la  cité  romaine. 

«  Au  surplus,  continue  M.  Troplong,  après  avoir  si^ 
gnalé  les  réformes  de  Constantin  et  de  lustinien  sur  cette 
matière,  le  temps  n'était  pas  encore  venu  où  l'alfranchis» 
sèment  général  des  escfatves  devait  fiiire  disparaître  la  dure 
propriété  de  l'homme  sur  l'hoamie.  Souvent  on  voyait  la 
liberté  malheureuse  renoncer  à  elleHntaieet  courir  spont»- 
BéœeaCau  devant  de  la  servitude!  C'est  l'époque  Modale  qui 
bien  plus  tardaeul'étemel  honneurd'avoirrenduàlaliberté 
les  classes  infiSrieures  courbées  sous  le  joug  de  l'esclavage. 
Pour  arriver  à  ce  grand  résultat,  il  a  Mu  que  le  christia- 
nisme, pénétrant  plus  profondément  dans  les  eq>rits ,  ait 
humanisé  les  maîtres  à  un  phis  haut  degré,  et  que  les  in- 
térêts aient  été  amenés,  par  un  heureux  concours  de  dr- 
oonstances,  à  se  mettre  d'accord  avec  les  idées.  D'aussi 
grandes  révolutions  ne  s'acconqilissent  pas  par  une  vertu 


Moondaire;  àés  aîMes  dé  prtpftntioii  aont  nécesflûres 
pour  qa'elIeB  arrivent  i  leur  malorité  :  Teaelavage^  ipiéiqae 
adouci  par  dea  réformes  pMiies  dlHunanité,  eontinaa 
donc  à  aobaister  légalemeni  et  à  s'alâneater  am  aourees 
«npores  de  la  crainte  et  de  la  conqoéle. 

«  Le  ponvoir  des  mafttresy  bien  que  contenu  dans  de 
Justes  limitesy  resta  toiqours  prolégé  par  les  Ms  et 
armé  de  puissants  moyens  de  conservation  et  de  défense; 
les  lois  de  Constantin  Inâ^mème  en  font  foi.  Ces  lois,  qui 
furent  un  progrès  immense  pour  i'époqae  qd  les  vit  naî- 
tre^ parattront  peut-être  bien  dores^  si  on  leb  juge  au 
point  de  vue  du  19*  siècle  :  les  verges,  le  Iboel^  les 
chaînes,  la  prison,  sont  laissés  an  maître  pour  qnH  en 
«fee  avec  fiscrétion^  et  si  resclave^  œt  être  toujours  vil 
et  méprisé,  meurt  par  une  suite  imprévue  de  ces  corrac- 
tisns,  le  mettre  est  irr^roehable.  Heureux  !  cq»eiidant, 
si  la  puissance  dominicale  se  ttÂ  toiqours  tenue  r^fènnée 
dans  ces  bornes  ;  mais  combien  de  maîtres  qui  continuent 
i  se  Hvrer  à  des  habitudes  impitoyaiiles  ;  souvent  les  mal- 
Meufeux ,  excédéa  de  mauvais  traitements,  allaieni  se  ré- 
fugier dans  les  églises,  et  trouvaieni  dans  te  lien  saint  un 
asile  tutéiaire;  quelquefois,  le  dése^Mir  les  ^mnaai  è  la 
vioknee,  lis  s'y  jelsienten  armes»  donnaient  la  mort  ans 
elbros  qui  voolaiettt  les  livrer  pour  peine  de  eetle  viola- 
lien  du  sanctuaire,  et  se  tuaient  eux-iBéaBes  snr  le  corps 
db  leurs  vtetimes.  Presque  to^joters  les  esclaves  inaitrmiés 
s'éciiappaiént  d'auprès  de  leurs  mattrts  et  venafeni  dans 
tas  grabdes  villes^  et  silrtout  è  Moine,  ee  vaste  récq>tncle 
des  gmndeurs  et  des  misères  dti  tempis.  Là,  oaobant  leur 
ori^^e  €*  leur  Anié»  iis  grossissaient  la  foule  des  men- 
diants qui  stationnaient  auprès  du  VatIcÉn  et  exploiT 
talent  la  piété  cbaritalite  des  ftoÉîMes  ehréliennes.  Bntn, 
depuis  que  le  obristiamstte  propageait  les  saUimeB  doc^ 


irines  d'égaUléy  we  farmeiitation  Merète  agitait  oetlé 
classe  immense  dlmmmes  dépouillés  des  droits  eiyÛB,  en 
butte  à  la  rigueur  des  mattres,  écrasés  par  les  misères  de 
la  pins  vile  condition. 

«  D^ày  sous  Dtoclétien^  les  paysans  gattlKHS,  réduits  an 
désespoir^  s'étaient  soulevés  en  masse  ;  ils  avaient  désolé 
les  provinces^  incendié  les  villes,  commis  ces  grandes  hor- 
reors  qui  sont  la  suite  des  émotions  populaires.  On  a  lieu 
de  croire  que  les  chefe  de  ces  révoltés  étaient  chrétiens  et 
que  leur  insurrection  ftil  occasionnée  par  l'abus  des  prin- 
dpes  du  christianisme*  La  témérité  de  ces  bandes  indisci- 
plinées fût  châtiée  sans  peine  par  Haximien  ;  mais  les 
idées  ne  périssent  pas  facyement  devant  la  force,  et  une 
agifatmn  réeHe,  un  mécontentemmit  profond^  sans  cesse 
entuetenus,  avaient  excité  de  nouveau  une  explosion  for- 
midable, cinquante  and  avimt  que  la  conquête  des  Gaides 
par  les  Francs  ne  vint  donner  une  autre  direction  aux 
esprits.  » 

Plus  Mn  M*  Troplong  s'occupe  du  mariage  : 

(c  Lorsque  le  christianisme  arriva,  le  mariage  était  le 
moins  solennel  des  contrats;  il  était  parfait  par  le  consen- 
tement, et  nulle  cérémonie  religieuse  ou  civile  n'était  né- 
cessaire pour  sa  validité.  La  communauté  appairente 
d'habitation  et  la  possession  d'état  était  une  preuve  suffi- 
sante de  son  existence.  Lorsque  les  époux  ne  pouvaient 
plus  supporte^  le  poids  de  leur^  chaînes,  la  feeulté  du  di- 
vorce était  ouverte.  «  Où  sont  ces  mariages  heureux^ 
«  disait  TerUdlien,  que  la  pureté  des  mœurs  rendait  si 
«  parfoits,  qu'il  s'est  passé  plilB  de  cinq  cents  ans  sans 
«  qu'il  soit  arrivé  de  divorce  dans  aucune  JhmiDe.  Aujour- 
«  >if  A«t,  m  iépouionty  on  faU  vom  de  $e  répudiery  et  lé 
«  êmree  eut  eemm  %m  flruU  du  mariage.  » 

«  Yers  la  in  de  la  république  on  Msait  mieux;  c*est  à 
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peine  si  on  se  mariail  :  b  eormption  des  mœurs,  la  sou- 
mission des  femmes  esclaves^  l'égoisme  causé  par  les  mal- 
heors  pulilics,  avaient  dégoûté  les  Romains  dn  mariage; 
le  célibat  donnait  une  sorte  d'existence  considérable  et 
privilégiée.  Le  célibataire  était  un  homme  de  distincUon 
que  venait  caresser  tontes  ces  Ames  vâiales  qui  fiiisaient 
métier  de  convoiter  les  successions;  tons  ces  m^risièles 
courtisans  de  la  fortune  qu'Horace  a  flétris  dn  nom  dlié- 
rédipètes.  La  cité,  dépeuplée  par  la  guerre  et  les  proscrip- 
tionS)  était  menacée  de  se  dépeupler  encore  plus  par  le 
mépris  de  Finstitution  qui  donne  des  citoyens  i  l'Etat. 
César  avait  entrepris  de  guérir  ce  mal  ;  Auguste  s'y  appin 
sua  avec  des  soins  plus  efficaces  i  il  fit  rendre  la  fioneuse 
loi  Julia  et  Papia  Poppada,  destinée  à  encourager  tes  ma- 
riages et  à  punir  le  célibat.  Cooune  ces  lois  furent  te  fruit 
d'un  grand  système  de  régénération  de  IltaliCy  et  jouàrent 
un  rôle  très-important  dans  le  droit  romain  jusqu'à  Gon^ 
stantin,  qui  les  ébranla  par  des  raisons  empruntées  i  la 
politique  chrétiame,  on  doit  s'y  arrêter  un  instant. 

«  Leur  but  principal  fut  d'honorer  et  de  favoriser  le  ma- 
riage. Pour  y  parvenir,  Auguste  s'appUqua  d'abord  i  ac- 
corder des  prérogatives  à  l'homme  marié)  de  plus  gran- 
des prérogatives  à  l'homme  marié  qui  avait  des  enjEanis; 
de  plus  grandes  encore  à  celui  qui  avait  trois  enbnts^ 

«  Ainsi,  te  mariage  donnait  une  ptece  particulière  aox 
théâtres;  le  consul  qui  tétait  te  plus  d'enfants  prenait  le 
premier  les  fiusceanx  ;  il  avait  te  dioix  des  provinces,  etc.; 
on  pouvait  parvenir  avant  l'Age  aux  magistratures^  parce 
que  chaque  enfant  donnait  dispense  d'un  an*  Si  on  avait 
trois  enfants  à  Rome,  quatre  en  Italie,  cinq  dans  les  pro- 
vinces» on  était  exempt  de  toutes  charges  personneUes. 
Les  femmes  ingénues  qui  avaient  trois  enfimts  et  les  af* 
franchies  qui  en  avatent  quatre  étaient  exemptes   de 
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celte  tutelle  où  \e&  retenaient  les  aneienned  lois  de  Rome. 

«Les  époQX  poavaient  se  donner  la  totalité  de  leors  biens 
s'ils  avaient  trois  enfiints  Ton  de  Tantre;  s'ils  n'en  avaient 
pas,  ils  pouvaient  recevmr  la  dixième  partie  de  la  succès- 
sion>  à  cause  du  mariage^  matrimonii  nomine  ;  s'ils  avaient 
des  en£Bints  d'un  autre  mariage,  ils  pouvaient  se  donner 
autant  de  dixièmes  qu'ils  avaient  d'en&nts.  Ces  disposi- 
tions portèrent  vulgairement  le  nom  de  lois  décimaires. 
Auguste  montra  le  respect  qu'il  avait  pour  elles.  Ayant 
voulu  laisser  le  tiers  de  ses  biens  à  Livie,  son  épouse, 
mère  de  deux  enfants,  et  qui,  à  ce  titre,  n'avait  dnMtqu'à 
deux  dixièmes,  il  se  fit  relever  des  incapacités  de  la  loi 
par  le  sénat* 

«  Ge  n'est  pas  tout  :  pour  mieux  décourager  le  célibat, 
Auguste  voulut  que  ceux  qui  n'étaient  pas  mariés  ne  pus- 
sent rien  recevoir  par  le  testament  des  étrangers;  il  alla 
phis  loin ,  et  par  faveur  pour  les  unions  fécondes,  il  dé^ 
cida  que  ceux  qui,  étant  mariés,  n'avaient  pas  d'enfimts, 
ne  recevraient  que  la  moitié  de  la  disposition.  Toutes  les 
parts  caduques  dans  les  testaments  ou  les  legs,  pour  rai- 
son de  l'incapacité  des  institués,  furent  attribuées  à  ceux 
qui,  étant  appelés  par  le  même  testament,  avaient  des  en- 
fonts.  A  défout  de  père,  les  caduques  allaient  au  fisc  ou, 
comme  le  dit  Tacite  avec  une  amère  ironie,  au  peuple 
rommn^  comme  père  de  tous  le^  citoyens.  Mais  sous  Ca- 
racaUa,  le  fisc,  dans  son  immense  affection  pour  l'intérêt 
puUic,  Ux>uva  que  sa  part  n'était  pas  assez  belle  ;  il  se  fit 
seul  héritier  des  caduques. 

«En  même  temps,  les  secondes  noces  furent  non-seule» 
ment  encouragées,  mais  même  commandées. 

u  Les  pères  qui  ne  voulurent  pas  marier  leurs  enfontsy 
furent  contraints  par. les  magistrats. 

«On  permit  aux  ingénus  qui  n'étaient  pas  sénateurs  d'é- 
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INMUMT  desaOraiiebies;  grande  attéralkm  des  andeiines 
coalmnefl  ! 

«  On  tmita  de  remédier  aaxdiwrees  trop  fréqo^ts.  On 
resireignit  les  empêchements  fondés  sor  des  afBnités.  On 
réputanon  écrites  les  conditions  de  ne  pas  se  marier  Im- 
posées dans  les  testaments  et  les  affranebisBementa. 

«  Telles  furent  les  principales  oombinaisons  des  lois  Ja- 
lia  de  mariUmUs  orêmilmêf  et  Pqfpia  Pappea.  Biles  pre- 
naient les  Romains  par  leur  cAté  fàiMe,  l'aTsrice  :  aosn 
ne  furent-elles  jamais  populaires.  EUes  avaient  d'afflenrs 
des  inconTénients  nuiiemrs  ;  eUes  faisaient  intervoiir  dans 
les  affiôres  de  la  fiuniUe  le  fisc  avec  aes  Apres  tendances 
et  avec  le  cortège  néfiiste  des  délaleurs^  enfin,  elles  lii- 
saient  du  mariage  une  spéculation,  un  trafic.  On  se  ma- 
riait» dit  Plutarque»  et  Yoa  avait  des  enfimts,  non  pour 
avoir  des  héritiers,  mais  pour  avoir  des  héritages  s  mot 
profond  que  Montesquieu  a  cité  sans  voir  qu'il  aocose 
non-seulement  les  mauvaises  moeurs  des  Romains,  mais 
encore  les  lois  qui  frisaient  ces  mœurs  et  dont  scm  génie 
admire  cependant  la  belle  poUtiqae  ! 

«  Mais  que  serait-ee  s'il  fidlait  en  croire  Juvénal,  Ion- 
qu'il  met  dans  la  bouche  d'un  con^laisant  adultère  ce 
langage  effironté  :  «  De  quoi  te  plains-'tu,  ingrat?  Te  voilà 
«  père^c'est  moi  qui  te  vaut  ces  jura  pûreniiê;  c'est  par 
«  moi  que  tu  pourras  être  institué  héritier.  Tu  recudMe* 
«  ras  et  les  legs  qui  te  seront  laits  et  le  doax  émotament 
«  des  caduques,  et  (bUee  caducim.  Et  si  j'arrive  jusqu'à 
«  mettre  trois  enfonts  dans  ta  maison)  ne  vois-tu  pois  les 
«  autres  avantages  que  tu  as  à  attendre»  même  en  sos 
«  des  caduques  7  » 

«  Quelles  mosurs!  Quelle  société! 

«  C'est  sur  ces  entrefoites  qu'arriva  le  chrisHantane, 
trouvant  le  mariage  ainsi  dégradé  par  la  pins  sordide 
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avarice,  souillé  dans  ce  qa'il  a  de  pfcis  saint  par  les  tur^ 
[Miodes  de  l'amonr  da  gain,  reposant  pabliqaement  sur  la 
base  de  Tintérèt.  Mais  lé  christianisme  n*ayait  pas  été  in- 
stitaé  pour  rester  speotatear  de  cet  abaissement.  Dans  ses 
principes.  Je  mariage  doit  être  le  résultat  d'une  volonté 
13)re;  l'union  de  Thomme  et  de  la  femme  s'épure  au  feu 
de  la  grâce,  par  l'assistance  de  l'esprit  divin;  elle  s'élève 
jusqu'au  del  par  la  dignité  du  sacrement.  A  ce  point  de 
vue  sfdUime,  qu'était-ce  que  la  loi  Pappia,  sinon  un  oubli 
des  voies  de  la  Providence  et  un  matérialisme  condam*- 
nable  7  La  Id  Pappienne  devait  donc  être  sacrifiée  ;  son 
id)rogatton  était  un  prâiminaire  nécessaire  à  la  régéné- 
ration du  mariage.  Constantin  le  comprit;  il  ne  manqua 
pas  à  sa  mission ,  et  la  suppression  des  peines  contre  les 
câibataires  substitua,  au  système  païen  fondé  sur  l'intérêt 
pécuniaire,  le  système  chrétien  et  vraiment  moral  de  la 
liberté  dans  le  mariage. 

«  Quelques  auteurs,  et  Montesquieu  entre  antres,  ont 
cru  que  Constantin  n'avait  eu  d'autre  projet  que  d'encou- 
rager la  continence,  cette  vertu  que  des  Ames  contempla- 
tives considéraient  comme  un  effort  de  la  perfection  chré- 
tienne. Je  pense  que  le  plan  de  Constantin  Ait  plus  large. 
Toutefois  je  ne  nierai  pas  que  le  célibat  n'eût  perdu  sa 
défirvenr  auprès  des  chrétiens,  et  que  l'exemple  de  Jésus- 
Christ  n'eAt  porté  un  grand  nombre  d'esprits  ardents  à 
renoncer,  dans  une  vue  de  mortification,  à  l'union  légi^ 
Urne  des  deux  sexes.  Je  sais  que  ce  fbl  sous  le  règne  de 
Constantin  que  se  formèrent  les  premières  associations 
de  solitaires  voués  an  renoncement  de  tous  les  plaisirs 
terrestres.  Ce  prince  admirait  leur  mépris  des  choses 
d'ici-bas  et  leur  sublime  exil  de  la  société.  On  ne  peut 
donc  contester  qu'il  n'ait  voulu  honorer  par  l'abrogation 
des  lois  caducaires,  un  genre  de  vie  qui  semUait  réaliser 
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la  philosophie  la  plus  élevée  ;  mais  s*arrèier  à  ce  point, 
ce  serait  ne  saisir  qa'un  cAté  de  la  question.  £n  brisant 
les  obstacles  qu'Augoste  avait  opposés  à  nn  célibat  volup- 
tueuxy  si  dtférent  de  Taustérité  cénobite ,  Constantin  at- 
teignait un  double  résultat  :  d'un  côté ,  il  donnait  satisfac^ 
tion  à  la  vie  solitaire  et  mortifiée  ;  d'un  autre>  il  époratt  ia 
cause  même  du  mariage,  en  le  rendant  à  la  liberté }  il  le 
plaçait  sous  le  sceau  d'une  vocation  divine,  il  mettait  l'es- 
prit de  la  loi  civile  d'accord  avec  le  caractère  tout  nou- 
veau que  la  loi  évangélique  avait  imprimé  au  plus  solen- 
nel et  au  plus  important  des  actes  de  la  vie  civile. 

«  Ck)nstantin,  dans  la  crainte  des  séductions  conjugales^ 
avait  laissé  subsister  les  lois  décimaires,  qui  mesuraient 
rétendue  des  dons  entre  époux  sur  le  nombre  des  enfimts. 
Théodose  le  Jeune  les .  abrogea  ;  il  laissa  à  l'affection  des 
époux  son  indépendance,  convaincu  que  le  meilleur  moyen 
de  favoriser  le  mariage  était  de  ne  pas  gêner  les  senti- 
ments de  tendresse  réciproque  qu'il  est  destiné  à  déve- 
lopper. 

«  On  le  voit,  ces  innovations  renversaient  ûe  fond  en 
comble  les  lois  mémorables  que  les  Césars  païens  avaient 
considérées  comme  la  base  de  leur  empire  A  la  politique 
fondée  sur  l'intérêt,  les  princes  chrétiens  fiiisaient  socoé- 
der  un  gouvernement  qui  avouatit  la  liberté  et  l'affection 
naturelle  pour  ses  mobiles.  Justinien  y  sjouta  l'égalité  ;  fl 
déclara  valables  tous  les  mariages  que  la  loi  d'Auguste 
avait  défendus  avec  les  personnes  de  condition  vile  on  m* 
fême.  L'époux  de  Theodora  ordonna  que  le  niveau  serait 
passé  sur  des  inégalités  que  les  préjugés  peuvent  respec- 
ter^ mais  que  la  religion  ne  saurait  admettre. 

«  Quant  aux  secondes  noces,  Auguste  les  avait  encou- 
ragées, en  conservant  toutefois  les  règlements  qni  punis- 
saient d'infemie  la  femme  qui  contractait  de  nouveaux 
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liens  dans  les  dix  mois  dé  son  deuil,  règlements  fondés 
non-seulement  sur  rhonnéteté  publique,  mais  encore  sur 
la  nécessité  de  ne  pastroubler  la  eertitude  des  lignées, 
prapter  turbaiiùnem  êanguiniê.  Le  christianisme  naissant 
n'avait  pas  condamné  les  secondes  noces  ;  saint  Paul  les 
avait  même  conseillées  aux  jeunes  veuves  >  toutrfois  des 
doutes  s'étaient  manifestés  parmi  quelques  esprits  rigides 
connus  sous  le  nom  de  Cathans  ou  Pwtb^  qui  regardaient 
comme  excommuniés  ceux  qui  passaient  à  de  seconds 
mariages.  Mais  le  concOe  de  Nicée,  tenu  sous  Constan- 
tin, n'avait  pas  permis  que  les  paroles  du  grand  apôtre 
fnss^t  méconnues)  les  Purs  avaient  été  mis  au  ban  de 
rÉgUse  comme  hérétiques.  Les  plus  grands  docteurs, 
saint  Augustin,  par  exemple,  proclamaient  la  légitimité 
des  secondes,  troisièmes,  quatrièmes  et  cinquièmes  noces. 
Il  est  vrai  que  l'on  considérait  comme  plus  méritants  ceux 
qui  se  contentaient  d'un  premier  mariage.  Leur  résolution 
de  passer  le  reste  de  leur  vie  dans  la  continence  témoi- 
gnait de  sentiments  plus  épurés  )  une  fidélité  qui  se  pro- 
longeait au  delà  du  tombeau,  un  amour  si  ardent  et  si 
désintéressé  qu'il  survivait  à  la  mort  même,  étaient  les 
gages  d'un  plus  haut  degré  d'abnégation.  Quant  à  ceux 
qui  se  remariaient,  on  les  regardait  comme  plus  fisâ^les, 
quoique  exempts  de  péché,  et  l'on  retrempait  leur  cou- 
rage par  des  pénitences  publiques.  Ainsi  donc  s'était  éva- 
nouie la  pensée  politique  qu'Auguste  avait  transmise  à 
ses  successeurs,  et  que  ceux-ci  avaient  sévèrement  gardée 
pour  le  U^  de  l'empire  9  mais  le  christianisme  avait  en 
vue  la  fondation  d'un,  autre  empire,  la  conquête  d'une 
antre  cité  \  le  vieil  esprit  déclinait,  d'autres  tendances  al- 
laient r^eunir  la  société  et  ouvrir  les  voies  d'une  civilisa- 
tion plus  avancée  \  donc  nous  sommes  arrivés  à  ce  point  : 
les  secondes  noces  ne  sont  pas  proscrites,  mais  elles  ne 
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wmt  plus  un  moyen  de  fiûre  »  oow  à  r«aperair  eide 
gagner  dee  gaooesâonsf  on  est  libie  de  sohm  ses  ébc- 
tkme  temporelloBOQ  ses  convkslîoiis  religkHMW. 

tf  Sor  oes  données,  qoe  va  (Ure  la  noaveile  MgWatkin 
qoi  se  pr^lMre  ? 

«  On  ne  saurait  trop  admirer  la  sagesse  des  empoceurs 
chrétiens  dans  les  lois  qu'ils  publièrent  sur  les  seoondsB 
nooes  $  ces  lois  sont  un  beureux  mélange  de  garanties 
pour  les  uMpurs,  pour  lafiunille»  pour  lamuitipUcation  de 
re^èce^  dies  distinguent  aveo prudence  le  préoeple  et 
le  conseil»  les  devoirs  sodaaz  et  la  perfaotion  asoétiq[ae. 
C'est  une  conciliation  prudente  de  la  pensée  de  l'Eglise  d 
des  besoins  de  la  politique.  Au  système  d'Auguste,  qoi 
Ait  de  multiplier  les  fiuniiies,  un  système  tout  nouveau  et 
non  moins  moral  est  substitué  (  c'est  de  conserver  la  fi<^ 
mille  existante,  de  lui  assurer  son  patrimoine,  de  la  {ffé- 
server  des  orages  que  font  naitre  les  querelles  d'intérêts 
entre  les  difiérents  lits. 

«  D'abord  Théodose  le  Grand,  d'après  les  conseils  des 
évèques  réunis  an  concile  de  Gonstantinople,  étendit  à  un 
an  le  délai  pendant  lequel  il  était  interdit  à  la  fiemme  de 
se  remarier;  il  confirma  la  peine  de  l'inlSume  que  te 
édits  du  préteur  infligeaient  à  la  iMume  qui  ne  gardaft  pas 
la  religion  du  deuil,  rMfimum  lu$iu$;  mais  U  9J/oiaÊm  k 
rinlBHtte  une  sanction  toute  nouvelle  et  plus  eOlcaoe  dans 
un  temps  où  les  anciennes  opinions  éprouvaieni  de  si  pro- 
fondes altérations  :  la  fesune  perdait  te  gâte  de  son 
premier  mariage,  elle  ne  pouvait  donner  i  son  seoend 
mari  pkis  du  tiers  de  ses  biens;  elle  était  incapable  d'hé- 
riter d'un  étranger  ;  elle  ne  pouvait  succéder  à  aios  propres 
parents  au  delà  du  troisième  degré. 

«Cependant,  ce  n'était  pas  assez  que  de  forcer  la  femme 
à  une  yiduité  annale,  il  follait  s'élever  plus  haut,  il  foHait 
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'  l 'ioflosB^  dm^eoooàeê  nooes  en  eles-mènieB,  et , 
alNUnottoB  finie  d'an  convoi  prénuAmé,  il  fUlait  les  oon-» 
sidérer  dnns  leurs  rapports  avec  les  enftoits  du  premier 
%  sevvsnl  Irop  ooMiés  par  des  mères  impradentes,  on 
saoriflés  à  des  marAlres  jakrases.  G'esl  cet  aspect  qni  est 
soitoat  remarquable  dans  les  lois  des  empereurs  chré- 
Uens.  Le  peu  de  ftiveor  avec  laquelle  le  christianisme  en* 
imgeait  les  secondes  noces,  permettait  de  ^occuper  de 
ce  préoieuK  intérêt  jusqu'à  ce  jour  oublié  poor  des  consi- 
dérations politiipies  :  les  pères  de  l'EgNse,  saint  Ambroise, 
par  «xempiCy  en  avaient  bât  rdget  de  leur  soBicitade. 

•  D^aberd  Tbéodose  le  Grand  décida  que  la  femme  qui 
se  remariorail  agrairt  des  en&nts  d'un  premier  fit,  per- 
drait la  propriété  de  tous  les  dons  et  avwitages  que  son 
premier  mariage  lui  avait  procurés  à  qudque  titre  que  ce 
soit;  les  biens  composant  ces  avantages  furent  attribués 
ûrrévec^Uement,  et  avec  garaptie  hypothécaire,  à  ces 
mêmes  enfents,  sauf  rusufruit  de  la  mère.  Plus  tard,  ces 
dispositions  flirent  étendues  au  père  qui  convolait,  par 
Théedûse  netValentinien  II;et  ce  ne  fut  pas  seulement 
poor  le  cas  de  mort  natnreQe  que  cette  conversion  de  la 
propriété  en  usufruit  fut  décrétée,  Justinien  voulut  qu'^e 
eM  lien  en  cas  de  divorce.  Le  6it  capital,  c'est  l'avéne- 
■iflDtderintérèt  des  odhnts  dans  rorganisaAion  du  sys- 
tème des  deuxièmes  nooes,  intârèt  méconnu  jusqu'à  ce 
jour  et  mis  en  hunière  par  les  idées  chrétiemies }  intérêt 
miqeur,  dominant  dans  notre  civilisation  moderne,  et  pour 
iBfuel  t'illustre  chanceGer  de  L'Hèpital  élevaR  derechef 
la  voix  dans  le  célèbre  édit  de  1S80.  » 

M.  Tropkmg  poursuit  ses  investigations  sur  les  em- 
pêchements résultant  de  la  parenté,  sur  le  mariage,  le 
divorce  et  leconcubinat;  il  termine  en  recherchant  ce  que 
devint  la  condition  des  fesunes  dans  la  nouvelle  société. 
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«  La  conslitilUon  primitive  de  Rome  plaçait  la  fenmie, 
même  miyeare,  sous  la  tatelie  peqiélaeUe  de  ses  agnals , 
oa  parents  par  les  mêles.  Gréée  dans  mi  intérêt  aristocrar 
tique  y  cette  tutelle  avait  pour  but  de  tenir  la  femme  e& 
dehors  du  mouvement  des  alTaires,  tant  publiques  que  pri- 
vées ^  de  Tenchalner  par  les  liens  de  Tagnation  sous  la 
supériorité  des  mêles }  de  conlenir  l'élément  dans  leqos) 
la  Camille  se  perd ,  par  l'élément  qui  la  perpAoe.  Ausn 
un  tuteur  légal ,  l'héritier  le  plus  proche  de  la  femme , 
intéressé  par  conséquent  à  neutraliser  son  activité  civile , 
était  auprès  d'elle  et  pouvait  l'empêcher  de  passer  sous  la 
puissance  d'autrui  avec  son  patrimoine  »  par  le  moyen  de 
la  coemption  ou  de  Tusuc^yion  ;  ses  biens  mane^  étaient 
frappés  d'une  indisponibilité  qui  ne  pouvait  être  levée  que 
par  l'autorité  de  ce  même  tuteur.  Jamais  elle  n'interve^ 
nait  dans  le  gouvernement  de  la  flunitle  ou  dans  les  en- 
treprises industrielles  et  commerciales  ;  il  ne  Mait  pas 
même  qu*dle  cherchAt  à  savoir  quelles  lois  se  discutaient 
au  sénat,  ou  quelles  motions  agitaient  le  forum.  Un  tribu- 
nal composé  de  ses  proches  jugeait  les  écarts  de  sa  con* 
doite,  et  pouvait  même  la  punir  des  peines  les  plus  ri- 
goureuses. 

«  Voilà  un  grand  appareil  de  moyens  préventifr  et  coer- 
citife!  et  toutefois  on  n'aperçoit  pas  les  avantages  sérieux 
et  durables  que  cette  siqétion  produisit  sur  le  moral  de  la 
femme.  Le  vide  de  cette  existence  à  laquelle  les  Romaines 
se  trouvaient  condanmées  les  forçait ,  en  général ,  à  aDer 
chercher  un  aliment  à  leur  activité  dans  le  luxe ,  dans  les 
vaines  parures,  dans  les  plaisirs.  Elles  aimaient  à  se  trou- 
ver dans  des  chars,  à  paraître  devant  leurs  esclaves  avec 
de  riches  habits  et  des  bijoux  précieux ,  à  se  faire  une 
cour  de  femmes  d'atours,  de  suivantes  et  d'eunuques,  cour 
vouée  à  la  mollesse ,  où  figuraient  comme  ministres  et 
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confidents,  le  emlkm^  le  parfàmeor,  le  confiseur!!... ,  où 
Voa  délîbéraii  sar  les  cadeaux  à  feireà  la  diseosede  bonne 
aveniore,  à  l'interprète  des  songes,  à  rarospice,  à  Tex- 
piatrice;  où  Ton  s'occupait  de  mille  riens  frivoles  qui  rem- 
portaient sur  les  soins  du  ménage.  Lorsque  des  lois  somp- 
tuaires  venaient  mettre  un  frein  à  ce  fiste ,  les  femmes 
fisûsaient  des  espèces  de  coalitions  ou  d'émeutes  pour  re- 
conquérir la  vaine  liberté  du  luxe,  la  seule  à  laquelle  elles 
pussent  prétendre  pour  se  consoler  d'une  vie  ennuyée,  con- 
trainte, jedirai  presqueméprisée;  car  ledédaindes  Romains 
pour  le  sexe  féminin  est  un  trait  du  caractère  de  ce  peuple. 

(c  U  est  donc  vrai  que  cette  éducation,  iàite  à  l'aide  de 
tant  d'entraves  et  de  méfiances,  n'amena  qu'une  réaction 
de  licence  et  de  corruption!  Je  sais  cependant  tout  ce 
qu'il  y  a  à  admirer  dans  la  mère  des  Gracques  et  dans 
Porcie;  mais  gardons-nous  de  prendre  ces  belles  et  no- 
bles figures  pour  le  type  des  femmes  romaines.  La  conju- 
ration des  bacchanales,  les  sourds  complots  contre  la  pu- 
deur et  la  paix  publique,  les  divorces  indécents,  les  adul- 
tères andadeux,  tout  ce  débordement  de  mauvaises 
mœurs,  dépeint  par  les  philosophes,  les  historiens,  les  sa- 
tiriques, et  qui  obligea  Auguste  à  aller  chercher  dans  les 
lois  politiques  un  remède  que  ne  donnaient  plus  les  lois 
de  la  bmille  :  ne  sont-ce  pas  là  des  preuves  plus  véridi-^ 
«qoes  de  l'état  de  la  société  ?  » 

Après  avoir  suivi  l'historique  de  l'institution  de  la 
totelie  des  fenmies,  et  montré  comment  die  disparut, 
M.  Troplong  continue  : 

tt  Dans  le  système  du  christianisme,  la  femme  a  une  mis- 
sicMi  à  remplir }  elle  doit  travailler  comme  l'homme  pour  le 
service  du  Seigneur.  Elle  a  la  même  dignité  morale  que 
l'homme }  si  elle  lui  est  inférieure  en  force,  elle  le  surpasse 
en  foi  et  en  amour.  U  faut  donc  qu'elle  sorte  de  cette  in- 
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î  àlaqorile  i'aaeifliuie  Booie  Ift  cmidainiiaity  I 
fn^eUe  devail  être  dms  mie  vie  monotone  et  étrangèie  à 
la  marche  dn  mooveoieiit  flooial.  La  doctrine  noawlle  M 
fiût,  aa  ooAlraire,  ui  defoir  d'agff,  d'exhorter,  d'oaer  de 
aottaecendaatonmmBnicali^  de  partager  les  combats  dei 
maitiyia,  de  aieiter  inlré|»de  «onme  eu  sor  le  bAeher. 
Elle  va  comiatlre  le  fanim  et  le  prétoire^  jadis  interdits  i 
son  sexe  ;  car  il  laadraqn'élle  sache  y  parier,  s'y  défen- 
dre et  braver  le  glaive  de  la  jsntice  païenne.  Jetée  désor- 
mais dans  la  vie  miUtattke,  eBe  doit  s'y  tenir  avec  le  eoo- 
rsge  des  béras,  avec  la  ferveur  des  missionnairea.  Bs- 
eiafOy  on  la  verra  forte  contre  le  mattie  qui  voudra  l'avi- 
lir; époose»  eHe  sera  l'interprète  de  la  foi  auprès  deaon 
mari  ;  elle  obtiendra  son  adfa^n  on  saura  résister  à  son 
ressentiment  Mère,  veare,  vierge,  dans  tontes  les  pos^ 
tîons,  elle  a  des  devoirs  nooveaax  à  remplir }  la  ehaiM 
snrtont  sera  son  partage,  et  deviendra  entre  ses  mains 
une  branche  de  radministntion  de  la  première  sooiété 
chrétienne.  U  y  anra  même  des  dignilés  ipoor  elle  dsns 
l'BgBse;  diaconesse,  elle  serachargée  (duwinooiejosqDe 
alors)d'nnepartiederinstrootian«EIlepartsgerarq[HMtelil$ 
eHe  prêchera  anx  iMnmes  et  revêtira  nn  caraetère  oflloid. 
c  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  nn  système  eomplei  d'é- 
mancipstion  et  d'égalité  morale;  voilà  nne  existence  loote 
nouvelle  qui  apparaît,  non  par  qaelfoes  rares  aœideals, 
mais  par  miepraliqae  jonmalière  et  constante.  Après  cela, 
qne  ce  système  se  soit  ^ipnyé  de  certaines  données  anl6- 
rieores  on  collatérales  ;  qa'il  ait  été  licondé  par  nne  sorle 
de  prédisposition  qui  bvorisait  l'anéanlissemeal  en  la 
modifieatioa  de  tous  les  genres  de  servitudes,  c'est  ee 
ip'on  ne  sanrail  contesler.  Mms  quel  argument  y  aanit* 
il  à  tirer  de  là  contre  l'inioence  chrétienne  7  N'esi-ee  pas 
au  contraire  un  des  mérites  do  christianisme,  d'avoir  él^ 


rcdpreokm  doi  leadanoes  et  des  besoinft  coBleaiporaiBs? 
EsVh»  qœ^  malgré  tons  les  préeédents^  ce  n'est  pas  loi 
qw  A  généralisé  Tidéa  de  raflBranduuMemeiit  raisonnable 
de  la  feomie,  entrevue  sans  doute  dans  d'antres  civilisa- 
tîoBSy  ébancbée  par  qaeiqiies  grands  esprits,  par  Platon, 
par  example,  mais  Jamais  aveo  antant  de  profondeor,  de 
soile  et  de  sincérité  praliqae?»...  » 

H.  Trojtoigtemiinecetterevnepar  rexamendnsystème 
dessoccessions,  telqu'ilftilfonnniépar  Jnstinien;ilensi^ 
gnale  les  avantages  qu'on  a  en  le  tort,  saiTantloi,de  con- 
kater. 

«  FantHi  le  dire,  cependant?  U  s'est  tronvé  des  jofis- 
consnKes  asses  pen  sensés  pour  s'attaqner  à  cette  admi- 
rable partie  des  Invanx  de  Jostinien.  Un  jnrisconsnlte 
italien ,  nommé  Gandeosio  Pagantni,  a  sortout  pooisûvi 
ce  prince  de  ses  diatribes  les  pins  amères  poor  avoir  abolî 
les  lois  d'agnalîon  et  s'être  montré  &vorable  au  drmt  des 
femmes.  Paganini  infirtoé,  comme  tant  d'antres,  de  la  su- 
périorité de  la  jorispradence  dassiqoe  sor  les  lois  de  las- 
tinieiiy  poosse  la  logique  de  son  système  jusqu'à  dépasser 
dans  les  temps  modmies  les  pr^ogés  du  vieux  Caton  ^  0 
s'éverlao  à  prouver  qne  les  lois  d'agnation  scmt  du  droit; 
des  gens,  et  qne  Juaftinien,  en  égalant  la  parenté  féminine 
à  la  parenté  mascoBne,  s'est  écarté  du  droit  divin,  de  la 
raismi ,  des  traditions  des  empereurs  dirélietts.  n  lui  pro- 
digua des  épiihètes  pleines  de  mépris,  n  dit  qu^  son  aigu- 
mentntkm  poorégate  les  femmes  aux  hommes  ut  perfeeîo 
fmimn^ùnbeaUis;  ailleurs  il  l'appelle uâsorMM,  et  prétend 
qu'esdave  de  son  épouse  Théodora,  il  n'a  bit  tant  de  choses 
panr  leafemmesqnedanslebut  mesquin  de  hnétreagrédble. 

«  Cette  dissertation  d'un  éradit  du  17«  siècle,  oublié  au- 
je«id*liiii,  M  mériterait  pas  d'être  tirée  de  la  poussière,  si 
elle  ne  Aâsait  qu'exprimer  une  opinion  individuelle^  mal^ 
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heureiiseiBeiii  elle  se  raltacbe  à  un  système  fort  en  crédit 
dans  une  ^le  qui  s'est  dite  exclusitement  classique  parce 
qu'elle  a  pris  à  tàebe  de  dâiigrer  un  prince  du  Bas-Em- 
pire aux  dépens  des  jurisconsultes  du  siècle  des  Antonins. 
Cette  école,  qui  arendu,  je  le  reconnais,  de  grands  servi- 
ces à  la  littérature  du  droit,  en  a  rendu  de  fort  mauvais  à 
sa  philosophie  ^  elle  a  finit  de  la  jurisprudence  de  ce  ôècle 
(privilégié  du  reste  par  le  grand  nombre  de  ses  hommes 
éminents)  un  type  en  dehors  duquel  il  n'y  a  que  déca- 
dence, en  sorte  qu'elle  mettrait  volontiers  le  Code  civil 
auHlessous  des  Institutes  de  Gains.  Quand  cette  éeole 
s'est  adressée  par  l'organe  d'HotUnann  à  la  forme  que  des 
Grecs  malhabiles  ont  donnée  au  droit,  son  triomphe  a  été 
complet^  mais  quand  elle  a  passé  de  la  forme  au  fond,  et 
qu'elle  a  comparé  dans  le  même  esprit  de  critique  les  idées 
prises  dans  leur  essence,  sesaberrations  ont  étédé^^orables. 

«  Cette  école  a  été  idolâtre  de  la  forme  ;  eHe  a  reculé  de 
toute  la  distance  qui  sépare  le  christianisme  du  paganisme^ 
elle  a  été  coupable  envers  la  philosophie  qu'elle  a  sacri- 
fiée à  l'art,  envers  la  science  qu'elle  a  accusée  d'avoir  ré- 
trogradé. A  quoi  tient  cette  étrange  méprise?  à  un  mal 
qu'a  déjà  signalé  un  illustre  écrivain,  M.  Cousin,  dans  ses 
leçons  de  philosophie  :  c'est  que  le  christianisme  est  tro]^ 
peu  étudié  et  trop  peu  compris  ;  c'est  que  la  philosopha 
chrétienne,  si  claire,  si  simple,  si  entraînante,  est  cepen- 
dant moin»  connue  que  celle  de  beaucoup  de  rêveurs  de 
l'antiquité  !  Et  toutefois  elle  est  la  base  de  notre  existence 
sociale,  elle  alimente  la  racine  de  notre  droit  ;  et  bien  que 
tout  le  monde  ne  s'en  rende  pas  compte,  nous  vivons  biCD 
plus  par  elle  que  par  les  idées  échii4>pées  à  la  ruine  dn 
monde  grec  et  du  monde  romain.  » 

L'Académie,  après  cette  lecture,  vote  l'impression  du 
travail  de  M.  Troplong  dans  le  recueih  de  ses  mémoires. 
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NOTICE  BIOGRAPHIQUE 

SUR  LIVIE 

ÉPOOSB  I>>ADeimTB 

PAR  M.  NAUDET. 


Livie  (Lwia  l^rtmUa),  épouse  de  Tempereor  Auguste, 
«?t  mère  de  rempereur  Tibère,  deux  noms  qcd  marquent 
les  deux  derniers  périodes  de  sa  vie,  où  die  montra  sous 
des  ttq[»ect8  si  divers  un  caractère  toujours  le  même.  EUe 
tenait  par  le  sang  maternel  à  la  fière  et  opiniâtre  fiimiHe 
des  Claude,  et  par  le  nom  à  celle  des  Livius,  où  Fadop^ 
tion  avait  fiiit  entrer  son  père.  Autant  ses  jours  coulèrent 
honorés  et  paisibles  dans  le  palais  des  Césars,  autant  sa 
première  jeunesse  avait  été  remplie  de  sanglantes  catas- 
trophes et  de  terreurs.  Elle  n'avait  pas  achevé  sa  seizième 
année,  lorsque  son  père,  après  la  bataille  de  PhiBppes,  se 
tua  (an  de  Rome  712)  pour  échapper  à  la  vedgeance  des 
triumvirs.  Mariée  à  Tiberius  Néron,  elle  devenait  mère, 
en  même  temps  qu'orpheline f  et,  deux  ans  après,  elle 
fîiyait  dltalie  avec  son  époux  proscrit,  suivie  d'un  seul 
serviteur,  et  portant  son  fils  dans  ses  bras  :  peu  s'en 
fallut  que  les  cris  de  l'enfant  ne  Uvrassent  aux  soldats  les 
Aigitib.  L'ennemi  acharné  à  sa  poursuite  était  ce,  même 
Octave,  dont  elle  devait  captiver  l'affection  et  la  confiance 
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dorant  cmqoanie  ans  d'one  onion  qui  ne  flit  jamais  Inm- 
blée;  TenCBoit  exilé  avec  eUe  dès  le  bercean,  c^étaît  Ti- 
bère. Ces  événements  se  passaient  en  7U.  Deux  ans  plus 
tard,  la  paix,  signée  «itie  Sextns  Pompée  et  les  triumvirs 
ramenait  les  vaincus  en  Italie.  Octave  rencontra  Livie, 
etilobligeaTlberiasNéronàlaluioéders  on  ne  dit  pas  si 
ce  lut  malgré  die»  Tiberius  prit  son  parti  de  fort  bonus 
grâce^  comme  tout  bomme^  ayant  soin  de  sa  vie^  devait 
en  agir  avec  le  vainqueur  de  Pérouse^  an  Heu  de  se  sé- 
parer avec  rédat  d'un  divorce^  comme  un  époux  mécon- 
tenty  il  usa  de  la  fiction  de  puissance  paternelle  qoe  M 
donnait  la  loi  romaine  à  Tégard  de  sa  femme  »  et  la  maria, 
la  dota  lui-même,  comme  un  père  disposant  librement  de 
sa  fille.  Il  fit  plus;  livie  était  alors  enceinte  de  six  mois, 
on  consulta  les  pontifes  pour  savoir  si  eUe  pouvait,  en  œt 
état,  entrer  dans  le  Kt  d'un  nouvel  ^kiux,  sans  oflienaer  la 
reygi<m.  La  réponse  du  coUége  leva  les  scrupules^  ei  Ti- 
berius^n  était  membre.  Au  bout  de  trois  mois,  Livie  ae- 
coucha  d'un  fils,  qu'Octave  remit  à  son  père,  et  qui  de* 
iwit  rentrer  ensuite  dans  la  famille  du  prince.  Depms  ee 
temps,  l'histoire  de  Livie  se  vdie  et  se  confond  dans  l'hia- 
Mre  d'Auguste.  Elle  comprit  merveilleusement  tout  d'à* 
bord  quelles  pouvaient,  quelles  devaient  être  la  nature  et 
la  mesure  de  son  pouvoir  auprès  du  triumvir  devenu  em^ 
pereur.  La  réalité,  la  durée  la  touchaient  {dus  que  la  va- 
nité de  païUtre.  Deux  choses  désormais  l'occupèrent  uni- 
quement, s'attacher  le  oœur  de  son  mari.,  avancer  ses 
enfimts.  EUe  ne  prit  a  la  pcditiqœ  et  aux  aflUres  aneoM 
part,  si  ce  n'est  cdle  que  lui  bisait  le  mettre  du  monde. 
Ce  que  les  séductions  d'une  beauté  parfBûte  et  d'an  es- 
prit aimable  avaient  commencé,  s'achevait  par  TasoeiH 
dant  d'une  haute  raison,  par  le  chm-me  d'one  hmnesr 
égale  et  fiicile,  en  même  temps  que  par  une  sévérité  de 
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jnonm  qui  n'ttigerii  poiail  de  retour.  Oomfàgfke  anidue 
et  dévouée  dans  les  fiitîgaes  des  voyages,  amie  ooBunode 
eiCDjoaée  dans  les  foyers  domeslMioesy  oonfidente  dis- 
crète et  conseillère  éclairée,  elle  savait  se  rendre  utile, 
qadqa^is  nécessaire,  agréable  loi\|oars,  jamais  impor- 
tone;  die  sonflGrait  les  nombreuses  iqtfdâités  d'Auguste , 
on  prétend  même  qu'elle  y  donnait  les  mains.  C'est  ce 
qui,  sans  doute,  a  iàit  dire  à  TadtCi  qu'irréprochable 
dans  sa  c(»iduite,  die  affectait  eepoidant  d'être  {dus  gra- 
eiease  que  les  femmes  de  l'ancien  temps  ne  se  le  seraient 
peimis.  EUe  avait  trop  à  cœur  de  rester  biai  avec  César, 
pour  être  et  surtout  pour  se  montrer  fort  sensibleà  des 
chagrins  d'épouse.  Mais  die  n'aurait  pas  voulu  qu'il  pAt  < 
soupçonner  qu'dle  s^exemptait  de  la  jalousie  par  l'indiffé* 
rence  ;  il  était  convenu  entre  eux  que  les  gakmleries  du 
prince  servaient  sa  politique,  et  qu'il  pénétrait  ainsi  dans 
les  secrets  des  maris  et  des  pères.  Active  et  toigours  ré- 
servée, comme  devait  être  la  mère  de  fimaille  romaine, 
die  le  seconda  parbitement  dans  cette  administration 
nouvdie,  où  il  fallait  ménager  tant  d'intérêts,  se  concilier 
tant  de  votontés,  commander  tant  de  réformes  par  l'exem- 
ple en  même  temps  que  par  les  lois.  L'empereur  se  plai- 
sait à  redire  que  la  toge  qu'il  portait  avait  été  ilée  par 
sa  femme  et  ses  nièces  ;  il  pouvait  montrer  à  ceux  que 
gênait  son  autorité  de  censeur  un  modèle  de  diasteté  dans 
sa  maison  {MoneiiMe  domu).  Lorsqu'il  iskUlaii  à  des 
festins  solennds  les  sénateurs  et  les  chevafiers  au  Capi- 
U^,  die  recevait  leurs  femmes  àsa  table;  die  ftit  même 
ai^orisée  par  un  sénatusconsulte  à  reeevdr  les  séna^ 
teinrs  et  les  chevaliers  eux-mêmesf  die  dota  de  ndUes 
flttes  pauvres,  die  fit  élever  des  enfants  à  l'éducation 
desquels  leur  fiimille  ne  suffisait  pas.   nus  d'une  fois 
on  la  vit,  dans  les  inc^diesqui  éclataient  si  fréquemment 
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à  Rome,  se  mêler  à  la  kmtof  encourager  les  scMats  el  les 
hommes  du  peuple  à  fiiîre  leur  devoir.  Mais  en  servant 
Auguste,  elle  n'oubliait  pas  les  intérêts  de  ses  fils.  Tibère 
.n'était  encore  âgé  que  de  treize  ans,  quand  il  parut ,  dans 
la  pompe  tri(«nid»aie  du  vainqueur  d'Actium,  assis  sur  le 
cheval  de  vdée  du.quadrige  à  gauche,  tandis  que  Mar- 
cellus  tenait  la  droite,  nus  tard  on  donnait,  en  son  nom, 
•des  jeux  et  des  spectades,  dont  livie  feisait  les  firads  avec 
Auguste.  Puis,  à  peine  sorti  de  Tadolescenoe,  il  ^KMisait 
la  fille  d*Agrin[)a,  le  second  de  Tenqiire,  peutrétre  l'héri^ 
tier,  si  Auguste  avait  été  enlevé  prématurément  aux  Ro^ 
mains.  Drusus,  frère  de  Tibère,  épousait  à  son  tour  An-^ 
tonia,  la  nièce  d'Auguste.  Dès  que  les  deux  jeunes  prin* 
ces  jfurent  en  âge  de  porter  les  armes,  ils  conunandèrent 
des  artnées;  ils  vainquirent,  tantôt  réunis,  tantôt  séparés» 
les  barbares  des  Alpes  et  ceux  de  la  (jermanie.  Le  poète 
Horace  élevait  jusqu'aux  deux  leurs  succès,  les  espé- 
rances de  leur  courage,  la  gloire  des  héros  leurs  aneè^ 
très,  qui  semblaient  revivre  en  eux.  Déjà  liaroellus  était 
mort  depuis  quelques  années.  Agrippa ,  devaiu  après  lui 
le  mari  de  Julie,  ne  lui  survécut  pas  plus  de  dix  ans;  il 
laissait  sa  femme  enceinte  et  deux  fils  en  bas  âge,  qu'An-  ' 
guste  adopta,  qu'il  n<H|ima  du  nom  de  César,  qu'il  fit 
successivement  princes  de  la  jeunesse.  A  côté  d'eux, 
montaient  sans  cesse  en  dignité,  en  pouvoir,  les  deux  fib 
de  Livie.  Drusus  meu^;  au  lieu  de  fatiguer  Auguste  de 
son  deuil  et  de  ses  gémissements,  elle  accueîHe  avec  une 
âme  stolque,  plus  que  maternelle,  les  consolations  du 
philosophe  Areus,  familier  du  palais;  elle  contraint  Ti- 
bère à  répudier  Vipsania,  pour  qu'il  se  rapprodie  d'Au- 
guste et  du  trône  en  épousant  Julie;  bientôt  il  est  décoré 
du  titre  d'iiNf^ralor,  il  obtient  les  honneurs  du  triomphe 
après  avoir  défait  les  Sicambres  et  les  Suèves  ;  il  esl  re- 
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vêtu  de  la  puissance  tribuoitienne;  qui  commençait  à  de^ 
venir  l'inauguration  de  l'hérédité  impériale.  Les  deux 
jeunes  Césars  ne  tardèrent  pas  à  mourir,  Tun  en  Asie, 
d'une  blessure  qui  n'était  pas  mortelle,  l'autre  à  Mar- 
seille, d'une  maladie  qui  ne  paraissait  pas  dangereuse. 
Livie  ne  fut  pas  à  l'abri  du  soupçon  ;  cependant  elle  ne 
perdit  rien  de  l'affection  d'Auguste  ;  elle  savait  le  circon- 
venir, sans  lui  laisser  trop  sentir  l'obsession ,  et  se  faire 
craindre,  même  sans  se  fiure  haïr.  C'était  dans  ce  temps, 
que  par  ses  conseils  Auguste  mettait  fin  aux  conspira- 
tions en  cessant  les  vengeances,  et  désarmait  ses  ennemis 
en  pardonnant  à  Cinna.  Tibère  était  adopté  dans  la  fa^ 
mille  des  Césars  et  associé  à  l'empire,  et  le  vieil  empe* 
reur  condamnait,  déshéritait,  reléguait  dans  l'île  de  Pla-» 
nasie  son  unique  petit-fils  Agrippa  Postnmus,  noh  pas, 
sans  doute,  par  une  décision  spontanée  ;  et,  dans  le  der- 
nier déclin  de  sa  vie,  ému  d'un  retour  de  tendresse,  il 
n'osa  le  visiter  qu'une  fois  mystérieusement,  et  son  re- 
gret se  consuma  en  larmes  inutiles.  Trois  mois  i^rès  il 
expirsut  à  Noie.  Doit-on  croire  que  le  poison  ait  hâté  sa 
fin ,  à  soixante-seize  ans  ?  Ses  derniers  adieux  à  Livie  ne 
permettent  pas  de  supposer  que  lui-même  en  eût  la  pen- 
sée 'y  il  l'instituait  son  héritière  avec  Tibère,  il  l'adoptait 
pour  fille,  et  dès  lors  elle  reçut  les  noms  de  Julia  Au- 
gusta.  Tout  était  prêt  pour  assurer  l'empire  à  son  fils  : 
personne,  que  ses  confidents  intimes,  n'avait  pu  appro- 
cher d'Auguste  dans  ses  derniers  moments  ;  elle  entretint 
les  espérances  publiques  par  des  nouvelles  trompeuses, 
jusqu'à  ce  que  Tibère,  qu'elle  avait  rappelé  de  Germanie, 
fût  arrivé  pour  s'assurer  de  la  foi  des  soldats  et  recevoir 
les  serments  d  obéissance  des  consuls,  des  magistrats, 
des  sénateurs.  Livie  avait  alors  soixante-dix  ans  ^  elle  en 
survécut  encore  près  de  seize  à  Auguste. 

ai 


La  paix  qai  avait  régné  si  lon^emps  dans  la  maison 
impériale,  ne  se  conserva  {dus  entre  le  fils  et  la  mère. 
Elle  voulait  dominer  et  le  paraître  ;  il  lai  déroba  presque 
tous  les  honneurs  que  l'adulation  du  sénat  s*empressait 
de  lui  oCBrir.  Des  luîtes  continuelles,  de  mutuels  reproches 
ne  cessèrent  d'aigrir  leurs  inimitiés,  jusqu'à  ce  qu'on  jour, 
livie,  irritée  d'une  défaite  ii^urieuse  que  Tibère  opposait 
à  ses  sollicitations,  lui  montra  une  lettre  écrite  de  la  niain 
dAuguste,  contre  Thumenr  ûtfouche  et  intraitable  de  ce 
fils,  dont  elle  avait  acheté  l'élévation  au  prix  de  tant  de 
soins  et  de  peines,  et  peut-être  plus  cher.  Elle  avait  gardé 
précieusement  cette  lettre,  depuis  les  années  mêmes  où 
elle  se  montrait  animée  d'un  zèle  de  mère  toute  dévouée  : 
l'âme  de  Livie  avait  pressenti  l'Ame  de  Tibère.  L'empe- 
reur, qui  ne  pouvait  plus  supporter  cette  guerre  intestine, 
n'osait  point  cependant  se  défiiire  d'une  telle  ennemie, 
quoiqu'il  ne  fût  retenu  assurément  ni  par  la  reconnais- 
sance, ni  par  le  respect  ^  H  ne  croyait  pas  pouvoir  sacri- 
fier iaq>unément  la  fille,  la  prèbresse  d'Auguste,  et  il  cé- 
dait d'ailleurs  à  un  vieil  ascendant.  On  dit  que  ce  dernier 
dégoût  le  décida  enfin  Jt  exécuter  le  prqjet  qu'il  avait 
conçu  de  se  retirer  à  Gaprée.  Livie  continua  de  vivre 
tranquillement  à  Rome,  jouissant  des  grandeurs,  oliyet 
unique  de  son  affection,  et  soignant  sa  santé,  qu'elle  en- 
tretint jusqu'à  l'Age  de  quatre-vingt-six  ans,  par  un  ré- 
gime invariaUe.  Pline  dit  qu'elle  attribuait  sa  longévité  à 
l'usage  du  vin  de  Fueinum  (Castel  Duino).  Tibère  défen- 
dit qu'on  lui  décemAl  l'apothéose,  et  qu'on  exécutAt  son 
testament.  Ce  furent  le  fils  et  le  frère  de  Germanicns,  Ca- 
lignla  et  Claude,  qui  se  chargèrent  de  ce  double  devoir. 
Tacite  a  dessiné  son  caractère  en  deux  traits  de  maftre, 
eoHjux  faeilU,  mater  tmpofaiw.  Ce  contraste  ne  décèle 
point  une  inconséquence^  elle  empruntait  sa  puissance 


d'Aagusie,  Tibère  était  sa  créature.  Femme  seulement 
par  la  beauté  et  par  les  grAces  de  la  figure^  homme  par 
le  courage,  par  la  fermeté  d'Ame,  par  l'imperturbable  rai- 
son, elle  était  capable  des  résolutions  les  plus  fortes,  des  j 
devoirs  les  plus  périlleux,  sans  vertu  ^  elle  pouvait,  dans  ' 
certaines  circonstances,  s'élever  jusqu'à  la  gloire  de  Thé-  [ 
roisme,  sans  l'inspiration  du  cœur.  Deux  sentiments  do^ 
minèrent  che2  elle  tous  les  antres,  l'ambition  et  Torgueil. 
Caligula,  qui  avait  prononcé  son  oraison  funèbre,  la  nom- 
mait plaisamment  un  Ulysse  en  robe  {êtolatutn  Ulyssem). 
Il  disait  mieux  qu'il  ne  pensait)  car  si  elle  ressemblait 
à  Ulysse  par  la  ruse  et  la  duplicité,  elle  en  avait  aussi  la 
patience  et  la  sagesse.  Les  modernes  pourraient  l'appeler 
la  Maintenon  romaine,  si  ce  n'est  qu'elle  sut  conseiller  à 
propos  la  clémence  et  non  la  persécution.  Mais,  en  se 
rendant  inaccessible  à  toutes  les  faiblesses  des  Ames  pas- 
sionnées, elle  n'en  connut  jamais  les  douces  émotions^ 
Elle  eut  plus  de  succès  que  de  bonheur. 
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SUR  LES  RÉSULTATS 

DIS  COMPTES 

DE  L'ADIINISTRATION  DE  LA  JGSTICE  CBIIINELU 

MU  wwLJknem, 
DE   1825  A  1839, 

PAR  1.  BKNOISTON  Iffi  CH.\miIiniIf . 


Dix-huit  ans  se  sont  déjà  passés  depuis  qu'un  des  prin- 
cipaux chefs  du  ministère  de  la  justice,  M.  Gnerry  de 
Champneuf;  conçut  le  projet  de  rassembler,  sur  le  nom- 
bre et  la  nature  des  crimes,  ainsi  que  sur  leurs  auteurs, 
tous  les  renseignements  déposés  chaque  année  dans  les 
greffes  des  cours  d'assises  du  royaume,  de  les  réunir  en 
tableaux  et  de  les  livrer  au  grand  jour. 

Cette  idée  était  heureuse  et  bdle.  Il  s'était  trouvé  un 
homme  assez  ami  du  bien  et  de  la  vérité  pour  l'avoir  ;  il 
se  trouva  un  mniistre  assez  habile  pour  en  saisir  toute  la 
portée,  assez  ferme  pour  la  faire  exécuter  (1).  Le  travail 
qui  en  fut  la  suite  parut  neuf  et  rempli  d'enseignements. 
En  France,  on  Taccueillit  avec  un  vif  intérêt;  en  Eu-* 
rope,  on  l'imita. 


(i]  V.  d«  reyrooMi. 
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Depuis  celte  époque,  les  nombreux  successeurs  de 
M.  de  Peyronnet,  au  ministère^  se  sont  taxi  un  devoir  de 
continuer  ce  travail,  «t  chaque  année  a  vu  paraître  un 
compte  détaillé  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  France. 

n  est  temps,  auyourd'hui,  de  les  résumer  et  d'en  con- 
stater les  résultats }  car,  malgré  le  mérite  des  différents 
écrits  publiés  sur  ce  sujet,  leurs  auteurs  n'ayant  travaillé 
les  uns  que  sur  un  petit  nombre  d'années  (i),  les  antres 
que  sous  un  point  de  vue  particulier,  Topinion  publi- 
que n'a  pu  prendre  aicore  de  l'ensemble  des  faits,  et  des 
renseignements  qu'ils  fournissent,  une  idée  nette  et  pré- 
cise. 

.  Du  reste,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  être  exact,  afin 
de  ne  rien  avancer  qui  ne  smt  vrai^  pour  être  clair,  afin 
d'être  compris >  pour  être  court,  afin  de  ne  pas  btiguer 
raltention. 

Si  l'on  prend  tous  les  comptes,  au  nombre  de  quinze, 
qui  ont  déjà  paru,  et  si  l'on  écrit  à  la  suite  les  uns  des  au- 
tres les  résultats  de  chacun,  en  n'observant  d'autres  pré- 
cautions que  d'en  écarter  les  délits  politiques  dont  il  ne 
saurait  être  question  ici,  et  la  Corse,  que  ses  mœurs,  en- 
core empreintes  de  préjugés  barbares,  séparent  autant  de 
la  France  que  sa  position  au  milieu  de  la  Méditerranée 
l'isole  du  continent,  on  reconnaît  que,  de  1825  à  1839, 
106,098  individus,  ou  7,206  par  an  (2),  ont  été  traduits 
devant  les  cours  d'assises  du  royaume  comme  accusés  de 
crimes,  et  2,786,968,  ou  185,797  chaque  année,  devant 


(1)  MM.  Qaételel  et  Gaerry,'  Decondolle,  Moreau  de  Jonoés. 

(2)  Nombre  toul  des  adsinis  de  I8S5  à  1839 411 ,413 

A  déduire  la  Corse  et  les  crimes  poHliques 3,315 


108,098 


les  iribiuiaax  comoUonnels^  comme  prévenus  de  dé- 
Uts  (1). 

Ces  nombres  sont  bien  réellement  ceux  que  foumisseDt 
les  comptes  ministériels;  mais  il  parait  convenable  de  les 
modifier,  les  éléments  dont  ils  se  composent  étant  loin 
d'avoir  tous  la  même  importance.*  La  plus  grande  partie 
de  ces  délits,  6i.  sur  100,  sont  de  simples  contraventions 
an  Gode  rural,  aux  lois  de  douanes,  et  surtout  aux  Ms 
forestières  Le  hasard,  Timprudence,  la  rigueur  des  sai- 
sons, les  troubles  civils  et  te  relAchement  des  lois  qui 
en  est  la  suite,  les  produisent  ou  les  encouragent.  Mobiles 
comme  les  circonstances  auxquelles  ils  sont  dus  pour  la 
plupart,  on  les  voit  diminuer,  augmenter  avec  eDes. 
En  1835,  on  en  compte  141,000;  en  1831,  253,000,  et 
en  1835, 16i^,000  seulement.  Le  nombre  des  accusés,  an 
contraire,  varie  peu.  Il  y  a  dans  le  crime  quelque  chose  de 
plus  fixe,  de  plus  arrêté,  une  volonté  plus  forte,  une  per- 
versité plus  grande.  La  loi ,  qui  s'arme  contre  lui  de  toutes 
ses  rigueurs,  moins  sévère  pour  les  délits,  ne  punit  la  plus 
grande  partie  que  d'une  amende  l^ère  et  d'une  détention 
de  quelques  jours.  Je  m'en  occuperai  donc  peu. 

Cependant  il  en  est  un  certain  nombre  à  qui  leur  ana* 
logie  avec  des  crimes  semMables  a  fait  donner  les  mêmes 
noms ,  et  qui  n'en  diffèrent  que  par  une  gravité  moins 
grande  :  tels  sont  les  vols  et  les  abus  de  confiance,  les  es- 
croqueries, les  (aux ,  les  outrages  aux  mœurs,  l'adultère. 
Quand  la  justice  les  frappe  d'un  chêtiment  plus  rigoureux, 
la  m<vale  ne  saurait  ni  les  absoudre,  ni  les  négliger. 

Ces  six  espèces  de  dâits  ont  donné ,  depuis  1825 , 


(i)  Nombre  total  des  préfeous  de  1825  à  1859 2,802,406 

A  déduire  la  Cône 15,438 


2,786,968 
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273,818  prévenas  (1),  ou  18,254  par  an,  qui,  réunis  à 
7,206  accusés,  forment  un  total  de  25,460  individus. 

Rapproché  de  la  population  moyenne  déduite  des  trois 
recensements  de  1826, 1831  et  1836,  ce  total  &it  ressor- 
tir le  résultat  suivant  (2)  : 

En  France^  depuis  1825,  année  communey  un  indwidu 
sur  1,275  est  présumé  criminel  ou  coupiMe. 

Et  ces  prévenus,  ces  accusés  surtout,  ce  sont  des  mal- 
heureux, nés  dans  les  dernières  classes,  des  journaliers, 
des  ouvriers  des  villes,  perdus  dès  leur  jeune  Age  de  mi- 
sère et  de  vices,  que  le  besoin  assiégé,  que  de  mauvaises 
passions  conseillent,  dont  un  cinquième  a  déjà  été  repris 
de  justice,  dont  plus  de  la  moitié  (55.  sur  100  pour  les 
hommes,  76  et  80  pour  les  femmes)  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  et  vit  étrangère  aux  affections  de  famille  ;  plus  des 
trois  cinquièmes  (62  sur  100)  ne  sont  pas  mariés. 

Mais  ee  sont  aussi  dans  les  rangs  plus  élevés  de  la  so- 
ciété, des  hommes  dont  l'esprit  est  cultivé,  la  profession 
honorable  et  hicrative,  qui,  pour  en  accroître  encore  les 
profits,  font  servir  l'éducation  qu'ils  ont  reçue  à  devenir 


(1)  Vol  simple.., 254,066 

Escroquerie 16,002 

Abus  de  conianoe. 10,  T75 

fwx I,n6 

Outrages  aux  nKBors '   9,577 

Adoltére I,(i22 

(Sans  la  Corse) 275,918 

(2)  Recensements  : 

De  1S26. 51,858,900  habiUnls 

ne  1831 32,569,200 

De  1836 33,540,900 

97,969,000 
A  déduire  la  Corse 590,900 

97,378,100 
Moyenne 32,459,370 


d*adroits  fripons,  d'habiles  foussaires,  ^quand  la  haine  ou 
la  jalousie  ne  leur  met  pas  le  poignard  à  la  main,  ce  qoi 
arrive  souvent,  a  C'est  dans  la  classe  qui  vit  de  son  re- 
«  venu  et  qui  a  reçu  une  éducation  conforme  à  sa  for- 
ce tune  que  Ton  trouve,  relativement,  le  plus  de  crimes  de 
«  faux  et  de  crimes  contre  les  personnes,  disent  les  rap- 
«  ports  des  comptes  de  1830  (1) ,  1832  (2) ,  1833  (3)  et 
«  1839  (4).  Les  gens  sans  aveu  n*en  présentent  pas  «o- 
«  tant.  9 

Tous  ces  hommes,  de  profession ,  d'éducation ,  de  fw- 
tune,  de  mœurs  si  différentes,  se  réunissent  tous  dans  on 
sentiment  commun,  Thorreur  du  travail  et  un  désir  eflréoé 
de  jouir.  Génération  dévouée,  dès  ses  premiers  pas  dans 
la  vie,  à  tous  les  vices,  à  tous  le^  excès,  à  tous  les  crimes; 
que  le  glaive  de  la  justice  émonde  tous  les  ans,  et  qui  se 
reproduit  tous  les  ans  avec  une  constance  qui  effraye,  une 
régularité  qui  étonne. 

Elle  est  telle ,  en  effet ,  que  les  chiffres  de  Tannée  qui 
suit  diffèrent  à  peine  de  ceux  de  Tannée  qui  précède.  Le 
nombre  des  accusés  que  Ton  vient  de  voir  être,  année 
moyenne,  de  7,306,  ne  s'est  élevé  qu'une  seule  fois  à  8,000, 
et  n'est  descendu  qu'une  seule  fois  aussi  à  6,800.  Dans  un 
espace  de  quinze  ans,  ses  plus  grands  écarts  n'ont  été  que 
de  800  accusés  an  plus,  et  de  400  au  moins. 

Ce  nombre  d'accusés  ne  se  compose  pas  seulement 
d'hommes,  il  s'y  trouve  aussi  des  femmes,  et  dans  une 
quantité  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  serait  porté  à  le 
croire.  Sans  doute  elles  n'entrent  point  en  partage  égal 
avec  Thonune  dans  cette  triste  communauté  :  leur  carac- 


(1)  Page  10. 

(2)  Page  8. 

(3)  Page  6. 

(4)  Page  6. 


ière  moins  énergique,  leur  constitution  moins  forte,  leur 
vie  plus  retirée  leur  en  Ate  la  volonté,  les  moyens,  Too- 
casion  ;  mais,  s*fl  est  vrai  qu'elles  ne  concourent  que  dans 
une  iaible  proportion  (  pour  un  cinquième  seulement  )  à 
l'accomplissement  des  crimes  pris  en  totalité ,  et  pour 
un  peu  plus  du  quart  dans  les  délits,  il  ne  Test  pas 
moinsL,  et  depuis  quatorze  ans  les  annales  criminelles  Tat- 
testent,  que  ce  n'est  pas  toujours  à  des  moeurs  plus  douces, 
à  une  pitié  plus  tendre,  à  une  Cetiblesse  plus  grande,  qu'il 
faut  en  ret)orter  l'honneur. 

Pour  n'avoir  pas  les  muscles  et  la  vigueur  d'un  athlète, 
la  femme  n'éprouve  pas  moins  que  l'homme,  et  plus  que 
lui  peut-être,  toute  l'ardeur  des  passions,  et,  dans  la  vio- 
lence de  leurs  transports,  il  semble  qu'elle  ne  demeure 
alors  innocente  que  des  crimes  qu'elle  ne  saurait  com- 
mettre; car,  malgré  l'excès  de  son  égarement,  elle  ne 
peut,  quoi  qu'elle  fasse,  abjurer  complètement  son  sexe  et 
cesser  d'être  femme.  Aussi  la  trouve-t-on  rarement  oc- 
cupée à  contrefaire  un  acte,  une  signature,  à  fabriquer  de 
la  busse  monnaie.  On  ne  la  verra  pas  non  plus  aller  la 
nuit  attendre  sur  un  grand  chemin  le  voyageur  isolé,  ou  le 
passant  dans  la  rue,  pour  l'immoler  et  le  dépouiller  ensuite. 
Elle  prend,  en  général,  peu  de  part  aux  meurtres,  aux 
assassinats  ;  sa  fiiiblesse  s'effrayerait  du  sang  que  sa  main 
ferait  couler.  Plus  dissimulée  que  hardie,  plus  adroite 
que  forte,  quand  elle  donne  la  mort,  ce  n'est  pas  au  poi- 
gnard qu'elle  a  recours,  c'est  au  poison  ;  et  comme  elle  est 
aussi  plus  retirée  dans  ses  mœurs,  plus  sédentaire  dans 
ses  habitudes,  c'est  au  sein  de  la  fomille  qu'elle  ourdit  ses 
complots;  c'est  là  qu'elle  ne  craint  pas  d'attenter  aux 
jours  d'un  père,  d'un  époux.  Si  dans  les  meurtres,  les  as- 
sassinats, on  ne  trouve  que  8  femmes  pour  100  hommes, 
on  en  compte  53  parmi  les  parricides  et  86  dans  les  em- 
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poisonnements.  M.  Goerry  remarquait,  en  1833,  qae 
plos  des  trois  cinquièmes  étaient  commis  par  la  femme  sor 
son  époax  (i).  Son  travail  embrasse  six  années,  le  mien 
en  comprend  quatorze,  et  la  même  proportion  se  retrouve 
encore.  Sur  195  attentats  de  ce  genre,  117  fois  la  victime 
a  été  le  mari. 

Et  quand  la  haine ,  la  jaloasie ,  le  dérèglement  de  ses 
moeurs  ne  la  rendent  pas  criminelle,  c'est  la  cupidité  qui 
la  rend  coupable.  Alors  elle  abuse  de  la  confiance  qu'on 
lui  montre  pour  dérober  tout  ce  qui  se  trouve  à  sa  conve- 
nance. C'était  sous  le  toit  conjugal  une  épouse  adidtère, 
c'est  au  foyer  domestique  une  servante  infidèle.  La  pro- 
portion des  femmes  aux  hommes,  dans  les  vols  privés,  est 
de  plus  de  moitié  (57  femmes  pour  100  honmies).  EDe 
n'est  pas  du  cmquième  dans  les  autres  vols  (18  femmes 
pour  100  hommes). 

Je  m'arrête  et  ne  veux  pas  pousserplus  loin  ces  rappro- 
chements, que  je  pourrais  étendre  à  l'escroquerie,  aux  ou- 
trages aux  moeurs,  à  l'adultère,  etc.,  surtout  à  l'incendie. 
D'autres  l'ont  fait  avant  moi,  et  quoiqu'ils  n'aient  ea  à 
leur  disposition  qu'un  petit  nombre  d'années,  telle  est  la 
constance  des  éléments  qui  leur  ont  servi ,  que  je  ne  puis, 
après  quatorze  ans,  que  répéter  ce  qu'ils  ont  dit  pour 
quatre  :  «  La  tendance  au  erime  chez  Vun  et  Vautre 


(i)  Eitai  de  iUUiëtique  morale,  par  M.  fioerry,  p.  iS.  Paris,  fSSS, 
M.  Quétalel  en  trouvaii  50  parmi  les  parricidai  el  91  parmi  les  «m* 
poifonnemento,  pour  quatre  ans  seoleineni.  (Ouvrage  cilé,  tableau  de  U 
page  216.  —«  Les  crimes  dans  lesquels  la  proportioa  des  fennes  est 
la  plus  élevée,  ne  soni  pas  ceux  qui  supposent  le  moins  d^mOMM-alilé, 
mais  ceux  qui  exigent  plus  de  dissimulation  et  de  ruse  que  de  force 
et  d^audace ,  et  qui  se  commettent  dans  le  cercle  des  relations  domesii- 
ques  et  de  la  finniUe ,  les  coups  et  blessures  envers  les  ascendants»  la 
faux  témoignage,  les  vol»  domestiques ,  l^empoisonneroent.  »  (Rapport 
de  1834,  page  10.} 
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«  vu  to  différmee  de  moralUé  de  Vkomme  et  delà  femmey 
«  est  moine  grande  qu*<m  ne  le  croit  généralement  (1).  » 

J'ai  dit  qae  depuis  1825, 106,098  accusés  des  crimes  e\ 
273,818  prévenus  des  délits  que  j'ai  signalés  plus  haut,  en 
tout  381,916  individus  des  deux  sexes  (je  réunis  àtlessein 
ici  les  nombres  de  toutes  les  années,  pour  avoir  des  résul- 
tats plus  sûrs  ),  ont  été  mis  en  jugement. 

Parmi  eux,  un  peu  plus  du  dixième  était  accusé  de 
crimes  contre  les  personnes  ^  le  reste  l'était  de  crimes 
conlïe  la  propriété.  Ce  qui  prouve  qu'en  général ,  et  à 
part  les  grands  crimes,  qui  sont  heureusement  peu  nom- 
breux, l'homme  est  bien  moins  avide  du  sang  de  son 
semblable  que  de  son  argent. 

Aussi,  de  tous  les  mauvais  penchants,  n'en  est-il  point 
qui  se  développe  plus  tAt ,  qui  s'éteigne  plus  tard  et  se 
montre  plus  fréquemment  que  celui  du  vol.  On  le  trouve 
chez  les  tribus  sauvages  comme  chez  les  nations  civili- 
sées; il  fisdt  à  lui  seul  le  quart  et  même  le  tiers  des  dé- 
lits, et  les  trois  cinquièmes  des  crimes  (2)  ;  il  est  enfin  la 
manifestation  la  plus  hardie  du  désir  que  rhommè  éprouve 
de  s'approprier  le  bien  d'antrui,  et  ce  désir  est  celui  de 
toute  sa  vie.  Dans  les  vols  classés  parmi  les  mmes,  parce 
qu'ils  s'accompagnent  d'eflraction,  d'escalade,  souvent 
même  de  violence  et  de  meurtre,  sur  1,000  accusés  on 
n'en  compte  que  22  n'ayant  pas  encore  seize  ans^  et  l'on 
en  conçoit  aisément  la  raison.  Mais  dans  les  vols  d(»nes- 
tiques,  dans  les  vols  simples  surtout  (délits),  où  il  ne  faut 
que  beaucoup  d^adresse  et  une  grande  effronterie,  cette 
même  proportion  s*élève  à  77  sur  1,000  pour  les  vols  de 


(i)  Bêêtâ  murVhùmme  ei  k  développemttU  de  iet  faemitéiy  ou  Buai  dç 
pkynqtte  êociale,  lome  11,  page  219. 
(2)  Rapport  de  If^SS ,  page  24. 


toute  espèce  ;  elle  est  de  22  parmi  les  accusés  de  souante 
ans  et  plus. 

*  Au  reste,  c'est  un  aveu  pénible  à  faire,  mais  dans  ces 
fatales  listes  de  la  justice  mminelle,  dont  Texactitudedes 
chiffres  atteste  le  soin  que  l'on  met  à  les  revoir,  ce  serait 
en  vain  que  l'on  chercherait  un  âge  d'innocence  :  il  n'en 
existe  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  sexe.  Dès  la  seconde 
année  de  leur  publication,  on  lisait  dans  le  rapport  mis 
en  tète  de  celle  de  1826,  ces  paroles  qui  alors  pouvaient 
paraître  hasardées,  mais  que  les  mêmes  faits  reproduits 
pendant  quatorze  ans  n'ont  que  trop  justifiées  :  «  Depuis 
TAge  de  discernement  jusqu'à  trente  ans,  le  nombre  des 
accusés  va  tocyours  en  croissant  dans  les  deux  sexes; 
après  cet  Age,  il  diminue  sensiblement  (i).  » 

Oui,  sans  doute,  il  diminue,  mai»  il  ne  s'épuise  ja- 
mais ;  et  sur  la  totalité  des  accusés  depuis  quatorze  ans  (2), 
si  l'on  gémit  d'en  trouver  18,027 ,  ou  18  sur  100,  Agés  de 
moins  de  seize  ans,  ou  qui  en  ont  à  peine  vingt  et  un (3), 
on  éprouve  aussi  moins  de  pitié  peut-être  que  d'indigna- 
tion à  voir  à  oAté  de  cette  génération  si  jeune  encore  et 
déjà  si  coupable,  des  criminels  dont  l'Age  a  blanchi  les 
cheveux  sans  corriger  les  mœurs,  des  vieillards  de 
soixante,  soixante-dix,  quatre-vingts  ans  et  au  delà.  Laa 
nombre  est  assez  grand  (3,3W>)  pour  donner  la  propor- 
tion de  32  sur  1,000;  et  parmi  ces  honmies  qui  toachent 
à  la  fin  de  leur  carrière,  plus  de  350  sont  accusés  de  meur- 
tre, d'assassinat  (306),  de  parricide  (13),  d  empoisonne-^ 


(i)  RApportde  i8S6,  p.  S. 

(2)  Nombre  des  accttsés  de  i  926  à  1859 1 00,865 

(Sans  la  Corse  et  les  crimes  politiques.) 
(5)  Aceosés  âgés  de  moins  de  16  ans 1 ,509 

Oe  16  à  21 16,518 

18,027 
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ment  (35).  Enfin,  et  c'est  un  (ait  trop  important  pour  le 
passer  sons  silence ,  quand  les  accusés  qui  n*ont  pas  plus 
de  vingt-^inq  ans  ne  fournissent  que  le  cinquième  (32 
sur  100)  des  crimes  commis  contre  les  personnes,  le  même 
rapport  est  de  plus  du  tiers  (37  sur  100)  pour  les  accusés 
de  soixante  ans  et  au  delà  (1).  Ainsi,  le  cœur  humain 
semblerait  avec  TAge  se  fermer  à  la  pitié. 

On  a  remarqué  (â)  que  la  femme  entrait  un  peu  plus 
tard  dans  la  carrière  du  crime,  et  en  sortait  un  peu  plus 
tôt.  La  jeune  fille ,  plus  timide  que  le  jeune  homme ,  est 
surtout  plus  dépendante.  Celui^i  est  déjà  plus  maître  de 
sa  personne ,  plus  libre  de  ses  actions,  plus  entreprenant , 
ebfin ,  parce  qu'il  a  plus  d'audace. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  se  résume  dans  ce  peu  de 
mots  malheureusement  trop  vrais  :  «la  carrière  du  crime 
parait  êùuvrirverè  quinze  ans,  et  ne  se  ferme  qu'aux 
portes  du  tombeau  (3).  » 

Depuis  1825,  les  trois  cinquièmes  des  accusés  (00  sur 
100)  et  les  quatre  cinquièmes  des  prévenus  traduits 
devant  la  justice  (85  sur  100)  sont  condamnés  par  elle  ;  le 
reste  est  acquitté.  Mais  la  plupart  de  ceux  qu'elle  épargne 
ne  valent  guère  mieux  que  ceux  qu'elle  frappe  5  un  hasard 
fatal  qui  n'a  pas  permis  que  le  crime  eût  de  témolhs ,  ou 
une  adresse  perfide  à  en  détruire  les  preuves^  fait  sou- 
vent toute  leur  innocence. 

De  ces  condamnés,  1,161  l'ont  été  à  mort;  et ,  sans 
l'intervention  des  circonstances  atténuantes  laissée  au 
jury,  depuis  1832,  ce  nombre  eût  atteint  2,000;  691  seu-- 
lement  ont  subi  leur  arrêt;  18  se  sont  suicidés. 


ïï 


Rapport  de  1857,  page  S. 
,  ,  M.  Qaélelet. 

(3)  M.  Quételel.  Reeherehei  itatûiiquet  iur  le  royaume  dei  Payt-Bafy 
p.  41. 
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Comme  il  n'y  a  point  d'âge  pour  commettre  le  crme, 
il  n'y  en  a  point  aussi  poar  monter  sur  TéchaCuid.  Le 
jeune  homme  et  le  vieillard  se  rencontrent  ensemble  sur 
cet  horrible  théAtre.  De  iSSU  à  1839  f  on  a  compté  parmi 
les  condamnés  à  mort  : 

6&  de  16  à  21  ans,  dont    7  femmes. 
128  de  21  à  25  ans,  dont  12    id. 
2f7  de  60  à  65  ans,  dont    7    id. 
20  de  65  à  70  ans,  dont    k    id. 
10  de  70  à  80  ans,  dont    2    id. 

Commenter  ces  chiffres  serait  les  afiaiblir. 

Un  dernier  point  reste  maintenant  à  déterminer.  Le 
nombre  des  crimes  a-t-il  augmenté  ou  diminué  en  Krance 
depuis  quinze  ans? 

La  réponse  à  cette  question  est  aussi  bcile  que  te 
moyen  de  la  résoudre  est  simple  :  on  peut  donc  s'étomier 
qu'elle  n'ait  pas  encore  été  fedte  d'une  manière  complète 
et  qui  ne  laisse  plus  aucun  doute. 

On  a  dit  d'abord  que  les  attentats  contre  les  personnes 
diminuaient,  tandis  que  ceux  contre  les  propriétés  dev^ 
naient  plus  fréquents. 

On  publia  ensuite  que  les  crimes  se  montraient  plus 
nombreux  que  jamais ,  ce  qui  était  vrai ,  d'après  le  compte 
de  1838,  dans  le  rapport  duquel  on  lit  ces  paroles  :  «  239 
«  accusations  d'assassinat  ont  été  portées  devant  les 
«  cours  d'assises  du  royaume  :  c'est  le  nombre  le  plus 
«  élevé  que  la  statistique  criminelle  ait  constaté  depuis 
«  1825  'j  »  mais  ce  qui  ne  l'était  plus,  heureusement,  dès 
Tannée  suivante  (1839) ,  et  ce  qui  prouve  en  mène  t^oops 
que  pour  arriver  à  la  vérité  il  ne  &ut  pas ,  dans  ces 
sortes  de  calculs,  comparer  entre  elles  deux  ou  trois  an- 
nées seulement ,  mais  le  plus  grand  nombre  possible. 
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Afin  qu'il  ne  restât  point  de  doutes,  et  qu'an  lait  aussi 
important  que  le  mouYement  de  la  criminalité  dans  un 
grand  État  tel  que  la  France  f&t  comi^étement  iqiprécié , 
j*ai  pris  tous  les  comptes  depuis  1826  jusqu'à  1839,  lais- 
sant de  côté  1825,  pour  obtenir  un  groupe  de  quatorze 
années  qui  pût  être  partagé  en  deux  périodes  égales  de 
sept  ans  chacune  finissant  en  1832  et  1839,  et  embras- 
sant, à  l'exception  de  1825,  les  renseignements  publiés 
jusqu'à  ce  jour;  puis  après  avoir  additionné  les  nombres 
de  chaque  période,  j'ai  comparé  les  deux  totaux. 

L'Académie  voudra  bien  se  rappeler  que  les  chiffres 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  communiquer  ne  regar- 
dent que  la  France;  que  les  délits  poUtiques  et  la  Corse 
n'en  font  point  partie.  J'en  ai  donné  les  raisons  au  com- 
mencement de  cette  note  :  le  passage  suivant  que  j'extrais 
du  rapport  du  compte  de  1898  les  justifie  trop,  à  l'égard 
de  la  Corse,  pour  ne  pas  le  transcrire  ici  :  «  Quand  on  M, 
u  dit  le  rapport  (page  6) ,  le  relevé  des  cinq  années  anté- 
«  rienres  à  1838,  on  trouve  que  la  cour  d'assises  de  la 
t<  Seine ,  celle  de  tout  le  royaume  qui  en  a  le  plus,  a  sta- 
a  tué  sur  six  accusations  d'assassinat  par  an ,  et  celle  de 
«  la  Corse  sur  vingt-une.  » 

Je  reviens  maintenant  à  mon  travail. 

Dès  l'abord,  le  premier  fait  qui  se  révèle  est  celui-ci  : 

De  1826  à  1832,  49,920  individus  des  deux  sexes  ont 
été  mis  en  jugement  comme  accusés  de  crimes  propre- 
ment dits; 

Et  de  1833  à  1839,  51,127. 

De  1826  à  1832, 110,507  prévenus  de  délits  graves, 
tels  que  vols,  escroqueries,  abus  de  confiance,  fiftux, 
adultères,  ont  paru  devant  les  tribunaux  correctionnels  ; 

Et  de  1833  à  1839, 151,985. 

Ainsi,  delapremière  à  la  seconde  de  ces  deux  périodes. 
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le  nombre  des  acensés  de  crimes  n*a  subi  qn'mie  augmen- 
tation à  peine  sensible  y  œlui  des  prévenas  de  délits  graves, 
au  contraire,  présente  un  accroissement  déplus  d*un  tiers. 

Un  second  fait  résulte  de  la  distinction  des  crimes  en 
crimes  contre  les  personnes  et  en  crimes  contre  les  pro- 
priétés. 

Les  premiers  ont  donné,  de  1826  à  1832, 12,490  accu- 
sés, et  14,376  de  1835  à  1839. 

Les  seconds,  ou  les  crimes  contre  la  propriété ,  37,430 
accusés  pendant  la  première  période,  et  36,751  dans  le 
cours  de  la  seconde. 

n  ressort  de  cette  comparaistm  que,  durant  les  sept  der-- 
nières  années  postérieures  à  1832,  la  vu  des  citoyens  s'est 
trouvée  plus  menacée  que  leur  fortune ,  relativemeni  aux 
sept  autru  années  antérieures. 

Ces  renseignements  ne  sont  pas  sans  intérêt,  mais  ils 
n'éclairent  point  encore  assez  la  question.  Pour  avoir  une 
idée  plus  précise,  plus  nette  du  mouvement  de  la  crimi* 
nalité  en  France ,  il  fout  suivre  l'accroissement  ou  la  dimi- 
nution des  principaux  attentats  pendant  les  deux  pério- 
des, et  connaître  dans  quelle  proportion  ils  se  distribuent 
entre  un  nombre  de  coupables  demeuré  (à  Tégard  des  ac- 
cusés) à  peu  près  le  même  depuis  quatorze  ans. 

Yoici  ce  qu'apprend  cet  examen  : 

A  Texception  du  meurtre  et  des  vols  désignés  dans  les 
comptes  sous  le  nom  de  vols  qualifiés,  tous  les  autres 
crimes  commis  de  1833  à  1839  remportent  d'une  quan- 
tité plus  ou  moins  grande  sur  les  crimes  semblables 
commis  de  1826  à  1832. 

II  en  est  de  même  pour  les  délits  les  plus  importants  ; 
ceux-là  surtout  présentent,  comme  on  vient  de  le  voir, 
un  accroissement  considérable. 

Cet  accroissement  qui  commence  à  se  faire  sentir  vans 
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iSSky  et  dont  je  ne  tiens  compte  ici  qae  quand  il  s'élève 
d'une  période  à  Tantre^  d'une  assez  grande  quantité, 
porte  sor  l'assassinat ,  Tempoisonnement,  l'infanticide , 
ravortement,  le  parricide,  la  fabrication  de  la  feusse 
monnaie,  mais  snrtoatsur  les  abus  de  confiance,  Tes- 
croqnerie,  les  outrages  aux  mœurs  de  toute  espèce, 
l'adultère,  les  faux  de  tout  genre,  les  vols  domestiques  et 
antres. 

Ces  faits  sont  graves  par  eux*mèmes  et  par  la  tendance 
qu'ils  sonblent  signaler  vers  une  dépravati(Mi  de  mœurs 
plus  grande,  surtout  si  Ton  admet,  avec  M.  Quételet,  et 
il  est  difficile  de  le  contester,  qu'il  existe  un  rapport  à  peu 
près  invariable  entre  les  crimes  conmiis  et  jugés,  et  ceux 
qui  demeurent  inconnus  (1).  Ds  prendraient  un  caractère 
plus  grave  encore,  si  je  les  rapprochais  d'autres  bits  que 
révèlent  également  les  comptes  de  la  justice  ;  si  je  mon- 
trais, à  côté  des  crimes,  de  plus  en  plus  nombreux,  les 
récidives  et  le  suicide  augmentant  d'année  en  année ,  le 
suicide  surtout,  qui  semble  n'épargner  parmi  nous  au- 
cune condition,  aucun  sexe,  aucun  âge;  que  Ton  trouve 
atgonrd'hui  sous  le  chaume  comme  sous  les  lambris; 
qui,  depuis  treize  ans ,  a  précipité  vingtrcinq  mille  in-^ 
dividus  au  tombeau,  et  j'écarte  de  ce  nombre  tous 
ceux  dont  la  raison ,  depuis  longtemps  perdue ,  a  égaré 
la  main;  malheureuses  victimes,  parmi  lesqueUes  on 
compte,  dans  le  seul  espace  de  cinq  ans  (2)  (1835-39), 
quatre-vingt-onze  enfants  qui  n'avaient  pas  seize  ans,  et 
deux  mille  vieillards  qui  en  avaient  plus  de  soixante  :  mais 


(1)  OuTrage  cité ,  page  162. 

(2)  Depuis'^  1835  teulemeol ,   on  a  tena  compte  des  Agei  et  des 


je  craindrais  qu'on  ne  trouvât  mes  crayons  trop  noirs  ^ 
le  tableau  trop  sombre. 

Et  pourtant  ^  je  n'ai  rien  fait  que  prendre  les  chiffires  tels 
que  Tordre  chronologique  me  les  a  présentés,  et  les  écrire 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  sans  aucune  idée  préconçue» 
sans  aucun  plan  formé  d'avance;  puis  je  les  ai  séparés  en 
deux  périodes  égales,  et  J'ai  regardé  ce  qu'ils  me  don- 
naient. L'art  maladroit  qui  les  eût  arrangés  aurait  exdlé 
moins  d'intérêt  que  leur  simple  exposé  n'en  produit. 

Toutefois,  je  ne  saurais  penser  qu'on  doive  s'en  préva- 
loir pour  accuser  nos  mœurs ,  sinon  d'une  perversité,  du 
moins  d'une  corruption  plus  grande,  et  pour  jeter  sur  la 
société  tout  entière  un  décri  général.  Je  crois  phitdt  i 
des  nécessités  fâcheuses,  à  des^  malheurs  imprévus,  à  des 
troubles  publics  qui  ont  depuis  dix  ans  agité  les  esprits , 
enflammé  les  passions  ;  je  n'ai  point  oublié  les  longues 
crises  de  l'industrie  de  1833  à  1839,  les  cruds  chômages 
qui  en  ont  été  la  suite ,  et  l'ouvrier  demeuré  tout  A  coup 
sans  travail  et  sans  pain,  et  je  sais  qu'au  nombre  des 
causes  les  plus  fréquentes  des  crimes  se  placent  les  be- 
soins et  la  misère. 

Je  sais  aussi  qu'il  existe  en  ce  moment  en  France  un 
nombre  malheureusement  trop  grand  de  forçats  et  de 
détenus  libérés,  artisans  incorrigibles  de  désordres  et 
d'attentats,  dont  la  société  est  sans  cesse  victime  sans 
en  être  coupable;  population  tocyours  surveillée,  parce 
qu'elle  est  toujours  dangereuse ,  chez  qui  l'habitude  du 
mal,  et  du  vol  surtout,  se  réveille  sur  le  seuU  màne  de 
la  prison  d'où  elle  sort ,  et  qui ,  ramenée  bientôt  pour 
la  seconde ,  et  souvent  pour  la  quatrième  et  la  sixième 
fois  devant  les  juges  qui  l'ont  déjà  condamnée,  retourne 
achever  sa  coupable  existence  dans  ces  mêmes  prisons 
dont  le  séjour  lui  est  moins  odieux  que  le  repentir. 


Je  n'ai  pas  oaMié  non  plus  l'ignorance  profonde,  Tabru- 
tissement  complet  de  tous  ces  criminels  dont  les  deux  tiers 
ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ;  et  si  je  crois  peu,  quoi  que  l'on 
fasse  et  quelque  système  que  Ton  suive,  à  Tamendement 
du  coupable  sous  les  verroux,  je  crois  beaucoup  aux  bien- 
fiûts  d'une  modeste  éducation ,  appropriée  aux  besoins  de 
celui  qui  la  reçoit;  qui ,  sans  négliger  d'éclairer  l'intelli- 
gence ,  s'adresse  encore  plus  à  l'Ame  qu'à  l'esprit  ;  j'ai  foi 
dans  un  enseignement  simple,  convenable,  dans  une  mo- 
rale douce,  consolante,  pour  inspirer  des  mœurs  pures  et 
tranquilles,  pour  former  des  corars  bonnètes,  amis  de  l'or- 
dre et  du  bien  public  ;  assez  modéra  pour  se  trouver  con- 
tents dans  la  condition  où  le  sort  les  a  placés ,  assez  sages 
pour  n'en  vouloir  pas  sortir  et  pour  se  préserver  de  cette 
fièvre  d'ambition,  de  cette  soif  ardente  d'argent  et  de 
j<»uissances  qui  tourmente  aiyourd'bui  toutes  les  classes , 
et  qui  n'amène  trop  souvent,  au  lieu  de  la  fortune  et  du 
bonheur,  que  la  ruine  et  le  désespoir. 

Et  à  c^tte  occasion  je  dois  ici  donner  connaissance  d'un 
ftdt  que  l'on  n'a  point  encore  remarqué;  c'est  la  diminu- 
tion très-forte  qui  a  eu  Ueu  d'une  période  à  l'autre,  ou  de 
1833  à  1839,  dans  le  nombre  des  enfants  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  parmi  les  accusés,  et  plus  forte  encore 
parmi  les  prévenus  de  délits  communs. 

Je  n'explique  point  ce  fait,  mais  je  suis  heureux  d'avoir 
à  le  signaler  à  l'Académie. 

Avant  la  publication  des  comptes  de  la  justice ,  nul 
n'aurait  pu  dire  quel  était  en  France  le  nombre  des  indi- 
vidus mis  en  jugement  chaque  année ,  sous  la  prévention 
de  crime,  et  quel  en  était  le  rapport  avec  la  population. 

Les  renseignements  fournis  par  les  comptes  des  cinq 
premières  années  (  1825-1829  )  établirent  une  moyenne 
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annuelle  de  7050  aceusés,  oa  d'un  aocusé  nir  kStO  habi- 
tants (1). 

L'observation  dut  ^registrer  ce  (Ut  et  attendre  qu'un 
plus  long  espace  de  temps  vint  le  modifier  ou  le  confirmer. 

Aujourd'hui ,  quinze  ans  sont  écoulés  et  la  valeur  de 
ces  deux  rapports  est  A  peine  changée.  Depuis  1825  ^  on 
compte,  année  moyenne ^  un  accusé  sur  4500  habitants, 
ou  7206  par  an  (2). 

On  peut  dtme  reg^der  eorMne  un  fâk  déjà  étabH  sur  um 
ns$ex  grand  nomhre  d'mmééêy  qu'à  Véîai  de  paix,  dé  lUeriéy 
d^inttrucHon ,  d'aieance  j  de  eMlinOùm  enfin  oii  la  France 
eeieertivééyU  H  produit  y  année  mogenné^  eur  ufiepopuh- 
Hon  mofenne  aueei  de  32  miUwne  d^hedriumte  y  7906  mud^ 
faUemre  connue;  encore  eeraU-Ujueie  de  retrancher  de  ce 
nemère  un  cinqui^ne  pour  lee  récidivee  (3). 

Certes  il  n'y  a  là  rien  dont  il  fiiille  s'eflBrayery  et  qui 
place  un  assassin  ou  un  fripon  derrière  chaque  citoyen; 
et  cependant ,  si  ce  nombre  venait  tout  à  coup  à  s'élever 
à  10^000  f  bien  qu'il  f&t  aussi  complètement  absorbé  que 
7,000  dans  une  population  de  33  millions  d'individus,  fi 
y  amit  là  pour  la  société  une  juste  raison  de  s'alarmer  : 
car  il  ne  saurait  arriver  dans  les  lois  de  l'ordre  moral 
comme  dans  celles  de  Tordre  physique ,  de  perturbation 
subite,  que  l'homme  ne  craigne  aussitôt  pour  son  exis- 
tence ou  pour  ses  intérêts. 


(1)  (Sans  la  Corse  et  les  crimes  polttiqnes.)  Population  : 

1826 31,886,900 

1851 52,869,100  ' 

64,426,000 
Population  moyenne ....    52, 215 ,  000 

(2)  Et  28,460  en  y  joignatit  les  prètenus  de  tots  simples,  dVsere* 
querie ,  d*abiu  de  confiance,  de  faux,  d^ontrageaax  mœun  et  d^adoliirt, 
ou  un  accusé  sur  1275  habitants. 

(5)  nonftre  des  r«cidires 19,1M 


Deux  écrivains  qui  se  sont  occupés  avant  moi  de  Texa- 
men  des  comptes  delà  justice  (1),  ont  tous  les  deui  exprimé 
cette  opinion  y  «que  la  plupart  des  faits  moraux  considérés 
«  dans  les  masses  et  non  dans  les  individus ,  sont  déter- 
c<  minés  par  des  causes  régulières  dont  les  variations  se 
«  renferment  dans  d'étroites  limites^  et  qu'ils  peuvent  être 
M  soumis,  comme  ceux  de  Tordre  matériel,  à  Tobservatioi^ 
u  directe  et  numérique  (2).  » 

Sans  réduire  aussi  complètement  la  conscience  à  un 
rapport  de  quantité,  et  sans  emprisonner  le  libre  arbitre 
de  rbomme  dans  une  formule  d'algèbre,  j'avouerai  cepen- 
dant que  je  n'ai  pas  vu  sans  le  plus  vif  sentiment  d'intérêt, 
quelques-uns  des  penchants  les  plus  cachés  de  l'homme 
se  trahir  chaque  année  dans  le  retour  constant ,  régulier 
des  mêmes  nombres,,  et  quelques  simples  chiffres  mettre  à 
qa  le  cœur  humain. 

Cet  intérêt  dont  je  n'ai  pu  me  défendre,  j'ai  pensé 
que  l'Académie  peut-être  l'éprouverait  ainsi  que  moi,  et 
j^  lui  ai  communiqué  cette  note. 


(1)  MV.  Qaételet  et  Gaerry. 

(S)  Ettai  dé  iHUMique  maraUj  par  VU  Gu^rry,  p9S«  69. 
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COMMUNICATION 

sut 

L'ÉTAT  SOCIAL  DES  POPULATIONS 

DB  LA  TURQUIE   D'BUROPB, 
PAR  M.  BLANQUI  (l]. 


Lutte  du  principe  chrétien  et  du  principe  munUman. 

-Le  pins  simple  examen  des  lienx  démontre  jnsqpi*à 
révid^oe  qne  Télément  chrétien  tend  chaque  jour  da- 
vantage à  prédominer  dans  la  Tnrqaie  d'Earope.  De 
cette  grande  et  formidable  armée  d'invasion  jadis  arri- 
vée josqn'aox  portes  de  Vienne,  il  ne  reste  pins  qaWe 
aiTière-garde  éparse  dans  des  forteresses  en  mme^  der- 
nier asile  du  Koran.  La  Servie  a  secoué  le  joug  et  arboré 
la  croix  ;  la  croix  brille  aox  clochers  de  la  Moldavie  et  de 
la  ValachiC)  comme  sur  les  étendards  de  la  Grèce  régé* 
nérée.  U  y  a  une  telle  incompatibilité  entre  les  deux  rdi- 
gions  musulmane  et  chrétienne,  que  les  Turcs  dispa- 
raissent partout  où  cesse  Tempre  exclusif  de  hi  leur.  On 
dirait  que  le  climat  semble  leur  devenir  fatal  aussitôt  qu'il 
est  fovorable  aux  chrétiens.  C'est  ainsi  qu'en  moins  de 
trente  ans  les  Turcs  ont  évacué  les  provinces  émancipées 
du  Danube  et  la  Grèce  tout  entière,  et  que  dans  la  partie 

(1)  Foyex  U  1»  partie  de  cette  coinnuiicalioB,  page  69  de  ce  volaiM. 
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qui  demeure  soumise  à  leurs  lois,  ils  vivent  dans  de  perpé- 
tuelles alarmes  et  comme  en  pays  ennemi.  Il  faut  les  voir 
enfermés  dans  la  citadelle  de  Belgrade,  sans  rapport  avec 
la  contrée  qu'ils  paraissent  occuper,  véritables  prisonniers 
d'Etat  plutôt  que  soldats  d  une  garnison  politique  :  par^ 
tout  le  bruit  des  cloches  couvre  la  voix  des  crieurs  de 
leurs  minarets }  partout  leur  puissance  s'efface  devant  le 
génie  de  la  chrétienté. 

Tel  est  le  premier  contraste  qui  frappe  le  voyageur  dès 
qu'il  a  mis  le  pied  sur  cette  terre  des  contrastes.  Le  Koran 
et  l'Evangile  y  sont  en  présence  dans  les  monuments , 
dans  les  costumes,  dans  les  mœurs,  et  pour  ainsi  dire 
dans  l'air  qu'on  respire.  L'indépendance  serbe-  a  une 
teinte  religieuse  et  sévère  comme  l'enthousiasme  des  mar- 
tyrs qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  fonder.  Dans  les  rangs 
les  plus  élevés  comme  dans  les  plus  humbles,  on  n'entend 
que  des  imprécations  contre  les  musulmans;  dans  toutes 
les  fêtes,  l'air  ne  cesse  de  retentir  de  chants  religieux  et 
guerriers.  Les  noms  des  saints  du  christianisme  sont  dans 
toutes  les  bouches,  leurs  images  dans  tous  les  temples,  et 
celle  de  la  Vierge  {Panagia)  dans  toutes  les  habitations. 
Les  prêtres  serbes  sont  devenus  officiers  de  l'état  civil, 
progrès  immense  pour  un  pays  où  naguère  les  enfonts 
des  chrétiens  n'étaient  comptés  que  comme  des  têtes  de 
bétail,  sans  droits,,  sans  titres  de  famille,  sans  moyens  de 
connaître  leur  ftge  et  souvent  leurs  parents.  Ainsi  le  pre- 
mier résultat  de  l'émancipation  religieuse  a  été  de  conso-r 
lider  les  liens  de  la  famille  et  de  donner  à  la  cosmiune  un 
élément  de  cohésion.  Le  jeune  prince  qui  règne  ai^your- 
d'hui  en  Servie  fera  quelque  jour  davantage  pour  son 
pays  :  je  me  borne  à  dire  qu'il  parle  bien  la  langue  fran- 
çaise, et  qu'il  comprend  dignement  la  noble  tAche  que 
L'avenir  lui  réserves. 


—  3fc4  — 

C'est  au  foyer  de  la  Servie  émancipée  que  B'attwneroiit 
les  premiers  feux  de  la  liberté  orientale.  C'est  là  que  k 
christianisme  a  remporté  sa  première  victoire,  edie  après 
laquelle  soij^irent  aujourd'hui  les  populations  de  la  Boiga- 
rie,  de  la  Thrace  et  de  la  Macédoine.  Toutes  ces  popub* 
tions  sont  chrétiennes,  mais,  à  peu  d'exceptions  près, 
toutes  privées  de  temples ,  d'écoles,  de  droits  civils,  de 
sécurité  domestique.  Quelques  Turcs  armés  de  pied  en 
cap,  et  Ceusilement  reconnaissables  à  leur  costume  mili- 
taire, pèsent  de  tout  leur  poids  sur  ces  honnêtes  et  labo- 
rieux Bulgares,  vrais  chrétiens  primitife,  gouvernés  en 
vertu  du  Koran  par  une  espèce  de  gendannerie  fonatiqae 
et  désœuvrée.  C'est  qu'en  eifet  ces  deux  mots  seuls ,  k 
Koran  et  l'Evangile,  contiennent  tous  les  mystères  de  fa 
politique  en  Orient  On  ne  persuadera  jamais  à  nu  Tore 
que  I>iea  a  fait  du  même  limon  le  musulman  et  le  chrétien. 
Il  fiiut  vdr  de  quel  ur  de  mépris  le  dernier  des  Osmanlis 
se  permet  de  traiter  les  rayas,  ou  siyets  chrétiens  du  sul- 
tan. Ceux-ci  sont  toujours  obligés  de  se  lever  en  piésmoe 
des  Turcs,  de  leur  céder  la  meilleure  partie  du  chonin, 
les  plus  beaux  fruits  de  leurs  vergers,  heureux  encore, 
même  aujourd'hui,  de  soustraire  à  leurs  violences  l'hon- 
neur du  foyer  domestique  !  Voilà  ce  que  personne  ne  vou- 
drait croire  dans  l'Europe  civilisée,  si  ces  affreux  excès 
n'étaient  dqiuis  plusieurs  siècles  l'état  normal  des  chré- 
tiens dans  les  pays  musulmans.  Hais  quiconque  a  va  fuir 
les  femmes  à  l'aspect  d'un  simple  eaveu  à  cheval  ou  k 
pied ,  peut  se  foire  une  idée  de  la  terreur  perpétuelle  qui 
règne  dans  les  cœurs. 

Le  Koran  est  la  vraie  source  d'où  découlent  tontes  ces 
iniquités^  c'est  ce  livre  fatal  qui  précipite  la  race  turque 
vers  Tablme  où  elle  marche  à  grands  pas.  Quelle  que  soit 
l'interprétation  philosophique  qu'on  donne  à  ses  doctrines, 


le  ftoran  ne  doit  être  jugé  que  par  ges  OBayres,  par  la  po- 
lygamie^ par  Tesprit  de  gaerre  et  de  pillage  qa'il  entre- 
tient  dans  l'esprit  des  sectateors  da  prophète,  par  la  ré* 
sistance  invinciMe  qa'il  oppose  à  toute  amélioration  so* 
ciale.  C'est  le  Koran  qui  empêche  le  sultan  de  recruter 
ses  armées  parmi  ses  sujets  chrétiens  ;  c'est  le  Koran  qui 
ferme  à  tous  les  rayas  la  carrière  des  hauts  emplois  ;  c'est 
le  Koran  qui  punit  de  mort  la  conversion  d'un  musulman 
au  christianisme.  Le  Koran  est  tout  à  la  fois  o»  Turquie 
la  loi  religieuse  et  la  loi  ciyile^  de  manière  qu'on  ne  peut 
rien  perfectionner  dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire 
sans  manquer  à  son  texte,  c'est-à-dire  sans  commettre  un 
sacrilège.  Voilà  ce  qui  rend  tout  espoir  de  changement 
impossible,  non  point  dans  les  rapports  des  Turcs  entre 
eux,  mais  dans  leurs  rapports  avec  les  chrétiens. 

Le  Koran  est  en  eflet  plus  contraire  au  bienrêtre  collec- 
tif des  chrétiens  et  des  musulmans  qu'à  la  civilisation  des 
musulmans  eux-mêmes.  Les  Turcs  pratiquent  entre  eux 
une  foule  de  vertus  honorables  qu'on  ne  rencontre  pas 
toujours  chez  des  peuples  plus  avancés.  Us  ont  un  grand 
amour  pour  leurs  eniants  et  un  respect  plein  de  bonté 
pour  les  vieillards.  Le  Koran  leur  prescrit  de  traiter  les 
femmes  avec  plus  de  douceur  et  d'humanité  que  ne  le  fe- 
rait supposer  le  régime  despotique  des  harems.  Leur  so- 
briété est  grande  ;  leur  fermeté  dans  le  malheur,  admi- 
rable. Ils  exercatit  la  plus  généreuse  hospitalité  envers 
les  voyageurs,  et  ils  laissent  rarement  tomber  leurs  pa- 
rents dans  la  détresse,  sans  leur  tendre  une  main  secou- 
rable.  Mais  tontes  leurs  qualités  s'effacent,  toute  leur 
bienveillanoe  se  dissipe,  quand  il  est  question  des  chrétiens. 
Les  pr^ugés  de  couleur  ne  sont  pas  plus  tenaces  dans 
nos  colonies  que  les  préjugés  religieux  chez  les  Turcs.  Ils 
ont  beau  se  convaincre  de  leur  profonde  ignorance  en 
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médeoine^  ea  diinurgie  et  dans  une  Ibule  â*arts  méca- 
niqaes,  le  Koran  est  totyonrs  là  ponr  les  reterer  à  iears 
propres  yeux  de  cette  infériorité  relative^  ou  pour  les  eo 
consoler.  Le  j^os  stapide  des  musulmans,  se  croira,  de 
bonne  foî,  d'une  race  infiniment  supérieure  au  plus  habili 
des  chrétiens. 

La  richesse  des  mosquées  n'a  pas  peu  contribué  non 
plus  à  la  prépondérance  de  l'esprit  religieux  chez  les 
Turcs.  I^  mosquées  sont,  à  vrai  dire,  les  seuls  édifices 
du  pays.  Les  musulmans  n'en  ont  pas  souffert  d'antres 
partout  où  ils  ont  été  les  maîtres ,  et  les  revenus  dont  ces 
monuments  sont  abondamment  pourvus  suffisent,  non-^eo- 
lement  à  leur  conservation  et  à  la  splendeur  du  culte,  mais 
encore  à  l'existence  des  nombreux  employés  qui  le  des- 
servent. On  ne  trouverait  pas  un  seul  village  qui  n'ait  au 
moins  une  mosquée  bien  dotée,  libre  d'impôts  et  bi^  en- 
tretenue. Les  Turcs  n'ont  pas  d'autres  établissements  pu- 
blics. Ils  permettent  rarement  à  leurs  sm'ets  chrétiens 
d'élever  des  églises,  d'y  suspendre  des  cloches  et  de 
donner  un  caractère  extérieur  aux  pratiques  de  la  rdi- 
gion,  excepté  à  Gonstantinople,  où  cette  tolérance  s'expli- 
que, dans  le  faubourg  de  Péra,  par  la  présence  des  am- 
bassadeurs de  toutes  les  puissances  chrétiennes.  Ils  appel- 
lent avec  mépris  l'Europe  la  terre  des  ineréduies,  et  ils 
s'étonnent  de  ne  pas  voir  les  Francs  imiter  leurs  prati- 
ques pieuses,  si  souvent  répétées  par  les  amis  du  pro- 
phète, quoique  avec  moins  d'exactitude  depuis  quelques 
années.  Les  bateaux  à  vapeur  commencent  à  nuire  à  Tin- 
faillibilité  du  Koran,  et  j'ai  même  rencontré  quelques  pu- 
ritains musuhnans  vivement  préoccupés  des  conséquences 
de  cette  navigation  pour  la  foi  religieuse  de  leur  pays. 
Mais  l'ensemble  de  la  nation  demeure  toujours  immobile 
pendant  que  tout  change  autour  d'elle. 
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Cependant,  au  sein  de  cette  opiniâtre  immobilité  mu- 
sulmane,  s'agitent  deux  races  d'origine  diverse ,  les  Bul- 
gares et  les  Grecs  y  les  uns  descendant  des  Slates  de  l'in- 
vasion, les  autres,  petits-enfonts  du  Bas-Empire,  unis 
dans  une  religion  et  une  haine  communes  contre  l'oppres- 
sion des  Turcs.  Ces  chrétiens  appartienn^t  à  la  commu- 
nion grecque,  et  ils  sont  destinés  A  former  la  base  du 
nouvel  Etat  qui  s'élèvera  sur  les  ruines  de  la  puissance 
ottomane  en  Europe.  Leur  caractère  est  moins  connu 
que  celui  de  leurs  maîtres,  parce  qu'ils  vivent,  depuis 
plusieurs  siècle^,  cernés  de  tous  cMés  par  le  Danube  et 
les  trois  mers,  et  aussi  par  la  terreur  de  la  peste,  qui  n'a 
pas  moins  contribué  à  les  tenir  dans  un  isolement  presque 
absolu  du  monde  civilisé.  Cette  grande  famille  gréco-slave 
forme  aiyourd'hui  les  sept  huitièmes  de  la  population,  à 
tel  point  que  la  chose  la  plus  rare  en  Turquie  est  d'y 
trouver  des  Turcs.  La  population  de  ce  pays  ressemble  à 
un  troupeau  errant  dans  la  campagne ,  sous  la  garde  de 
quelques  pasteurs  invisibles  et  redoutés.  Mais,  grâce  au 
contact  incessant  des  autres  chrétiens  de  l'Europe,  les 
Bulgares  commencent  à  espérer  de  meilleurs  jours  :  si 
peu  qu'ils  aient  appris  des  révolutions  de  l'Europe  dans 
ces  derniers  temps,  ils  en  savent  assez  pour  comprendre 
les  sympathies  qu'excite  leur  cause  parmi  nous.  Néan- 
moins, leur  orthodoxie  ombrageuse  redoute  l'influence 
nmiaine  peutnètre  à  l'égal  de  la  religion  musulmane.  Leur 
croyance  a  quelque  chose  de  l'indépendance  des  sectes 
chrétiennes  dans  les  Etat»-Unis  de  l'Amérique  du  nord, 
une  tendance  contraire  à  l'unité ,  un  esprit  analogue  à 
celui  du  presbytérianisme  écossais. 

La  politique  de  l'Europe  se  préoccuperait  moins  du  ca- 
ractère de  la  religion  grecque,  si  ce  caractère  lui  était 
mieux  connu.  Quoiqu'il  y  ait  un  patriarche  grec  à  Cons- 
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iantinopleet  un  autre  à  Moscou,  aucun  licit  de  hiérarcliie 
ni  même  de  sympathie  n'unit  ces  hauts  prélats  au  ekrgé 
des  provinces  chrétiennes  de  la  Turquie.  La  Servie  a  un 
métropolitain  indépendant  ;  la  Valachie  en  a  un  autre.  Le 
synode  de  Gonstantinople  est  sans  influence  TéeDe  sur 
l'Église  grecque  :  c'est  un  simple  conseil  d'admilûatratîoB 
composé  d'évèques  in  partUnUf  qui  résident  habituelle- 
ment dans  la  capitale,  et  dont  les  noms  sont  i  peu  pcAs 
ignorés.  Ces  évAques  perçoivent,  sous  le  bon  plaisir  des 
Turcs,  aux  intérêts  desquels  ils  sont  servilement  dévoués, 
des  redevances  con^érables  sur  leurs  .coreligionnaires. 
Une  foule  d'employés  corrompus  et  parasites  puBulent 
autour  du  patriarche  et  du  synode,  comme  dans  les  pins 
mauvais  jours  du  Bas^Empire.  En  vain  le  patriarche  Gié- 
goire  voulut-il,  avant  la  révolution  grecque,  soumettre  le 
clergé  à  la  discipline^  il  n'y  put  réussir,  même  en  s'en* 
tourant  de  l'autorité  des  sulfragants  les  i^ns  voisins  de  son 
siège,  parce  qu'ils  étaient  tous  décriés  et  sans  consistance, 
la  plupart  ayant  commencé  leur  noviciat  par  des  empkiis 
humiliants  ou  par  hi  domesticité.  Chaque  évéque  une  fois 
assuré  de  son  investiture,  trop  souvent  achetée  à  prix  d'ar«- 
gent,  gouverne  son  diocèse  comme  il  Tentend,  en  percep- 
teur plus  qu'en  apôtre,  satisfait  de  lever  sur  ses  curés  des 
tributs  exoessifo,  dont  ceux-ci  fosit  retomber  le  poids  aor 
leurs  ouailles.  C'est  ainsi  que  les  habitudes  de  la  cupidité 
musulmane  ont  pénétré  dans  le  clergé  grec,  et  les  chré- 
tiens de  la  Turquie  souffrent  peut-être  ai^ourd'hui  autant 
d'avanies  de  leurs  prêtres  que  de  leurs  oppresseurs.  Aussi 
l'un  des  premiers  soins  du  prince  Milosch,  de  Servie,  pen- 
dant son  gouvernement,  fot-il  de  régler  par  un  tartf  offi- 
ciel les  émoluments  du  clergé,  et  de  réduire  le  nombre 
des  ordinations,  évidemment  hors  de  proportion  avec  les 
besoins  du  service  religieux. 
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La  religioD  grecque,  j'ai  regret  de  le  dire,  n'esl  en  ce 
moment  qu'une  vaste  exploitation  dont  les  excès  s*iqoii* 
tent  à  tons  ceux  qui  pèsent  depuis  si  longtemps  sur  les 
chrétiens  d'Orient.  La  division  du  clergé  grec  en  deux 
catégories,  celle  des  célibataires  et  celle  des  prêtres  ma- 
riés, afSublit,  en  la  partageant  d'une  manière  inégale,  la 
considération  nécessaire  à  Tordre  tout  entier.  La  plupart 
des  prélats  sont  aussi  avides  que  des  pachas,  et  le  plus 
grand  nombre  des  popes  est  réduit  à  des  démarches  in- 
compatibles avec  tout  sentiment  de  dignité.  Les  premiers 
rançonnent  ;  les  seconds  mendient.  Les  évéques  héritent 
du  cheval ,  de  la  soutane  et  du  mobilier  des  curés.  Us 
lèvent  la  dfane  en  nature,  vendent  à  prix  d'argent ,  non- 
seulement  les  sacrements ,  mais  de  ridicules  amulettes 
pour  la  guérison  des  maladies,  des  prières  pour  la  des- 
truction des  insectes,  et  jusqu'à  Tabsolution  de  certains 
crimes.  J'ai  vu  i^us  d*une  fois  des  princes  de  cette  église 
s'avancer  processionnellement  dans  des  cimetières  dont 
les  pierres  tumulaires  étaient  toutes  couvertes  de  mets 
choisis,  de  volailles  rôties,  de  vins  fins  que  la  crédulité 
naïve  des  populations  y  avait  réunis  pour  U  salui  des 
moru ,  et  qui  servaient  immédiatement  au  repas  des  offi- 
ciants. Quoique  personne  n'ose  encore  attaquer  ces  pra- 
tiques naïves,  leurs  formes  très-variées  et  surtout  leur 
retour  trop  fréquent,  écrasent  des  populations  d^à  épui- 
sées par  la  fiscalité  des  Turcs.  Chaque  prêtre  essaye  de 
cacher  sa  vie  aux  regards  de  ses  supérieur,  peu  sou- 
cieux éuXHnteies  de  la  discipline,  pourvu  que  leurs  reve- 
nus soient  payés  exactement.  Quelle  règle  suprême  pour- 
rait d'ailleurs  planer  sur  ces  curés  de  villages  séparés 
entre  eux  par  d'énormes  distances,  et  qui  n'ont  jamais  vu 
leur  évèquep!  Peu  à  peu  chaque  paroisse  devient  indépen- 
dante ;  le  pasteur  s'entend  comme  il  peut  avec  l'autorité 
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locale,  londaDt  après  les  Turcs,  si  j'ose  ainsi  m'expnmer, 
ce  qui  reste  de  laine  an  troupeau.  Toutes  les  misères  des 
chrétiens  d'Orient  Tiennent  de  cette  absence  de  pouToir 
central  bon  ou  mauvais»  qui  les  laisse  en  proie  à  l'anar- 
chie et  à  l'isolement.  Chaque  viHage  a»son  désert  de  forêts 
sombres  ou  de  steppes  dépouillés  où  campent  des  tribus 
de  Tiiganei ,  à  la  physionomie  indone,  au  Vm%  basané, 
aux  membres  grêles ,  parias  de  cette  civilisation  que  la 
main  du  gouvernement  n*a  pu  fixer  encore  sur  ancoa 
point  du  territoire,  quoique  ce  territoke  soit  inculte  et 
les  Tsiganes  au  nombre  de  [dus  de  quatre  cent  mille  ! 

Tout  semble  donc  se  soustraire  à  Finfluenoe  sociale 
dans  ce  pays  que  la  nature  avait  si  heureusement  i&sposé 
pour  en  éprouver  les  bienfaits»  Le  christianisme  n'y 
exerce  qu'un  empire  sans  cesse  contesté  par  les  maîtres 
du  sol ,  et  seulement  digne  de  remarque,  parce  qu'il  se 
trouve  en  opposition  avec  la  barbarie  mnsuhnane*  Td 
qu'il  est  affaibli,  néanmoins,  ce  rayon  de  lumière  a  suffi 
pour  empêcher  le  feu  sacré  de  s'éteindre.  Les  chrétieBS 
d'Orient  ne  sont  en  réalité  ni  des  Grecs  ni  des  Latins  :  ce 
sont  des  chrétiens  primitif.  Si  la  servitude  les  a  abrutis, 
la  persécution  les  a  retrempés.  Leur  naïveté  ressemble  i 
celle  des  eniSants,  parce  qu'elle  est  pure.  Us  croient  assu- 
rément une  foule  de  choses  peu  croyables  >  même  aux 
yeux  de  la  foi  ^  mais  leurs  croyances  sont  douces,  et  n\mt 
rien  du  fanatisme  et  de  l'intolérance  des  musubnans.  La 
chasteté  admirable  de  leurs  moeurs  est  le  plus  bd  âoge 
de  leur  religion ,  quelle  qu'elle  sdt.  On  n'y  entend  jaunis 
parler  de  séduction ,  d'adultères  ni  d'en&nts  naturels;  les 
assassinats  y  sont  extrêmement  rares  et  presque  toiqoors 
provoqués  par  les^  violences  des  Turcs.  L'union  des  &- 
milles,  le  respect  des  enfants  pour  leurs  pèfes,  la  ten- 
dresse des  pères  pour  leurs  enfiEtnts,  la  bonhomie  de 
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tous,  leur  résignation ,  frappent  vivement  l*étranger  qui 
parcourt  leur  pays. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  tout  sentiment 
d'émancipation  soit  assoupi  chez  ces  hommes,  et  qu'ils  ne 
rêvent  pas  pour  leur  religion  des  jours  de  gloire  et  de 
triomphe.  A  l'heure  où  nous  parlons ,  ce  sentiment  est 
exalté  au  plus  haut  degré ,  quoique  comprimé  au  fond 
des  cœurs  par  Tisolement  des  villages  et  l'absence  de  tout 
lien  fédéral.  Plusieurs  évéques  éclairés  ont  établi  des 
écoles  où  j'ai  trouvé  des  en&nts  d'une  inteUigaice  remar- 
quable,  et  qui  étudiaient  avec  un  égal  succès  le  bulgare, 
leur  langue  nationale,  le  grec,  leur  langue  religieuse,  et  la 
langue  officielle,  le  turc  :  inscnYant  les  mots  sur  trois  co- 
lonnes parallèles ,  la  colonne  turque  au  milieu ,  pour  Vi-- 
touffer  un  jour  souê  les  deux  autresy  me  disait  avec  éner* 
gie  un  de  ces  maîtres  d'école. 

Pour  apprécier  avec  exactitude  l'influence  du  principe 
chrétien  sur  l'avenir  de  la  Turquie  d'Europe ,  il  est  né- 
cessaire de  l'observer  sous  ses  deux  faces  principales, 
grecque  et  slave,  parce  que  chacune  de  ces  faces  a  une 
physionomie  qui  lui  est  propre.  L'influence  religieuse  et 
littéraire  appartient  incontestablement  à  la  &mille  grec- 
que, qui  occupe  la  partie  méridionale  et  occidentale  du 
pays.  L'influence  agricole  et  militaire  semble  plutôt  l'apa- 
nage de  la  famille  slave,  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
aguerrie,  si  l'on  en  excepte  les  chrétiens  albanais,  dont 
les  instincts  pillards  et  vagabonds  sont  le  fléau  de  la  con- 
trée. Les  Grecs  sont  enfermés  entre  le  Rhodope  et  les 
deux  mers  ^  les  slaves  habitent  les  bords  du  Danube  jus- 
qu'au Balkan,  séparés  de  leurs  frères  du  sud  par  les 
grandes  vallées  de  la  Bulgarie,  depuis  Nissa  jusqu'à  An- 
drinople.  C'est  dans  ce  vaste  bassin  de  jonction  que  se 
décideront  quelque  jour  les  destinées  des   populations 
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chrélieiuies  d*Orient.  C'est  aussi  par  là  que  passe  la 
grande  route  de  Vienne  à  Constantinople.  Cinq  ou  sx 
grandes  villes,  telles  que  Nissa,  Sophie,  Sharkoe^Sa- 
larsdschick ,  Philippopolis,  en  forment  les  principales  sta- 
tions. Cette  grande  route  est  dominée  dans  tonte  aa  k»- 
gueur  par  le  Rhodopeau  sud  et  leBaJkan  an  nord,  avee 
leurs  contreforts  hérissés  de  mcmtagnards  chrétiens  en 
observation,  quelques-uns  même  fortifiés  militairemeet 
dans  ces  groupes  de  couvents  célèbres  du  mont  Rilo  el 
du  mont  Athos ,  percés  de  meurtrières  et  gamia  de  ca- 
nons. Là ,  de  mystérieux  cénobites  conservent  intactes 
depuis  plusieurs  siècles  les  croyances  rdigieuses  de  la 
vieille  église  grecque,  tandis  que  les  populatioiis  bidgares, 
adossées  aux  deux  versants  du  Balkan,  ont  caché  ce  pré- 
cieux dépôt  dans  Tépaisseur  des  forêts.  Les  Turcs  ne  se 
hasardent  qu'avec  les  plus  grandes  précautions  et  par 
bandes  armées  dans  ces  défilés  périlleux  :  depuis  rannée 
dernière,  ils  en  occupent  les  points  essentiels  avec  des 
forces  imposantes.  Nul  ne  saurait  calculer  les  clumees 
d'un  incendie  allumé  sur  cette  ligne  de  foite,  car  c'est  par 
rincendie  que  tout  commence  en  Orient,  à  défont  de  clo- 
ches pour  sonner  le  tocsin.  «  Ah  !  si  nous  avions  des  do» 
ches  !  disent  souvent  les  chrétiens;  les  doches  portent  la 
voix  de  Dieu  et  de  la  liberté  dans  les  airs  !  » 

L'empire  turc  ne  subâste  plus  en  eflét  que  de  Tétat  A'*- 
solement  où  se  trouvent  les  populations  grecques  et  daves. 
Le  fonatisme  de  ces  prêtres,  humilié  par  les  derniers 
échecs  militaires  et  par  l'intervention  contînudie  des  gou» 
vemements  chrétiens  dans  toutes  les  afEadres  politiques , 
a  perdu  cette  vitalité  guerrière  qui  foisait  sa  force.  Les 
ulémas  se  bornent  à  consommer  paisiblement  les  gros  re- 
venus des  mosquées,  tandis  que  les  pachas  les  plus  exter^ 
minateurs  deviennent  industriels  et  font  le  commerce  des 
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Mes  ou  des  huiles.  Ce  n'est  plus  l'ëteadard  du  prophète 
qui  recrute  les  arméeSi  c'est  la  conscriptioD;  ce  n'est  plus 
Tenthoosiasme  qui  les  inspire,  c'est  le  bâton.  J'ai  rencon- 
tré dans  les  rues  de  Constantinople  le  sultan  qui  dlait 
faire  sa  prière  à  la  mosquée ,  un  jour  de  fête,  précédé 
d'une  troupe  de  musiciens  qui  jouaient  la  MarmUaUe.  Le 
chef  des  eunuques  noirs  marchait  à  cheval  en  tète  du 
cortège,  suivi  d'une  foule  de  pachas  essoufflés,  tourbillon- 
nant à  pied  dans  la  poussière  :  c'étaient  les  grands  de 
l'empire.  €e  contraste  en  dit  assez.  Les  musulmans  eux- 
mêmes  ne  se  prosternaient  plus  :  chacun  examinait  en  lace 
et  sans  pâlir  celui  dont  nul  croyant  n'eût  osé,  il  y  a  quel- 
ques années,  soutenir  les  regards.  Les  mosquées  ne 
voient  plus  accourir  aux  ablutions  qu'un  petit  nombre  de 
fidèles ,  et  il  n'y  a  pas  jusqu'au  ridicule  uniforme  dont 
Mahmoud  les  a  affublés,  qui  ne  contribue  chaque  jour  à  dé- 
moraliser les  soldats.  Ce  grotesque  mélange  de  sacré  et 
de  profane ,  de  prières  musulmanes  et  de  chants  révolu- 
tionnaires, de  barbarie  et  de  civilisation,  achève  de  ruiner 
ridamisme  à  ses  propres  yeux.  La  polygamie  mèmev 
considérée  par  les  Turcs  comme  un  avant^oùt  du  pa- 
radis sur  cette  terre,  a  beancoup  perdu  de  son  prestige. 
La  guerre  de  Circassie  et  l'émancipation  de  la  Grèce  ont 
tari  la  source  d'où  venaient  les  plus  belles  esclaves;  l'A- 
byssinie  n'envoie  plus  que  les  rebots  du  pacha  d'Egypte. 
Il  ne  reste  aux  recruteurs  des  harems  que  quelques  hor- 
ribles négresses  qui  porteront  le  dernier  coup  à  cette  in- 
stitution ,  plus  fatale  par  son  principe  que  par  ses  abus, 
généralement  trop  dispendieux  pour  être  universels. 

J'ai  obtenu  la  permission  de  visiter  le  marché  aux  es- 
claves, où  se  continue,  en  dépit  de  la  civilisation,  l'abo- 
minable trafic  que  la  colère  officielle  des  puissances  pour- 
soii  dans  de  lointains  parages  et  tolère  à  nos  portes.  La- 


mentable  et  hidenx  qiectade!  Dans  une  élroile  cow  gar- 
nie de  plusieurs  rangs  ^e  loges^  el  accroupies  derrière  des 
grilles  comme  les  animaux  de  nos  ménageries  y  trois  nu 
quatre  cents  malheureuses ,  les  lèvres  briUées  par  la  soif, 
et  les  vêtements  en  désordre,  attendaiait  le  dernier  mot 
des  acheteurs.  Plusieurs  d'entre  elles  étaient  atteintes  de 
maladies  cutanées  de  Taspect  le  plus  repoussant;  quel- 
ques-unes pleuraient,  d'autres  étaient  plongées  dans  on 
morne  silence ,  l'œfl  fixé  contre  terre  et  comme  épuisé 
par  les  larmes.  Les  courtiers  de  cet  affreux  bazar,  armés 
d'un  fouet  et  d'un  poignard ,  se  promenaient  en  riant  le 
long  des  galeries.  Je  n*ai  pu  me  défendre  des  plus  péni- 
bles réflexions  à  l'aspect  de  ce  lieu  de  désolation  et  d'in- 
&mie.  A  quelques  pas  de  là  pourtant ,  de  l'autre  cMé  du 
port,  dans  le  Ceiubourg  de  Péra,  je  venais  d'entendre  le 
chant  des  églises  chrétiennes  >  et  j'avais  vu  marcher  tMe 
haute  des  femmes  françaises  à  l'ombre  de  notre  pavillon. 
Non  y  l'Europe  ne  permettra  plus  qu'on  brave  ainsi  boe  i 
face  la  sainteté  de  ses  croyances  :  ce  n'est  pas  llntégrité 
de  ce  système  qu'elle  entend  protéger  par  des  traités  con- 
clus au  nom  du  Dieu  des  chrétiens  ! 

Les  chrétiens  d'Orient  auraient  déjà  pris  rtnitiative,  si 
leur  clergé,  condamné  par  le  malheur  des  temps  à  pres- 
surer ses  ouailles,  et  tremblant  devant  les  pachas,  n*avait 
retenu  cent  fois  les  bras  levés  pour  la  vengeance.  Nulle 
fine  ou  femme  chrétienne  n'est  sftre  de  son  honneur,  si  elle 
a  le  malheur  de  plaire  à  un  musulman.  Dans  tout  l'inté- 
rieur de  l'empire,  la  plainte  est  interdite  sous  peine  de 
mort;  nulle  députation  n'est  sûre  d'arriver,  si  die  part 
pour  aller  demander  justice  au  sultan.  Tous  les  jours , 
même  encore  à  présent,  il  arrive  que  des  évèques  sont 
forcés  de  signer  des  adresses  de  remercfanent,  au  nom  de 
leurs  eordigionnaires,  en  ficveurdes  pachas  qui  les  ont 
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opprimés.  Le  fitnatisme  turc  se  croH  tout  permis  contre 
des  infidèles ,  des  ghiaùtêrê^  Le  Koran  veut  qu'on  les  dé- 
truise à  tout  prix ,  qu'on  les  humilie,  qu'on  les  maltraite 
en  toute  occasion.  La  loi  musulmane  est  ainsi  fiute,  que 
la  seule  idée  de  justice  impartiale  entre  un  chrétien  et 
un  turc  révolte  les  plus  modérés.  J'ai  vu  chez  plus  d'un 
pacha  de  malheureux  rayas  parcourir  à  genoux  la  lon- 
gueur d'un  appartement  pour  arriver  jusqu'à  lui ,  et  se 
traîner  en  suppliant,  les  yeux  baissés.  Tout  ce  qu'ils  tou- 
chent est  regardé  comme  souillé.  J'en  ai  fait  l'expérience 
moi-même  dans  un  établissement  de  bains  publics,  à 
Sophie.  Un  grave  musulman  s'est  élancé  brusquement  d'un 
bassin  où  j'avais  plongé  la  main  par  hasard  pour  juger  de 
la  température  de  l'eau.  Tous  les  garçons  Itarent  requis 
pour  vider  la  piscine  qui  ne  contenait  pas  moins  de  cent 
hectolitres,  et  puis  chacun  me  fit  des  excuses  en  disant  : 
«  Pardon,  mais  vous  êtes  chrétien.  ». 

Le  despotisme  du  Koran  a  dominé  Mahmoud  hii- 
même,  le  grand  réformateur.  C'est  par  le  Koran  que  l'is- 
lamisme s'est  avancé  jusqu'en  Europe^  c'est  par  le  christia- 
nisme qu'il  sera  reconduit  en  Asie.  Il  ne  reste  acgourd'hui 
du  Koran  que  le  principe  de  la  polygamie ,  la  démoralisa- 
tion de  la  race  turque,  la  corruption  des  fonctionnaires, 
l'anarchie  des  pouvoirs,  la  décadence  générale  des  fortunes, 
la  stérilité  du  territoire.  La  moyenne  des  salaires  est  de 
vingt^^inq  centimes  par  jour  en  Bulgarie  ;  un  mouton  ne 
s'y  vend  pas  plus  de  deux  francs,  et  un  bœuf  en  coAte 
moins  de  quarante.  La  foneste  influence  du  Koran  semble 
avoir  frappé  de  nullité  toutes  les  valeurs  :  où  l'homme  a 
perdu  la  sienne,  quelle  place  reste-t-il  pour  les  autres?  Le 
christianisme  la  lui  aurait  rendue,  si  la  religion  grecque, 
telle  que  je  viens  de  l'esquisser,  avait  gardé  en  elle,  dans 
l'atmosphère  impure  de  l'esclavage,  assez  de  vitalité  pour 
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opérer  cette  grande  rénovation.  Mais  les  chrétiens  grecs 
ont  besoin  do  secours  de  la  &miUe  latine  pour  renaître  à  la 
liberté  civfle  et  religieuse.  De  quelle  nature  sera  ce  secours? 
Si  le  principe  musulman  doit  succomber  devant  le  prin^ 
cipe  chrétien ,  combien  durera  cette  lutte  7 

Il  est  facile  de  juger ,  d*après  le  caractère  particulier 
de  la  communion  grecque,  que  les  alarmes  conçues  dans 
les  hautes  régions  de  la  politique,  au  si^yet  de  certaines 
affinités  religieuses,  n*ont  aucun  fondement  raisonnable. 
C*est  un  malheur ,  sans  doute ,  pour  les  chrétiens  de  la 
Turquie  d'Europe,  de  ne  point  appartenir  à  la  grande 
unité  du  monde  catholique  romain^  mais,  si  leur  cause 
triomphe ,  ils  ne  seront  pas  absorbés  dans  un  autre  élé- 
ment ,  inquiétant  pour  Téquilibre  de  l'Europe.  L'indivi- 
dualité de  leur  religion  s'accordera  fort  bien  avec  celle  de 
leur  nationalité,  quand  l'heure  de  la  proclamer  sera  venue. 
A  voir  avec  quel  soin  jaloux  ils  se  sont  efforcés  de  préser- 
ver la  première  de  toute  atteinte  élarangère,  même  sous 
l'oppression  musulmane,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  la 
sauront  garder  indépendante  de  tout  contact  intéressé, 
après  leur  émancipation.  La  perte  de  leur  liberté  religieuse 
entraînerait  d'ailleurs  inévitablement  celle  de  leur  indé- 
pendance politique.  Les  catholiques  grecs  n'iront  pas 
chercher  un  pontife  à  Moscou,  après  avoir  décliné  la  su- 
prématie de  celui  de  Rome.  Ils  feront  comme  les  protes- 
tants d'Allemagne ,  qui  professent  une  même  religion  sons 
des  constitutions  différentes,  et  comme  tous  les  états  ca- 
tholiques de  l'Europe,  indépendants  les  uns  des  autres , 
qumque  tous  confondus  dans  l'unité  romaine.  Les  puis- 
sances chrétiennes  appelées  à  prendre  part  au  grand  oeuvre 
de  la  régénération  de  l'Orient,  seront  portées  à  favoriser 
de  toute  leur  influence  la  liberté  religieuse  des  chrétiens 
de  la  Turquie.  C'est  le  plus  sûr  moyen  ^e  garantir  la  paix 
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du  inonde  ;  car  ï\  est  tràs-probable  que  Tesprit  rehgieuX' 
jouera  un  grand  rAle  dans  la  fondation  de  la  nationalité- 
nouvelle,  appelée  à  succéder  aux  garnisons  musulmanes. 
Il  ne  sera  pas  besoin  de  Tépée  d'un  Sobieski  pour  en  finir 
avec  elles  ;  encore  quelques  années,  et  le  vieil  empire  turc 
s'écroulera  de  lui-même,  car  c'est  Dieu  qui  le  pousse*  La 
Providence  a  voulu  sans  doute,  en  conservant  un  reste  de 
^  à  ce  mourant,  donner  à  la  sagesse  des  puissances  le 
temps  de  lui  trouver  un  héritier  dans  sa  famille. 

C'est  là  que  se  rencontre  aujourd'hui  la  difficulté  du 
problème.  Les  Grecs  et  les  Slaves  comptent  certainement 
une  population  considérable;  mais  ils  s'ignorent  encore 
eux-mêmes,  et  ils  ne  sauraient  prétendre  brusquement  à 
la  dignité  de  nation,  pas  plus  qu'une  simple  agglomération 
d'hommes  ne  peut  mériter  le  titre  d'armée.  On  sait  ce 
qui  est  advenu  de  quelques-uns  des  nouveaux  états  de 
l'Amérique  du  sud,  pour  être  éclos  avec  une  maturité 
trop  précoce  ;  ils  végètent  encore  dans  une  langueur  con- 
vulsive  dont  il  est  difficile  de  prévoir  le  terme,  au  grand 
détriment  de  la  civilisation.  L'Europe  a  de  trop  graves 
intérêts  engagés  dans  la  question  d'Orient,  pour  la  laisser 
aller  à  l'aventure.  Son  honneur  lui  prescrit  de  mettre  un 
terme  aux  avanies  ofiTensantes  pour  elle  dont  l'islamisme 
expirant  accable  les  chrétiens^  mais  son  repos  exige 
que  les  chrétiens  ne  soient  pas  légèrement  émancipés 
avant  d'être  majeurs.  On  peut  les  initier  graduellement 
à  la  vie  politique  par  la  méthode  qui  a  si  bien  réussi  dans 
la  principauté  de  Servie  :  il  n'y  a  qu'à  imposer  en  leur  fa- 
veur au  divan  turc  la  concession  des  droits  civils  et  reli* 
gieux,  et  qu'à  placer  cette  concession  sous  la  sauve-garde 
des  traités»  La  Servie  est  à  cette  heure  en  pleine  voie  de 
civilisation.  Il  y  foit  meilleur  vivre  sous  tous  les  rapports 
que  dans  aucune  province  turque.  La  Servie  sera  le  foyer 
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de  la  réforme  chrétienne  ou  le  tombeau  de  la  poissanoe 
turque.  Si  l'on  ne  se  hâte  de  modifier  les  institutions  des 
antres  provinces  musulmanes  d'Europe  d'une  manière 
analogue  aux  franchises  des  Serbes,  il  suCBra  d'une 
croix  blanche  sur  un  pavillon  noir  pour  mettre  TOrient 
tout  en  feu. 

U  est  impossible  à  un  observateur  attentif  de  n'être  pas 
frappé  des  analogies  de  tout  genre  que  présente  la  lutte 
actuelle  du  principe  chrétien  contre  le  principe  musul- 
mauy  avec  celle  que  le  christianisme  naissant  a  eu  à  sou- 
tenir contre  le  paganisme.  C'est  sur  le  terrain  même  du 
combat  que  cette  ressemblance  apparaît  dans  toute  sa 
force.  A  voir  la  richesse  et  l'élégance  des  mosquées  tur* 
quesy  bien  rentées ,  bien  tenues  ;  à  entendre  du  haut  de 
leurs  minarets  âancés  le  chant  du  muezxin  qui  appelle 
les  musulmans  à  la  prière ,  il  semble  que  l'on  assiste  à 
l'une  des  innombrables  cérémonies  du  culte  païen ,  qui 
multipliait  les  temples  à  mesure  que  s'en  allaient  les  dieux* 
Ia8  chrétiens  de  ce  temps  n'étaient  pas  moins  persécutés 
par  les  Romains  que  ceux  d'aujourd'hui  ne  le  sont  par  les 
Turcs.  Us  se  caclmient  aussi  dans  des  réduits  obscurs 
pour  célébrer  leurs  mystères  ;  les  maîtres  du  monde  dis- 
posaient sans  pitié  de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles ,  li- 
vraient leurs  prêtres  ma,  bêtes  du  cirque,  et  ne  pariaioit 
qu'avec  mépris  de  la  parole  nouvelle.  Cette  parole  règne 
pourtant  en  souveraine  sur  la  moitié  du  monde,  tandis 
que  l'herbe  recouvre  les  magnifiques  édifices  bâtis  par  ses 
persécuteurs.  Le  paganisme  s'est  abtmé  dans  sa  corrup- 
tion et  dans  son  immoralité.  D  était  arrivé ,  par  un  aotre 
chemin,  aux  mêmes  excès,  à  la  même  décrépitude  que 
rislamifflne  de  nos  jours.  Quiconque  a  lu  les  écrits  de 
Martial  et  de  Pétrone  retrouve  dans  les  Turcs  de  notre 
époque  les  mœurs  de  la  décadence,  sauf  la  grâce  littéraire 


et  le  génie  des  arts.  Les  peuples  qui  perdent  la  morale 
éternelle  ne  tardent  pas  à  perdre  la  vie.  Telle  est  la  desti- 
née qui  s'accomplit  chez  les  musulmans.  Qui  ne  voit  l'im- 
possibilité pour  eux  de  vivre  un  demi-siècle  de  plus,  si  ce 
n'est  à  la  honte  ou  à  la  merci  de  la  civilisation  ?  L'Europe 
les  séquestre  dans  ses  lazarets  pour  se  défendre  de  l'iirfec- 
tion  qui  s'attache  à  leurs  pas,  et  frappe  de  contumace  tout 
ce  qui  vient  de  leur  sol.  Demeurera-t-elle  spectatrice  im- 
passible de  ces  marchés  humains,  de  cette  insulte  perma- 
nente à  ses  lois  civiles  et  religieuses,  comme  die  payait 
tribut  naguère  aux  pirates  d'Alger  ?  Le  christianisme  nais- 
sant aura  pu  triompher  du  paganisme  de  Rome  impériale, 
et  le  christiaDisme  vainqueur  reculerait  devant  l'islamisme 
exténué  ! 

Tout  nous  fait  espérer  que  cette  grande  lutte  se  ter- 
minera par  le  triomphe  du  principe  chrétien.  Ce  ne  sera 
pas  sans  doute,  comme  au  temps  des  croisades,  par  l'en- 
thousiasme religieux  et  le  dévouement  chevaleresque  des 
populations  catholiques,  mais  par  TaUiance  plus  froide  et 
plus  régulière  des  puissances  qui  les  gouvernent.  On  dirait 
même,  à  voir  cette  froideur,  que  les  vieilles  rancunes  des 
Grecs  et  des  Latins,  si  poétiquement  déplorées  par  le 
Tasse,  ne  sont  pas  encore  entièrement  dissipées.  L'Europe 
De  s'engage  qu'avec  une  sorte  d'inquiétude  et  pour  l'acquit 
de  sa  conscience  au  secours  des  chrétiens  d'Orient.  Mais 
elle  sentira  qu'il  s'agit  ici  de  quelque  chose  de  plus  haut 
que  d'une  question  théologique  :  des  destinées  de  l'Orient 
dépendent  les  destinées  du  monde  chrétien  et  de  la  civili* 
sation  elle-même. 
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SiARCH  DU  7  MAI.  —  L*Académie  reçoit  TanipUaiioB  de  Pordouitiiee 
royale  du  S  mai  1842 ,  qui  confirme  réiection  de  H.  de  Rémosat ,  en 
remplacement  de  U,  Joolfroy,  dans  la  aectfon  de  philosophie.  — 
MM.  Wheaton  et  Boullller  remercient  rAcadémie  de  leur  nomination 
comme  correspondanls.  Pan  dans  la  section  de  législation,  Paatre 
dans  la  section  de  philosophie.  —  Sur  la  demande  de  M.  Golettb, 
ministre  de  Grèce  en  France,  TAcadémie  décide  que  les  TOlomes  de 
son  Recueil  de  Mémoires  seront  remis  i  sa  disposition  pour  la  hl- 
bliothéque  d^Alhénes.  — >M.  Damiron  continue  sa  lecture  sur  VÊihiquê 
de  Spmoxa. 

Sbahcb  00  14.  -*  M.  Mlgnet ,  an  nom  de  la  section  dliistoire,  propose 
pour  sujet  de  prix  à  mettre  au  concours,  la  question  soiTante  : 
«  Faire  connaître  la  formation  de  Tadminislration  monarchique  de> 
puis  Philippe- Auguste  ju8qu*à  Louis  XIV  inclusif ement  ;  marquer 
ses  progrée,  montrer  ce  qu^elle  a  emprunté  au  régime  féodal,  en 
quoi  elle  s^en  est  séparée ,  comment  elle  Fa  remplacé.  »  L^Académie 
adopte  ce  siget  de  prix,  et  fixe  le  terme  du  concours  an  30  septembre 
1844.  —  M.  Blanqui  propose,  au  nom  de  la  section  d^économie  poli- 
tique et  de  statistique,  le  sujet  de  prix  suiTant  :  «  Déterminer  quelle 
sera  rinfloence  de  rétablissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer  et  de  la  naTÎgation  i  la  Tapeur,  sur  le  déTeloppement  de  la  ri- 
chesse publique  et  de  la  ci? ilisation.  »  Sur  les  obserrations  de  MM.  Du- 
noyer,  Rossi,  de  Rémusat,  Blanqui ,  TAcadémie  décide  que  la  section 
présentera  à  la  séance  prochaine  un  programme  de  la  qnestion ,  et 
fixe  au  30  septembre  1844  le  terme  du  concours.  —  M.  de  Gérando 
fait  une  communication  à  F  Académie  sur  un  procédé  de  M.  Séguin , 
relatif  à  Pinstruction  des  idiott.  Sur  le  désir  exprimé  par  M.  de  Gé- 
rando, PAcadémie  prie  MM.  de  Rémusat  et  Yillermé  de  s^adljoindre 
à  lui  pour  examiner  Pétablissement  de  M.  Séguin  et  faire  connaître 
le  résultat  de  ses  expériences.  —  Condté  secret. 

SftAMCB  DU  21.  —  M.  Rossi,  au  nom  de  la  section  d'économie  politi- 
que, annonce  que  cette  section  retire  le  s^Jet  de  prix  proposé  dans 
la  séance  précédente,  et  le  remplace  par  la  question  suiTante  :  «  Dé- 
terminer les  faits  généraux  qui  règlent  les  rapports  des  profits  et  des 
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periM  avec  les  ultlrM,  «l  en  explifliMr  iM  ofriltoUont  raipeciivM.  » 
VkcaAéaàb  adopta  le  sujet  de  prix  eC  mainUent  pour  lenne  do  coa- 
coon  le  30  leptembre  i8U.— H.  le  comte  PorUlia  IH  on  rapport  lar 
rouTrage  de  M-  Roceo,  ayant  pour  titre  :  DbIP  mo  t  owtorîla  dttt« 
Uqi^  det  regno  delU  due  SieiHe  eomideraia  ntlle  reUgione  can  Uftr- 
itnmê  ê  eol  torrOorfo  dêçU  f  Ironeri.  —  M.  Barriat  SainC-Prix  cobm- 
niqoe  des  Observations  sur  le  repentir  en  matiéfe  ciiminelle. 
SéANCB  rviUQUB  ARHOBLLB  DD  ^  ■!!•  —  INscouTs  d^ooTertars  « 
proclamation  des  prix  décernés  et  des  si^ts  de  prix  propooéa»  par 
M.  Passy,  président.  —  Noiie»  hUtori^ue  rar  la  oie  sllas  IrooMw  ^ 
M.  U  eomh  DnMt  4s  Froey,  par  M.  Mignet»  secrélalra  porpélaeL 
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L'ÉTHIQUE  DE  SPINOZA 

PAR   H.  DAHIRON. 


M.  Damiron,  après  avoir  exposé  dans  de  précédentes 
lectures  la  vie  et  les  premiers  traités  de  Spinoza ,  s*oc- 
cupe,  dans  un  nouveau  mémoire^  de  ïSMque,  le  plus  con- 
sidérable des  ouvrages  de  ce  philosophe^  nous  sommes 
obligés,  dans  cette  analyse,  de  négliger  quelques  frag- 
ments de  ce  mémoire }  nous  espérons  cependant  que  ces 
suppressions  n'empêcheront  pas  de  saisir  l^ensemUe  de  ce 
travail  important. 

«  On  sait  comment  est  composé  ce  livre  de  YEthifmy 
dit  M.  Danûron;  il  se  divise  en  cinq  parties,  dont  la  pre- 
mière traite  de  Dieu;  la  deuxième,  de  l'àme;  la  troisième, 
des  affections  ;  la  quatrième  et  la  cinquième,  de  la  servi- 
tude et  de  la  jiberté  humaines. 
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«  On  ne  saisira  bien  Tordre  el  la  liaison  de  ees  diverses 
parties  que  par  les  lumières  successives  qu'y  r^Mmdra 
l'analyse;  mais  cependant  d'avance  on  peut  voir  que 
c'est  un  ensemble  régulier  qui  commence  par  l'onUdogie, 
se  continue  par  la  psychologie  et  se  termine  à  la  morale^ 
ou  pour  rester  Qdèle  au  titre  même  de  l'ouvrage,  c'est  une 
morale  qui  se  déduit  d'une  psychologie  déduite,  elle-même 
d'une  théorie  ontologique. 

«  La  composition  n'en  a  rien,  je  n'ai  pas  besoin  de 
le  dire,  d'élégant  et  de  littéraire  ;  elle  ne  rappelle  en  rien 
la  manière  deUescartes  onde  Malebranche,  qui,  en  même 
temps  qu'ils  sont  de  grands  métaphysiciens,  sont  aussi 
d'excellents  écrivains.  Spinoza,  au  moins  relativement, 
n'est  qu'un  stricte  logicien,  et  son  Ethique  n'est  que  de  la 
géométrie  en  matière  de  philosophie.  Tout  s'y  tient  et  s'y 
suit  avec  la  plus  étroite  ri^ur,  et  c'est,  d'un  bout  à  l'au- 
tre, une  telle  succession  sous  les  noms  de  défimiwM^ 
d'axiomes  et  de  propoiUioni  d'idées,  dont  les  unes  dé- 
montrent et  les  antres  sont  démontrées }  tout  y'  est  telle- 
ment disposé,  arrangé  et  exprimé  selon  la  méthode  des 
géomètres,  qu'un  traité  de  mathématiques  n'aturait  pas  une 
autre  forme  et  ne  présenterait  pas  nn  antre  aspect,  et  si 
ce  n'étaient,  par  exception,  ses  préfacée  et  ses  echolies,  dans 
lesquelles  l'auteur  consent  ou  se  résigne  à  parler  la  lan» 
gue  commune,  du  commencement  à  la  fin,  on  n'aurait 
qu'une  longue  suite  de  raisonnements  pressés  dans  les- 
quels il  n'y  a  pas  de  phrase,  pas  un  mot,  pas  nn  dé- 
tail, si  mince  et  si  minime  qu'il  paraisse,  qui  ne  se  lient 
fortement  au  tout  dont  ils  dépendent.  ÏJd  dirai-je?  C'est 
quelque  chose,  ^avec  la  différence  toutefois  qui  distingue 
fonjours  le  travail  intelligent  de  l'h<mmie  de  celui  de  la 
brute,  de  la  simplicité,  à  la  fois  et  de  la  complexité  régulière 
de  l'industrie  de  l'abeille  ou  du  ver  à  soie.  Spinoea,  en 
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eflhiy  D*a  en  qadqae  sorte  poar  tout  s<xi  système  qjàxm 
fil,  mais  ferme  et  délié,  qu'il  développe,  plie  et  replie  en 
tant  de  façons  et  avec  un  art  si  suivi,  qu'il  finit  par  s'en 
composer  une  oeuvre  d'une  subtHîté  et  d'une  rigueur  mer- 
veilleuses; de  là  la  difficulté  de  le  lire  et  de  le  bien  enten- 
dre ,  surtout  quand  des  généralités  on  passe  aux  particu- 
larités, et  qu'on  le  suit  de  ses  premiers  principes  dans 
tous  les  tours  et  détours  de  son  habile  déduction.  » 

Ici  M.  Damiron,  après  avoir  expliqué  comment  cepen- 
dant, quand  on  a  eu  la  patience  de  se  fomiliariser  par 
une  forte  étude  avec  le  procédé  de  Spinoza ,  on  peut  trou- 
ver dans  ce  procédé  même  des  facilités  particulières  pour 
comprendre  le  système,  entre  ainsi  en  matière  : 

«  J'analyserai  d'abord,  je  critiquerai  ensuite,  en  les 
prenant  une  à  une,  chaque  partie  de  V Ethique. 

«  Je  commence  avec  Spinoza  par  les  définitions  et  1^ 
axiomes  qui  se  trouvent  en  tête  du  de  Deoy  qui  est  la  pre- 
mière partie  du  traité.  Il  importe  d'en  donner  au  moins 
les  principaux,  parce  que,  pour  qui  sait  l'y  voû-,  là  est 
déjjà  tout  le  système. 

«  Ainsi  c'est  là  que  se  trouvent  ces  définitions,  qui 
sont  capitales  : 

(c  La  substance  est  ce  qui  est  en  soi  et  se  conçoit  par 
soi. 

«  L'attribut  est  ce  qui  se  conçoit  de  la  substance 
comme  constituant  son  essence;  le  mode  est  une  affec- 
tion (ou  une  détermination)  de  l'attribut. 

«  Dieu  est  un  être  absolument  ou  une  substance  revêtue 
d'attributs  infinis,  dont  chacun  exprime  son  essence 
étemelle. 

«  Une  chose  est  libre  quand  elle  existe  par  la  seule  né- 
cessité de  sa  nature,  et  qu'elk  n'est  déterminée  à  agir 
que  par  elie^même.  Elle  est  nécessitée  ou  plutôt  con- 
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irainie  quand  elle  esl  déterminée  par  ttne  autre  à  exister 
et  à  agir  d'après  une  raison  fixe  et  précise. 

«  Parmi  les  axiomes  je  citerai  ceux-ci  : 

«  Une  chose  qui  ne  se  conçoit  pas  par  une  autre  doit 
se  concevoir  en  elle-même; 

«  Tout  ce  qui  peut  être  conçu  comme  non  existant 
n'existe  pas  essentidlement } 

«  Une  idée^  pour  être  vraie,  doit  convenir  avec  son 
idéat. 

«  Après  les  axiomes  et  les  définitions  viennent  immé- 
diatement les  propositions,  suivies  chacune  de  leurs  dé- 
monstrations. Il  m'arrivera  nécessairement,  dans  la  suite 
de  cette  analyse,  et  pour  ne  pas  trop  la  prolonger,  de  sup- 
primer ou  d'abréger  tantdt  les  unes,  tantôt  les  autres; 
mais  ce  sera  sobrement  et  seulement  quand  le  système 
ne  pourra  rien  y  perdre. 

«  La  première  de  ces  propositions  est  celle  qui  affirme 
que  deux  substances  d'attributs  différents  n'ont  rien  entre 
elles  de  commun;  la  deuxième,  que  les  choses  qui  n'ont 
.rien  de  commun  entre  elles  ne  peuvent  être  causes  les 
unes  des  autres;  la  troisième  que  deux  ou  plusieurs 
choses  ne  peuvent  se  distinguer  que  par  la  diversité  de 
leurs  attributs.  Aucune  de  ces  propositions  n'a,  je  pense, 
ce  besoin  d'être  expliquée  ;  elles  s'entendit  assez  d'elles- 
mêmes. 

«  Hais  il  n'en  est  pas  tout  à  fl|it  ainsi  de  la  suivante  : 
car  elle  dit  qu'il  ne  saurait  y  avoir  deux  substances  de 
même  attribut.  Or,  c'est  ce  qui  a  grand  besoin  d'êb'e  dé- 
montré, si  toutefois  ce  peut  l'être;  il  iaut  donc  voir  qu^e 
raison  Spinoza  en  donne.  La  voici  :  Deux  ou  plusieurs 
substances  ne  peuvent  se  distinguer  entre  elles  que  par 
leurs  attributs;  or  elles  ne  se  distingueraient  pas  par 
leurs  attributs ,  si  ces  attributs  étaient  les  mêmes;  s'il  y 


atait  planeurs  sidMianGes  de  mèmet  atlribols ,  elles  se 
confondraient  donc  entre  elles  >  et  il  n'y  en  anraift  pas 
plusieurs,  mais  seulement  une  ^  il  n*y  a  donc  pas  dans  la 
nature  plusieurs  substances  de  même  attribuL 

M  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas  de  substanceqni 
puisse  être  produite  par  une  autre  substance,  puisqaH 
n'y  a  que  le  même  qui  puisse  toe  produit  par  le  mèoe^ 
et  par  suite  toute  substance  doit  être  par  soi ,  on  aw 
l'existence  dans  son  essence. 

«  Et  comme  en  même  temps  Spinoza  entend  que  la 
substance  est  infinie,  parce  que,  si  eDe  était  finie,  elle  ne 
pourrait  l'être  qu'en  vertu  d'une  substance  de  même  at- 
tribut ,  ce  qui  est  impossible,  puisqu'il  n'y  a  pas  deux 
substances  de  même  attribut,  et  comme  enfin  il  reconnaît 
Dieu  pour  une  substance  d'attributs  et  d'essence  infinis, 
qui  existe  nécessairement,  il  arrive  sans  peine  à  ces  nou- 
velles conclusions ,  préparées  d'ailleurs  et  amenées  par 
diverses  raisons  accessoires,  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  se 
concevoir  d'autre  scAstance  que  Dieu,  Prœter  Anm 
nuUa  dari  neque  caneipi pateiî  iuhitOÊUia  (p.  M);  que  la 
chose  pensante  et  la  chose  étendue  sont  des  attributs  ou 
des  modes  des  attributs  de  Dieu,  Rem  extemam  ei  ne» 
eogitagaem vel  Dei  atirilmia  eaM,  f^el  ûffteiùmêê  aJUrUm- 
forum  Dei  e«M;  et  que  tout  ce  qui  est  ne  peut  se  conce- 
voir sans  Dieu  et  hors  de  Dieu,  Quidçuid  est  in  Beo  aij 
et  nîAtf  aîfia  Deo  e$H  mque  coneipipoteet. 

«  On  sait  quel  est  en  général  pour  Spinosa  l'usage  des 
scfaolies;  ce  sont,  pour  ainsi  dire,  des  temps  d'anét  auxquels 
de  loin  en  loin  il  condescend  en  quelque  sorte  pour  se 
mettre  en  communication  plus  iamilièreavec  ses  lecteurs, 
combattre  leurs  pr^ugés  ou  leur  expliquer  ses  i^nnions. 
EUes  ont  souvait  beaucoup  d'importance  par  les  cmui- 
dérations  qu'il  y  feit  valoir  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
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mob;  on  aurait  donc  tort  de  les  négliger.  Ainsi  il  s'en 
trouve  deox  dans  la  suite  des  propositions  précédentes 
qoi  méritent  attention.  Dans  Tone  (p.  89)  et  dans  l'autre 
(p.  47)  ^  ranteur,  avec  la  différence  néanmoins  qui  doit 
distioguerentre  eux  le  philosophe  moderne  du  philosophe 
ancien,  fait  à  Texemple  de  Xénophane  la  guerre  aux  sen- 
timents d'anthropomorphisme  qui  se  mêlent  pour  les  cor- 
rompre aux  spéculations  relatives  à  Dieu  et  à  l'univers. 
On  assimile,  di^-il,  les  principes  des  choses  naturelles  à 
des  substances ,  et  par  ignorance  des  causes  on  prête  la 
vie  et  Fintelligence  aux  plantes  comme  aux  hommes  et 
aux  pierres  comme  aux  plantes.  De  même  on  confond 
entre  elles  la  nature  divine  et  la  nature  humaine,  et  on 
attribue  à  l'une  les  manières  d'être  de  l'autre.  Ces  idées 
que  Spinoza  ne  fait,  au  reste,  ici  qu'indiquer  en  passant, 
et  sur  lesquelles  par  la  suite  il  reviendra  plus  d'une  fois , 
peuvent  cependant ,  dès  à  présent  donne|r  lieu  à  une  re* 
marque;  c'est  que,  si,  selon  l'nsage  ordinaire  de  l'histoire, 
qu'il  fondrait  peutrêtre  changer,  mais  qu'il  fout  au  moins 
interpréter ,  on  veut  continuer  à  appeler  le  système  de 
Spinoza,  comme  tout  système  analogue,  du  nom  de  pan* 
théisme ,  il  devra  être  bien  entendu  que  c'est  un  pan- 
théisme qui,  comme  celui  de XénophaAe  et  deParmé- 
nelde,  foit  si  peu  d'état  du  monde  qu'il  l'ethoe  et  le  perd 
en  Dieu,  et  non  comme  celui  qui  l'estime  et  l'exalte  à  ce 
p(Hnt  qu'il  le  met  à  la  place  de  Dieu;  pour  l'un ,  en  effet , 
Upan,  le  tout,  est  vain ,  ou  n'est  pas ,  du  moins  à  titre 
d'être  ;  il  n'y  a  d'être  que  l'absolu  ou  la  natura ,  iialifftifM 
qui  devient  fuOwrata;  tandis  que,  pour  Tautre,  c'est  le 
tout  qui  est  Dieu,  qni  a  ^  lui  et  répand  la  divinité  sous 
inttle  formes.  La  ^Kfférence  est  grande  de  l'un  de  ces  pan- 
théismes  à  l'autre  :  c'est  celled'un  théisme  excessif,  au  po- 
lythéisme lui-même,  ou  encore  si,  on  peut  le  dire,  d'un  ju- 
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dalsme  immodéré  an  DAtoralime  ancien  on  au  paganisme  ; 
anssi,  pour  reprendre  ces  expres6ions>  Spinoaa  n'est-il 
pas  im  païen  »  mais  bien  plalét  un  juif  en  métaphysi- 
que; c'est  bien  certainement  en  ce  sens  le  moins  païen 
des  modernes,  et  il  en  serait  aussi  le  moins  pan- 
théiste, si  Ton  prenait  cette  dénomination  dans  sa  phis 
juste  acception.  Mais  conservons-lui  celle  qu'elle  a  par 
fidélité  à  l'histoire;  seulement,  pour  bien  nous  con^iren- 
dre,  n'oublions  pas  ce  qu'elle  vaut. 

«  On  marche  avec  Spinoza  de  conséquences  en  eonsé^ 
quences;  il  suit  donc  de  ce  qu'il  vient  de  dire  touchant  la 
divinité ,  que  de  la  néeemté  de  la  fialure  divme  déeûmUtU 
une  infinUé  de  mamèrei  détrty  un  nombre  infini  de  chote$j 
et  par  là  même  que  Dieu  est  la  cause  efficiente  universelle, 
la  cause  par  soi  et  non  par  accident,  la  cause  première 
en  un  mot.  Dieu  cause  !  et  Dieu  cause  efficiente  !  N'est-ce 
pas  pour  Spinoza  une  expression  qui  rend  mal  la  pmsée 
qu'il  développe,  ou  n'en  change-t-il  pas  le  sens  au  profit 
de  son  système  ?  et  l'être  qu'il  appelle  ici  eaute^  et  même 
eauH  efficiente  y  mais  que  plus  tard  il  appellera  plus  juste- 
ment eauu  immanenUy  n'est-il  pas  simplement  pour  hn  la 
substance  modifiée,  la  substance  et  non  la  cause?  n  est 
difbcile ,  ce  semble,  qu'il  en  soit  autrement  sous  peine  de 
contradiction. 

ic  Hais  passons  :  Dieu  agit  d'iqirès  les  lois  de  sa  nature 
et  sans  aucune  contrainte  )  rien  ne  le  pousse  à  agir  que 
sa  propre  perfection  )  il  est  donc  une  cause  libre  ei  la 
seule  cause  libre. 

«  Ici  se  place  une  nouvelle  eeholie ,  dans  laquelle  Spi- 
noza explique  cette  liberté  de  Dieu,  qui  n'est  pas  la  puis- 
sance de  faire  que  ce  qui  suit  de  sa  nature  n'en  suive  pas, 
mais  la  faculté  non  contrainte  de  se  développer  selon  son 
essence. 
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te  D'après  toQt  ce  qui  préoèdei  on  ne  peot  pas  6tre 
étonné  d'entendre  dire  à  Spinoza  que  toutes  les  choses 
particulières )  afieclions  ou  modes  des  attributs  de  Dieu, 
dont  elles  sont  des  expressions  déterminées,  se  rapportent 
toutes  de  causes  en  causes,  ou  plutôt  de  déterminations 
en  déterminations,  à  leur  substance  commune,  de  ma- 
nière à  n'avoir  en  propre,  ni  Texistence,  ni  l'action,  ni 
rien  de  ce  qui  tient  à  l'action  (p.  59)  ;  et  que  riea  n'est 
contingrat,  parce  que  tout  est  déterminé  à  agir  et  à  être 
par  la  nécessité  de  la  nature  -y  c'est  conséquent,  c'est  le 
fatalisme  tiré  logiquement  du  panthéisme.  On  ne  s'attend 
certes  pas  que  Spinoza,  qui  n'a  pas  reculé  devant  celui-ci, 
recule  davantage  devant  celui-là.  » 

Après  quelques  autres  développements  par  lesquels  il 
achève  cette  exposition,  M.  Damiron  poursuit  ainsi  : 

ce  Mous  cimnaissons  maintenant  le  de  Deo;  il  s'agit  de 
l'apprécier. 

(c  Dans  le  ds  Deo,  les  principes  sont,  il  est  nécessaire 
ici  de  le  rappeler  sommairement,  que  la  substance  est  ce 
qui  est  en  soi  et  par  soi  ^  qu'elle  est  indivisible  et  infinie; 
qu'elle  ne  peut  produire  ni  être  produite;  qu'elle  est  par 
.conséquent  unique  :  d'où  il  suit,  comme  le  dit  Spinoza, 
dont  j'emprunte  ici  les  paroles  (p.  68),  que  Dieu,  qui,  tel 
qu'il  l'a  défini,  est  cette  substance  elle-même,  existe  et 
agît  par  la  seule  nécessité  de  sa  nature ,  est  la  cause  libre 
ou  plutôt  le  sujet  de  toutes  choses  ;  qu'il  les  a  toutes  en 
lui  et  les  détermine  toutes,  non  par  sa  volonté  ou  son  libre 
arbitre,  mais  par  sa  nature  absolue  et  sa  puissance  in- 
finie. 

«  Examinons-les  successivement  tels  qu'ils  viennent 
d'être  énoncés;  mais  insistons  particulièrement  sur  celui 
qui  est  à  la  fois  le  premier  et  le  plus  capital  de  tous  ;  car, 
au  fond,  c'est  en  lui  qu'est  tout  le  syslème  de  l'auteur. 
I.  34 
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«  La  subcrluioe  eélcequiestensoielparscH,  Si»* 
non  le  dit  d'après  Descaries  ^  qui  Im-mème  s'exprime 
ainsi,  lorsque  oubliant  ce  qu'il  y  a  dans  tous  les  êtres  créés 
d'existence  propre  eide  vraie  vie,  a  qaelqae  peine  à  leur 
accorder,  et  ne  lenr  accorde  qae  par  exception,  et  on 
pourrait  (qouter  par  une  sorte  de  contradiction,  le  titre  de 
substances^  mais  tandis  que  le  mattre  se  reprend  et  se 
oorrige,  ffttr<se  même,  peut-être,  au  prix  d'un  peu  d'incon- 
séquence, le  disdple  plus  rigoureux,  mais  aussi  moins 
discret,  n'hésite  pas  à  laisser  toute  latitude  à  sa  pensée; 
et  il  admet,  sans  réserve,  qu'il  n'y  a  de  substance  que  ce 
qui  ^t  en  soi  et  par  soi. 

«  Or,  en  définissant  ainsi  la  substance ,  l'a-t-il  em- 
brassée tout  entière  ?  l'a-t-il  vue  partout  oà  dUe  est  7  Varl- 
il  vue  telle  qu'elle  est?  Sans  doute,  comme  il  le  dit,  die 
est  par  excellence  dans  l'être  en  soi  et  par  soi  ;  mais  n'est- 
die  pas  aussi  dans  l'être  qui  est  en  soi,  sinon  par  soi? 
N'est-«lle  pas  dans  la  créature  tout  aussi  bien  que  dans  le 
créateur  ?  dans  chacun  de  nous  comme  en  Dieu?N'estee 
pas  même  en  nous  que  nous  la  concevons  d'abord,  et 
qu'au  sentiment  de  notre  mm,  nous  affirmons  avec  Des- 
cartes, comme  la  première  de  toutes  les  vérités  que  nous 
révèle  la  raison,  Texistence  de  notre  substance,  cogUo^ 
#rgro  $um?  Et  si  ^isuite  nous  reconnaissons  qu'elle  n'a 
pas  par  dle-même,  mais  qu'elle  a  reçu  l'être,  n'en  sonunes- 
nous  pas  moins  convaincus  qu'dle  Ta  trèsHrédlement,  et 
prédsément  parce  qu'elle  l'a  reçu;  qu'elle  est,  parce 
qu'elle  a  été  fidte,  et  que,  quand  elle  a  été  faite,  elle  l'a  été 
pour  qu'elle  Ait?  Il  est  vrai  que  Descartes,  par  son  expli- 
cation de  la  conservation,  et  sa  manière  de  dire  que  con- 
server c'est  produire  à  chaque  instant  derechef,  a  sinon 
lui-même  nié,  du  moins  permis  à  d'autres  de  nier  ce  qu'il 
avait  d'abord  affirmé  ;  car  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas 
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grand  fond  à  fiiire  sur  la  réafité  de  cette  choseï  qui  est  à 
chaque  instant  comme  si  elle  n'était  pas }  qui,  à  propre- 
ment parler,  ne  dure  pas,  ne  vit  pas  et  n'agit  pas  ^  qui  ne 
parait  pas  pouvoir  exister  sans  l'assistance  continuelle,  la 
présence  active,  et  la  substance  même  de  Dieu,  et  par 
conséquent  hors  de  Dieu.  Mais  il  faut  ici  distinguer  entre 
l'une  et  l'autre  opinion^  elles  n'ont  ni  même  caractère  ni 
même  valeur  :  l'une  est  comme  le  cri  de  la  conscience, 
dont  Descartes,  dans  son  eogitOf  est  le  fidèle  interprète^ 
l'autre  une  pure  hypothèse,  d'autant  plus  hasardeuse  qu'on 
s'y  attache,  et  qu*on  la  suit  avec  plus  de  rigueur  et  de 
conséquence^  et  c'est  ce  que  fait  Spinoza  avec  toute  la 
force  qui  le  distingue.  Il  n'hésite  donc  pas  à  souffler  sur 
cette  ombre  de  substance,  qui  n'est  à  ses  yeux  qu'une 
forme  ou  un  mode  de  la  seule  substance  qui  soit^  et  c'est 
sans  trouble  ni  détour  qu'il  poursuit,  pour  les  dissiper, 
tous  ces  fSuntômes  d'existences  auxquels,  selon  lu(,  sans 
raison,  nous  avons  la  faiblesse  d'ijouter  foi. 

«  Je  poursuis  et  je  passe  aux  principes  subséquents.  La 
substance,  dit  Spinoza,  est  nécessairement  infinie.  Or, 
l'est-elle  en  effet  partout  où  die  se  trouve  et  telle  que  nous 
la  reconnaissons  dans  l'homme  et  dans  le  monde?  Elle 
Test  dans  Dieu,  sans  contredit,  parce  qu'en  lui  elle  n'est 
bornée  en  rien  ni  par  rien }  mais  si  elle  Fèst  dans  l'être 
parfait,  l'est-elle  dans  l'être  imparfait?  et  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'en  nous  d'abord,  du  même  acte  par  lequel  nous 
affirmons  que  nous  pensons  et  que  nous  sommes,  nous 
affirmons  également  que  nousjsommes  et  que  nous  pen- 
sons d'une  manière  finie  ;  et  que,  hors  de  nous,  pareille- 
ment dans  l'ordre  de  la  création,  nous  ne  voyons  rien  que 
de  limité?  Nous  ne  pouvons  échapper  à  Tinfini,  mais  nous 
ne  le  pouvons  pas  plus  au  fini  :  ils  nous  sont,  l'un  comme 
rautre,  quoique  d'une  façon  différente,  partout  présenta 
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et  manifiesles;  ils  ne  se  «épere&t  |ms  à  nos  yeux  et  m 
vont  pas  Tan  sans  Taatre  ;  et  toat  comme  nous  ne  OMiee» 
yons  pas  le  fini  sans  Tinfini,  nous  ne  oonoevons  pas  da- 
vantage rfaifini  sans  le  fini  :  Tinfini  sans  le  fini  ne  serait 
pas  le  véritable  infini;  il  loi  manquerait  le  fini  Ifû-mème 
qu'il  n'aurait  pas  eu  la  vertu  de  produire  et  de  détermi- 
ner. Il  y  a  donc  avec  la  substance  infinie  la  suhslance 
finie  ;  il  y  a  celle  qui  est  en  soi  et  par  soi,  et  celle  qaà  est 
en  soi,  quoique  non  par  soi.  Ainsi,  au  fond,  le  même  argu- 
ment qui  atteint  et  renverse  le  premier  principe  de  Spi- 
noza, renverse  aussi  le  second;  à  tous  deux,  ce  qu'il  y  a 
à  opposer,  c'est  une  idée  plus  générale  et  plus  complète 
de  la  substance. 

«  11  en  sera  de  même  du  troisième,  qui  consiste  àsoote- 
nir  que  la  substance  est  indivisible.  Oui,  sans  doute,  die 
est  indivisible,  si  on  la  réduit  par  hypotbèse  à  n'être  que 
la  substance  infinie  et  divine;  mais  si,  au  lieu  de  cette 
restriction  hypothétique  et  arbitraire,  on  lui  donne  sa  lé- 
gitime et  véritable  extension,  c'est-à-dire,  encore  une  foîsy 
si  on  la  reconnaît  dans  la  création  en  même  temps  que 
dans  le  créateur,  et  si  dans  la  création  on  distingue  entre 
eux  l'esprit  et  la  matière,  indivisible  dans  Ton,  elle  ne  le 
sera  plus  dans  l'autre.  Dans  la  matière,  en  eflet,  elle  sera 
étendue,  figurée,  localisée,  impénétrable  et  mdHle,  par 
conséquent  divisible.  Elle  sera,  je  le  répète,  divisible;  et 
pourquoi  ne  le  serait-elle  pas,  d'après  Spinoza?  Parce  que 
ce  serait  en  elle  la  qualité  et  non  l'être  qui  le  serait, 
que  ce  serait  l'eau  et  non  la  substance  de  l'eau,  liais  la 
qualité  serait  donc  alors  quelque  antre  diose  que  l'être 
qualifié  ;  elle  en  serait  indépendante  et  aurait  un  autre  ca- 
ractère ;  ce  serait  une  forme  êubitaniielU ,  ou  un  aecUetu 
rée/,  comme  l'objecte  Bayle  à  Spinoza,  qui  cependant, 
comme  cartésien,  ne  croit  à  rien  de  semblable,  et  l'ean 
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serait une  qmddUé  d'une  certaine  nature,  tandis  qae  le 
Biqet  aqneux  en  serait  nne  autre  d'une  autre  nature.  lî 
n'y  a  pas  de  subtile  explication  qui  puisse  échapper  à 
cette  difficulté.  Qu'on  dise,  si  l'on  veut,  avec  Leibnitz  et 
en  son  sens,  que  la  substance  matérielle  est  simple  et  in- 
divisible, comme  la  substance  spirituelle ,  dont  elle  diflère 
{dutAt  en  degré  qu'en  essence,  on  le  peut  sans  contradic- 
tion, parce  qu'en  même  temps  qu'on  admet  l'indivisibilité 
dans  la  substance,  on  l'admet  dans  la  qualité;  mais  l'ad- 
mettre dans  celle-ci  et  la  rejeter  dans  celle-là,  voilà  ce 
qui  n'est  plus  conséquent;  et,  si  habile  que  Spinoza  se 
montre  dans  l'art  du  raisonnement,  il  ne  parviendra  pas 
à  démontrer  comment  il  y  a  l'eau  qui  se  divise  et  le  siqet 
aqueux  qui  ne  se  divise  pas. 

«  Mais,  selon  lui ,  ht  substance  n'est  pas  seulement  ab- 
solue, infinie,  indivisible,  elle  est  encore  unique;  car  si 
elle  ne  l'était  pas,  il  y  aurait  d'autres  substances  qui  de- 
vraient s'expliquer  par  quelqu'un  de  ses  attributs,  qui  au- 
raient par  conséquent  avec  elle  identité  d'attributs,  ce 
qui  ne  peut  pas  être  d'après  Spinoza  (p.  46).  Il  faudrait 
d'ailleurs  que,  pour  qu'il  y  en  eût  plusieurs,  elles  fussent 
engendrées  ou  génératrices,  qu'elles  fussent  effets  ou 
causes  i  or,  il  n'y  a  pas  effets  et  causes  là  où  il  n'y  a  rien 
de  commun  entre  les  choses  ;  et  des  substances  n'ont  rien 
de  commun  quand  elles  n'ont  pas  même  attribut,  et  elles 
ne  peuvent  pas  avoir  même  attribut.  La  substance  est 
donc  unique. 

«  Tel  est,  en  le  réduisant  à  ses  principaux  arguments, 
le  nouveau  point  de  doctrine  à  examiner  dans  Spinoza. 
Mais  je  m'arrêterai  peu  à  le  discuter  en  lui-même  et  au 
fond,  parce  que  d'avance,  et  par  ce  qui  précède,  il  se 
trouve  implicitement  réfuté.  Je  me  bornerai  à  rappeler 
que,  s'il  est  démontré  qu'il  y  a  substance  absolue  et  sub- 
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«lance  rdative,  sobstanoe  in&nie  ei  su^ftamoe  finie,  911I1- 
ftance  indivisible  et  sobsUinoe  divisible,  il  Test  par  là 
même  qu'il  y  a  pluralité  de  substance  j  ^  je  m'attacherai 
seulement  à  deux  propositions  accessoires  qœ  soppose 
et  qu'enveloppe  le  raisonnement  de  l'autenr. 

m  La  première  est  celles  :  Qu'il  n'y  a  pas  dans  la  na- 
ture deux  substances  de  même  attribut,  parce  que,  pour 
qu'il  y  en  eût  plusieurs,  il  fimdrait  les  distinguer,  et  qn'oo 
ne  pourrait  les  distinguer  que  par  la  diversité  de  leurs  at- 
tributs. Evidemment  ici  Spinoza  se  laisse  ou  vent  nous 
entraîner  à  une  contusion  d'idées  contre  laquelle  nous 
devons  nous  mettre  en  garde  avec  soin.  Ainsi,  d'abord  il 
n'est  pas  vrai  qu'on  ne  distingue  les  choses  qu'en  les  qua- 
lifiant :  on  les  distingue  aussi  en  les  comptant  ;  le  nombre 
sert  à  les  discerner,  de  même  la  qualité }  quand  on  dit  de 
plusieurs  choses,  fuss^trclles  d'ailleurs  identiques^ qu*dles 
sont  deux,  trois,  quatre,  plus  ou  moins,  on  ne  les  voit  pas 
comme  si  elles  n'étaient  qu'une,  comme  si  elles  étaient 
toutes  en  une;  on  les  voit  les  unes  hors  des  antres,  les 
unes  distinctes  des  autres  :  il  suffit  pour  cela  de  leur  re- 
connaître l'individualité  ou  une  existence  déterminée.  Hais 
on  les  distingue  en  outre,  et  très-bien,  quand  elles  ont 
mêmes  qualités,  si  ces  qualités  n'ont  pas  même  durée, 
même  intensité,  mêmes  modifications  accessoires.  Or, 
c'est  précisément  en  cet  état  que  se  présentent  à  nos 
yeux  les  identités  et  les  ressemblances  dont  nous  avons 
l'expérience  :  elles  ne  sont  point  pures,  mais  mêlées; 
point  abstraites,  mais  concrètes,  et  le  particulier  s'y  joint 
au  général,  l'accidentel  à  l'essentiel^  de  manière  à  les 
nuancer,  à  les  varier,  à  y  marquer  des  diiférences  sans  y 
amener  des  oppositions.  Ainsi,  dans  tous  les  hommes  il 
y  a  l'homme,  mais  avec  l'homme  il  y  a  aussi  le  temps,  le 
lieu,  la  race,  la  religion,  la  civilisation ,  toutes  ces  circon-^ 
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tlances^  en  un  mot,  morales  et  matérielles,  qui  permet- 
tent de  distinguer  une  génération  d'une  autre,  une  popu* 
lation  d'une  antre,  une  communion,  une  classe,  une  &- 
mille  d'une  autre,  et  enfin  une  personne  d'une  autre,, 
pour  le  dire  encore  en  d'autres  termes,  un  genre  n'est 
qu'un  genre,  et  ne  se  distingue  pas  de  lui-même  ^  mais  les 
espèces  qu'il  renferme^  mais  les  individus  de  ces  espèces 
se  distinguent  entre  eux  de  telle  sorte,  que  la  diversité  à 
leur  égard  ne  s'arrête,  en  effet,  que  là  où  elle  doit  finir 
pour  ne  pas  détruire  la  similitude.  Dans  Tordre  de  réalité 
et  de  composition  où  se  présentent  à  nous  toutes  les 
cboses,  les  substances  de  même  attribut,^  qui  cependant 
se  distinguent,  sont  aussi  nombreuses  que  la  variété  des 
individus  et  des  espèces  compris  dans  cbaque  genre.  Il  y 
a  donc  dans  la  nature  plus  d'une  substance  de  même  at- 
tribut. 

<  Par  conséquent  aussi,  et  j'arrive  à  la  fois  à  la  deuxième 
proposition  dont  j'ai  parlé  plus  baut,  et  à  la  conclusion 
de  mon  raisonnement,  des  substances  de  même  attribut, 
mais  diverses  en  degré,  mais  diverses  en  durée  et  à  divers 
titres  variées,  peuvent  être  les  unes  à  l'égard  des  autres 
productrices  et  produites,  les  plus  parfaites  peuvent  en- 
gendrer, et  les  moins  parfaites  être  engendrées.  La  plus 
parfaite  de  toutes  peut  être  la  cause  de  toutes,  et  si  elle 
le  peut,  die  le  doit,,  précisément  parée  qu'elle  est  la  plus 
parfaite,  la  souveraine  perfection  consistant  à  créer.  Et 
alors  il  n'y  a  plus  la  substance  unique,  solitaire,  stérile, 
qui  n*a  d'action  que  pour  se  modifier,  qui  ne  vit  que 
d'elle-même  à  elle-même  sans  rien  avoir  qui  sollicite  et 
attire  sa  puissance;  il  n'y  a  plus  ce  Dieu  sans  fomille  au- 
quel ne  peut  convenir  ce  doux  nom  de  notre  père  que 
donnent  à  celui  qu'elles  aiment  les  créatures  intelligentes; 
il  y  a  le  Dieu  à  la  fois  de  la  nature  et  de  l'humanité,  ces 
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deux  enfiinis  qa*ii  s'est  donnés  à  des  degrés  difërents 
semUables  entre  eux  et  à  Ini-mtaie^  il  y  a  la  substance 
qai  a  produit  d'autres  substances  à  son  image,  et  s*en  est 
fait  comme  une  société  sur  laquelle  elle  répand  et  ftit 
éclater  sous  mille  formes  sa  divine  providence  ;  il  n'y  a 
plus  cette  unité  en  quelque  sorte  jalouse  qui  retient  et 
garde  en  elle  toute  espèce  de  pinredité,  ou  n  en  laisse  rien 
paraître  qu'avec  la  vaine  existence  de  mode  et  d'attribut  : 
il  y  a  une  unité,  amie  et  soigneuse  de  la  pluralité,  qu'eOe 
veut,  dans  sa  bonté  de  toute  éternité,  et  à  laquelle,  aa 
jour  où  elle  a  résolu  de  la  créer,  elle  communique  large^ 
ment  l'existence  et  la  vie,  et  pour  toute  une  partie  de  l'u- 
nivers l'intelligence  et  la  liberté. 

«  Et  puisque  j'en  suis  sur  ce  point,  et  que  d'aîDéors 
c'est  une  proposition  qui  se  trouve  aussi  mêlée  à  celles 
que  je  viens  de  discuter,  est^il  vrai,  du  moins  comme 
l'entend  Spinoza,  que  deux  substances  ne  puissent  être 
cause  l'une  de  l'autre,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  de 
même  attribut,  et  que,  n^étant  pas  de  même  attribut,  elles 
n'ont  rien  de  commun  entre  elles?  Commençons  par  ac- 
corder, pour  ne  pas  trop  nous  engager,  et  ne  pas  tomber 
dans  nos  explications  d'incident  en  incident,  que  deux 
cboses  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  dles  ne  peuvent 
être  la  cause  l'une  de  l'autre.  Mais  est-ce  à  dire  pour  cda 
que  deux  substances^  comme  substances,  ne  peuvent  pas 
avoir  entre  elles  un  rapport  de  causalité  ?  Elles  n'ont  rien 
de  commun?  Pourquoi,  selon  Spinoza?  parce  qu'il  ne 
saurait  y  en  avoir  deux  de  même  attribut.  Mais  si,  comme 
je  crois  l'avoir  prouvé,  rien  n'est  moins  exact  que  cette 
sophistique  assertion  ;  si ,  non-seulement  il  y  en  a  deux, 
mais  un  nombre  innombrable  d'attributs,  les  mêmes  au 
fond,  quoique  avec  une  foule  de  diversités  de  degré,  de 
durée,  de  circonstances  et  de  combinaisons,  beaucoup  ont 
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quelque,  chose  de  cammuD,  beaucoap^  par  conséquent, 
peuvent  être  ou  contribuer  à  être  les  causes  les  unes 
des  autres,  et  il  y  a,  en  particulier,  celle  qui  est  la  sub- 
stance par  excellence,  qui,  quoique  à  la  distance  de  Tin- 
fini  au  fini,  présente,  avec  toutes  les  substances  qui  exis- 
tent au-dessous  d'elle,  assez  de  rapprochements  et  même 
de  similitudes,  pour  qu'elle  puisse  en  être  légitimement  le 
principe  générateur.  Avec  de  telles  relations,  la  filiation 
est  non-seulement  possible,  mais  elle  est  évidente  et  cer- 
taine. Dieu  a  (ait  l'homme  et  le  monde,  parce  que  dans 
l'homme  et  le  monde  il  y  a  assez  de  Dieu  pour  témoigner, 
par  l'ouvrage,  de  l'existence  de  l'auteur. 

Ainsi,  en  résumé,  Spinoza  n'établit  bien  aucun  des 
principes  qu'S  avance,  et  dans  la  manière  dont  il  les  pro- 
pose, il  y  a  plus  de  rigueur  apparente  et  d'artifice  logique 
que  de  raison  et  de  vérité.  Isolés  ou  combinés,  ils  sont 
tous,  en  eux-mêmes,  sujets  aux  plus  graves  objections. 
Mais,  s'ils  le  sont  en  eux-mêmes,  ne  le  seront-ils  pas  aussi 
dan»  les  conséquences  auxquelles  ils  conduisent?  C'est  ce 
dont  nous  allons  juger  par  une  rapide  appréciation,  tant 
la  chose  est  maintenant  fttcile,  eu  nous  bornant,  du  reste, 
conmie  fi  convient  à  celles  de  ces  conséquences  qui  sont 
comprises  dans  le  de  Deo,  réservant  l'examen  des  autres 
pour  le  moment  où  nous  étudierons  celles  des  parties  de 
VEthique  dans  lesquelles  elles  sont  développées. 

«  La  première  est  celle-ci  :  Dieu  est  la  substance  absolue, 
inflinie,  indivisible  et  unique,  et  rien  n*est  que  par  lui, 
avec  lui  et  en  lui. 

«  Ainsi,  je  suis  en  Dieu,  j'y  suis  un  des  milte  modes 
dont  sont  capables  ses  attributs^  j'y  suis  une  des  idées  qui 
varient  sa  pensée,  en  correspondance  avec  une  des  for- 
mes qui  varient  son  étendue  ;  j'y  suis  un  double  accident 
de  sa  nature  infinie;  je  ne  suis  donc  qu'un  accident. 
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qaune  modiftcatioo,  qu'on  phénomène  ^elqoujd  je  me 
dis  en  moi-méine  :  cogitOf  ergo  faim,  je  me  fais  illusion» 
je  ne  suis  pas  réellemenl,  o*est  Dieu  qui  esl  moi-même, 
c'est  lui  qui  est  cette  âme  dont  je  croi&  avoir  eoo- 
science,  c'est  lui  qui,  dans  une  de  ses  manières  d'être, 
pr^d  le  C4uractère  de  ma  personne,  et  je  ne  devrais 
donc  pas  dire  s  Je  pense,  donc  je  suisf  mais  sons 
l'apparence  de  mon  maip  c'est  Dieu  qui  pense  ei  qui 
est.  Voilà,  sans  autres  remarques,  pour  le  moment, 
d'abord  parce  que  le  siqet  .n'en  demande  pas  beaucoup 
plus ,  ensuite  parce  qu'il  y  aura  i  y  revenir  dans  le 
de  Mente;  voilà,  dis-je ,  le  fond  de  la  doctrine  psydio- 
logique  que  déduit  Spinoza  de  sa  doctrine  métafrfiysi- 
que  ^  il  en  est  de  même  de  sa  physique.  Le  monde  aussi 
est  en  Dieu,  il  y  est  comme  l'homme,  aussi  vain  (piant  à 
l'être,  aussi  dépouillé  d'existence  substantielle  et  rédle. 
C'est  encore  en  lui,  ou  plutêt  à  sa  place  et  sons  son  nom. 
Dieu  qui  est  et  se  fait  corps  et  varie  de  mille  fiiçons  l'éten- 
due qu'il  possède.  Les  expressions  de  Spinosa  sont^  à  cet 
égard,  très-nettes,  rem  exUnsam  (dit-il)  et  rem  eogiUmUm 
vel  attrUmta  Dei  eue  vel  affectùmeê  attrUnUorum  Iki  ;  et 
d'autres  que  je  relèverai  à  l'occasion.  Aussi  ne  voitnm 
pas  trop  pourquoi  il  prend  encore  parfois  coiains  ména- 
gements de  termes,  comme  quand  il  dit  quelque  part  : 
«  Les  substances  étendues  (p.  47)  ou  les  choses  créées.  » 
A  quoi  bon  dans  un  sens  cette  réserve  ou  cet  oubli,  après 
qu'on  s'est  déclaré  si  ouvertement  dans  un  antre?  Hais 
outre  cette  difficulté,  en  elle^-mème  capitale,  de  rendre 
raison  de  l'homme  et  du  monde,  comme  de  modes  des  air 
tributs  divins,  il  y  a  celle  non  moins  grave  qui  oonsisie  i 
concilier  entre  elles»  comme  attributs  divins,  la  pensée  el 
rétendue,  ou  d'expliquer  comment  la  substance  unique  et 
indivisible  réunit  en  elle,  à  la  fois,  l'esprit  et  la  matière. 
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Si  Spinoza,  je  l'ai  d^à  remarqué,  eAt  entendu  la  matière  i 
la  fiicon  de  Leibnitz,  il  eût  sans  doute  pu,  avec  moins  d'em- 
barras, l'attribuer  à  Dieu,  comme  l'esprit;  mais  fl  n'en 
est  pas  ainsi  :  il  n'en  foit  pas  une  knonade  ou  un  dévelop- 
pement de  monade,  il  en  fiBût  qudique  chose  de  divisible , 
de  non  simple,  de  non  spirituel.  U  ne  saurait  donc  bien  la 
rapporter  à  un  siqet  simple  et  spirituel  ^  et  ce  n'est  que 
par  une  vaine  subtilité  qu'il  sauve  son  opipion  de  cette 
évidente  contradiction.  Aussi  est-ce  là  un  des  points  sur 
lesquels  se  réunissent  et  se  pressent  avec  le  plus  de  force 
le  plus  grand  nombre  de  ses  adversaires.  » 

Nous  supprimons  encore  ici  un  certain  nombre  de  dé* 
veloppements  dans  lesquels  entre  M.  Damiron,  mais  que 
dé&ut  d'espace  nous  empêche  de  reproduire,  et  nous  ar- 
rivons à  sa  conclusion. 

<  Après  ces  réflexions,  que  j'ai  indiquées  {>ltttAt  que  dé- 
veloppées, je  terminerai  par  une  dernière  remarque,  appli- 
cable à  toute  VEthiquCy  mais  plus  particulièrement  au  de 
Deo;  elle  est  relative  à  la  méthode  sur  laquelle  il  ne  faut 
pas  craindre  de  faire  de  fréquents  retours,  parce  qu'elle 
est  capitale  dans  la  philosophie  de  Spinoza.  Cette  méthode 
est ,  dit-il,  celle  que  suivent  les  géomètres ,  more  geame^ 
trieo;  et,  en  effet,  elle  en  a  tout  l'appareil  extérieur;  elle 
en  afiècte  même  les  formes  avec  une  recherche  et  un  soin 
qui  vont  jusqu'à  l'abus.  Mais  en  a-t-elle  au  même  point 
Tesprit  de  rigueur  et  de  vérité  7  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
accorder  avec  quelque  puissance  d'ailleurs  et  quelque  in- 
dustrieuse habileté  que  Spinoza  la  manie.  Les  géomètres 
ont  leurs  formes  à  eux,  leurs  définitions,  leurs  axiomes  et 
par  suite  leurs  propositions,  leurs  démonstrations,  leurs 
corollaires.  Spinoza  les  a  également;  mais  tandis  que  chez 
eux  termes,  définitions,  axiomes,  propositions  et  démons- 
trations, ne  donnent  jamais  lieu  au  doute  ni  à  la  confusion, 


tant  tout  y  est  clair  et  vrai;  chez  loi,  il  n'ea  est  pas  de 
même  y  et  on  y  peut,  à  bon  droit,  disputer  soit  des  ter- 
mes, soit  des  définitions,  soit  des  axiomes,  soit,  par  con- 
séquent, des  démonstrations,  et  cela  parce  que,  en  plus 
d'an  point  et  en  des  points  partiels,  il  n'y  a  pas  toujours 
00  vérité  00  clarté  suffisantes^  j'en  donnerai  pour  exem- 
ples le  principe  même  de  toot  le  système,  c'est-à-dire  h 
définition  de  la  substance,  et  cette  autre  proposition,  qui 
n'a  guère  moins  d'importance,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pis 
dans  la  nature  deux  substances  de  même  attribut.  On  a 
vu  dans  ce  qui  précède  comment  elles  peuvent  l'une  tt 
l'autre  être  combattues  et  jugées.  » 

M.  Damiron  termine  son  Mémoire  sur  le  de  Deo,  en 
annonçant  celui  qu'il  se  propose  de  consacrer  an  dtMemti. 


DISCOURS 

DE  M.  H.  PASSY 

Préfidem  do  r  Académie, 
A  LA  SÉANCE  PUBLIQUE  DU  88  MAI  iS4S. 


Messieurs,  les  institutions  académiques  ne  datent  pa5 
toutes  des  mêmes  époques.  Avant  qu'elles  prissent 
naissance,  il  fiiilait  que  ceux  des  travaux  de  VesprîA 
qu'eUes  devaient  bonorer  et  protéger  eussent  acquis  des 
titres  éclatants  à  la  faveur  publique.  Dans  l'ordre  qui 
présida  à  leur  établissement,  cette  Académie  est  venue 
la  dernière  :  c'est  que  les  sciences  dont  la  culture  loi 
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est  confiée  non-seulement  sont  ceOes  qoi,  par  le  genre 
de  leurs  investigations^  suscitèrent  le  plas  d'ombrages, 
mais  celles  aussi  dont  la  marche  fut  la  plus  lente.  C'est 
la  nature  humaine  qu'elles  étudient  dans  toutes  ses  ma- 
oifestatioDs  comme  dans  ses  lois  constitutives;  et  si, 
grâce  aoz  nobles  instincts  qui  pressent  Thomme  de  péné- 
trer les  mystères  de  sa  destinée ,  la  philosophie,  dès  les 
siècles  les  plus  reculés,  prit  un  essor  hardi  et  parfois  heu- 
reux, les  sciences  qui  traitent  de  Torganisme  et  de  la  vie 
des  sociétés  ne  sont  arrivées  que  tardivement  au  degré 
de  maturité  qui  seul  pouvait  en  signaler  Timportance  et 
ia  dignité. 

Ne  nous  en  étonnons  pas  :  les  vérités  de  Tordre  mo- 
ral et  politique  ne  sont  pas  également  distmctes  à  tous 
les  Ages.  Tant  que  la  civilisation  en  est  à  ses  premiers 
pas,  elles  demeurent  cachées  ou  n'apparaissent  (gae  sous 
un  jour  incomplet  et  douteux.  Voyez  combien  il  en  fut  qui 
restèrent  iqconnues  à  l'antiquité,  au  moment  même  où 
les  arts  et  les  lettres  la  couvraient  des  plus  nobles  splen- 
deurs. Vainement  ses  législateurs  et  ses  sages  les  recher- 
chèrent-ils avec  soin  :  à  l'aspect  de  £Bdls,*les  uns  étemels, 
impérissables,  comme  les  lois  divines  dont  ils  émanent, 
les  antres  nés  de  la  part  laissée  à  la  liberté  humaine  et  li- 
vrés au  hasard  de  ses  déterminations,  leurs  méprises  fu- 
rent nombreuses  -y  et  on  les  vit  ériger  en  nécessités  per- 
manentes, en  principes  à  jamais  obligatoires  des  cou- 
tomes  et  des  règles  qui  ne  devaient  pas  résister  aux  pro- 
grès de  l'expérience  et  de  la  raison.  C'est  qu'alors  les  so- 
ciétés étaient  encore  trop  près  de  leur  origine  pour  que  la 
lumière  sortit,  abondante  et  pure,,du  spectacle  des  épreu- 
ves et  des  vicissitudes  qu'elles  venaient  de  traverser.  Au 
temps  seul,  il  appartenait  de  leur  laisser  prendre  des  dé- 
veloppements qui  missent  en  évidence  toutes  les  parties 
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de leur  Btraclore;  au  temps  seul  il  était  donné  d'apporter 
dans  leur  fortune  des  différences  dont  l'étendue  permit  de 
discerner  les  causes  diverses  de  leurs  prospérités  et  de 
leurs  disgrâces.  En  faut-il  une  preuve  ?  Parmi  les  sden- 
ces  représentées  dans  cette  Académie,  11  en  est  une,  cdle 
qui  a  pour  objet  la  connaissance  des  sources  de  la  ri- 
chesse et  du  bien-être  des  nations,  qui  ne  s*étaH  pas 
encore  annoncée  à  Tépoque  où  d^à  les  triomphes  de 
l'éloquence  et  de  la  poésie  leur  avaient  valu  parmi  noas 
la  consécration  académique,  et  dont  aujourd'hui  le  nom 
même  n'est  peut-être  pas  irrévocablement  fixé. 

On  l'a  dit  plus  d'une  fois  dans  cette  enceinte,  dje 
me  plais  à  le  redire,  la  France,  en  saluant  la  premier^  et 
seule  encore,  l'avènement  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, a  donné  un  grand  et  utile  exemple.  Assurément, 
ces  scieaces  avaient  obtenu  des  succès  dont  réclal  n'était 
pas  contestable  5  mais  il  n'y  avait  qu'un  Gouvernement 
assez  fort  de  sa  propre  sagesse  pour  ne  rien  appréhender 
de  leurs  enseignements,  qui  pût,  en  les  rappelant  à  l'bh 
stitut,  proclamer  hautement  la  légitimité  de  leur  mission. 

Cette  mission  n'est  pas  seulement  légitime,  elle  esl 
nécessaire,  et  l'avenir  ne  fera  qu'en  augmenter  la  gran- 
deur. L'humanité  n'est  pas  stationnaire  :  c'est  la  vol<mté 
de  son  auteur  qu'elle  croisse  sans  cesse  en  puissance,  en 
savoir,  en  rectitude  morale;  et,  pour  en  assurer  l'effet,  il 
a  doué  l'homme  de  penchants  et  de  fieu^ultés  dont  Timpol- 
sion  conduit  les  sociétés  à  des  transformations  qui  ne  ren- 
contreront pas  de  terme. 

Prenez  l'homme  à  tous  les  degrés  de  culture  et  dV 
vancement  social,  vous  le  trouverez  incapable  de  s'en  con- 
tenter. Richesses,  lumières,  bien-être,  rien,  parmi  les 
biens  acquis,  n'est  à  la  hauteur  de  ses  désirs.  C'est  sa  voca- 
tion d'imaginer  et  de  vouloir  toujours  mieux  que  ce  qu'il 
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poflsàdey  et  celle  vocalion  n'est  pas  stérile.  L'actmté  es- 
senUeliement  créatrice  de  son  inteUigence  en  détermine 
raccomplissement.  Snr  quelques  objets  qae  Thomme  porte 
son  attention^  ce  n'est  pas  poor  les  contempler  passive-* 
menty  c'est  pour  les  approprier  à  ses  convenances  di- 
verses. Sa  pensée  les  pénètre }  elle  ea  divise,  en  déplace, 
en  modifie  les  éléments }  elle  en  forme  des  combinaisons 
moins  défectueuses  ou  plus  riches  en  avantages;  et  à 
peine  a-t--elle  complété  son  oeuvre  idéale,  qn'il  s'applique 
sans  relAche  à  la  réaliser.  Ainsi,  dans  les  replis  les  plus 
secrets  de  Tâme  humaine,  résident  des  mobiles  qui  pous- 
sent les  sociétés  à  agrandir  de  plus  en  plus  la  sphère  de* 
leurs  conceptions  et  de  leurs  actes«  Aux  progrès  qu'elles 
ont  achevés  succèdent  d'autres  progrès;  pas  de  conquête 
qui  ne  soit  pour  elles  un  acheminement  à  d'autres  con- 
quêtes. Si  les  trésors  de  la  civilisation  s'amaiBei^ ,  c'est 
moins  pour  rémunérer  leurs  labeurs  que  pour  en  solliciter 
la  continuation,  et  les  générations  passent  et  se  suivent 
sans  aborder  de  terre  promise  où  il  leur  soit  permis  de 
dresser  leurs  tentes  et  de  suspendre  leur  marche. 

Qu'arrive-t-il?  C'est  que  le  champ  ouvert  aux  médita- 
tions des  sciences  morales  et  politiques  ne  cesse  de  s'é- 
tendre et  de  se  diversifier.  A  chaque  pas  fait  par  des  so*- 
ciétés  dont  les  idées,  les  mœurs,  les  modes  d'organisation 
et  d'activité  varient  à  mesure  qu'elles  avancent,  ces  scien- 
ces ont,  à  les  considérer  sous  des  faces  nouvelles,  à  £gou- 
ter  au  nombre  des  observations  et  des  données  sur  les- 
quelles reposent  leurs  inductions.  Il  ne  suffirait  pas 
qu'elles  s'en  tinssent  à  constater  les  bits  qui  se  produi- 
sent, à  recueillir  les  vérités  qui  se  dégagent  :  leur  mission 
est  plus  difficile,  plus  étendue,  plus  laborieuse.  Il  faut  que, 
attentives  à  toutes  les  mutations  qui  surviennent,  tantôt 
dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  tantôt  dans  Tordre  éco- 


—  884- 
Domkiae  et  polilîqae,  elles  en  démMent  les  eaoses,  enine- 
surent  la  portée,  en  apprécient  les  consécpiences,  et  oonn- 
plètent  kar  tâche  en  signalant  les  réformes  ou  les  innova- 
tions législatives  dont  la  nécessité  croissante  ne  pourrait 
être  méconnue  que  sous  peine  de  d^rissemenl  nnUonal 
ou  de  tourmentes  révolutionnaires. 

Toutes  les  époques  ne  sont  pas  également  fiavoraUes 
aux  travaux  de  la  science.  D  en  est  où,  du  sein  d'orages 
que  n'a  su  ni  prévoir  ni  coigurer  Timpéritie  des  gouter- 
nantSy  sortent  subitement  des  transformationsqni  anraieot 
dû  être  l'oeuvre  lente  et  pacifique  du  temps.  L'accord 
alors  se  trouve  rompu  entre  les  idées  et  leshabitudes,  en- 
tre les  opinions  et  les  souvenirs,  entre  les  moeurs  et  les 
institutions  :  ni  les  principes,  ni  les  devoirs  dont  la  situa- 
tion nouvdie  nécessiterait  Tobservation  ne  sont  aperçus 
on^u^gWi  ^  rirrégularité  comme  à  la  grandeur  des 
événements  répond  l'incertitude  des  croyances,  et,  sous 
l'empire  des  passions  que  suscite  et  nourrit  le  tronbte  des 
esprits,  surgissent  des  doctrines  qui  en  gardent  l'em- 
preinte et  en  reproduisent  les  dérèglements. 

Des  pouvoirs  longtemps  respectés  se  sont-ils  écroulés  ; 
des  influences,  des  dominations  dont  les  lois  avai«it  jus- 
qu'alors déclaré  la  nécessité,  ont-elles  disparu ,  il  est  raie 
que  des  novateurs  plus  hardis  qu'éclairés  n'en  concluent 
pas  que  tout,  dans  l'état  social,  est  d'invention  humaine; 
et,  d'ordinaire,  c'est  au  nom  des  afflictions  et  des  misères 
qui,  dans  l'origine,  t>nt  été  le  pastage  de  tous,  et  dont  la 
civilisation  seule  a  pu  adoucir  le  poids  et  resserrer  le  cer- 
cle, qu'ils  accusent  d'injustice  l'ordre  universel,  et  cher- 
chent ou  annoncent  des  formules  destinées  à  fonder  une 
ère  nouvelle  de  concorde  et  de  félicité. 

Inutiles  et  vaines  spéculations.  Les  améliorations  ks 
plus  bienfaisantes  ne  se  réalisent  que  lentement  et  gra- 


dueUemeni  dans  le  cours  des  âges;  et  nal,  en  ce  mondë^ 
ne  découvrira  de  formule  dont  Tapplication  puisse  bannir 
toQt  d'un  coup  les  erreurs,  les  passions  et  les  souffrances 
de  Thumanité.  La  parole  évangélique,  si  sainte  et  si  vraie, 
n'a  pas  eu  tant  de  puissance }  et  dix-huit  siècles  n'ont  pas 
suffi  pour  que  TEurope  cessât  de  compter  des  contrées  où 
les  lois  ne  l'ont  pas  encore  admise  dans  toute  sa  pureté. 

Plus  les  temps  sont  féconds  en  semblables  illusions , 
pins  il  importe  que  la  science  maintienne  l'ascendant  de 
ses  préceptes.  Au  soin  de  continuer  ses  découvertes,  se 
joint  alors  pour  elle  celui  de  rectifier  les  méprises  qui  se 
propagent.  Sous  quelque  voile  que  l'erreur  se  cache,  de 
quelque  vêtement  qu'elle  se  pare,  c'est  à  elle  à  l'en  dé- 
pouiller et  à  la  montrer  dans  toute  sa  difformité.  Mais,  s'O 
lui  &ut  descendre  parfois  des  hauteurs  de  la  théorie  pour 
se  mêler  aux  controverses  du  jour',  elle  ne  d(A  y  entrer 
que  pour  les  éclairer  de  la  vive  et  pure  lumière  de  ses 
principes  5  quds  que  soient  les  intérêts  engagés  dans  le 
débat,  toute  partialité  lui  est  interdite  :  sa  loi,  à  elle,  c'est 
la  vérité  'y  il  n'y  va  pas  seulement  de  son  autorité,  il  y  va 
de  son  honneur  de  lui  demeurer  religieusement  fidèle. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  l'Académie  des  sciences 
morales  et  poUtiques  continue  à  remplir  sa  haute  mission. 
Les  sujets  qu'elle  a  mis  ou  maintenus  au  concours  pour 
l'année  prochaine,  comme  ceux  qui  ont  été  traités  cette 
année,  attestent  que ,  si  elle  réserve  sa  principale  attention 
pour  les  grandes  questions  qui  naissent  des  progrès  mêmes 
de  l'ordre  social  et  de  la  science ,  eUe  ne  néglige  pas  ce- 
pendant celles  dont  les  préoccupations  publiques  peuvent 
réclamer  l'examen  calme  et  sérieux. 

La  Section  de  Philosophie  avait  mis ,  pour  la  seconde 
fols,  au  concours,  TËxamen  critique  de  la  philosophie  alle- 
mande.  Peu  de  sujets  sont  aussi  dignes  d'attention ,  et  il 
I.  25 
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n'en  est  pas  qui  préseotenl  des  difficultés  plus  nombreoses 
el  plus  graves. 

Depuis  Kanty  le  mouvemeiii  'philosophique  de  l'Allé- 
magne  a  été  plein  d'acUvité,  de  résolution ,  de  grandeor. 
Des  hommes  de  la  plus  rare  intelligence,  d'une  érudîtîon 
vaste  et  réfléchie,  armés  d'une  langue  qui ,  par  les  com- 
posés qu'dle  admet ,  se  prête  merveilleusement  à  Texpres- 
sion  des  conceptions  les  plus  ahslraites ,  ont  abordé  hardi- 
ment  tous  les  problèmes  dont  la  solution  a  défié  jusqu'ici  la 
sagesse  des  siècles.  A  la  voix  de  Fichte,  de  Schelling,  de 
Hegel  y  de  quelques  autres  encore  de  moindre  renom,  des 
lueurs  nouvelles  ont  sillonné  les  plus  hautes  régions  de 
l'idéal  et  les  abîmes  les  plus  profonds  du  réalisme  et  ^de 
l'absolu^  et  les  systèmes  de  ces  cheb  d'école,  divers, 
malgré  lasimilitudedu  pointde  départ,  demeurerontcomme 
des  témoignages  de  la  puissance  de  l'esprit  humùn  et 
peut-être  aussi  des  égarements  qui  l'attendent  au  ddà  des 
limites  où  conmiencent  les  immenses  mystères  dont  l'ex- 
plication définitive  ne  peut  être  trouvée  ici-bas.  Apprécier 
et  caractériser  ces  systèmes,  indiquer  la  part  d'erreurs  et 
de  vérités  qu'ils  renferment,  signider  ce  qui  doit  légitime- 
ment en  subsister  et  compter  désormais  au  nombre  des 
acquisitions  de  la  science,  telle  était  la  grande  et  belle 
tâche  que  l'Académie  prescrivait  aux  concurrents. 

Cette  fois  encore ,  l'attente  de  l'Académie  n'a  pas  été 
pleinement  ysatisfiiite  ;  sur  sept  mémoires  qui  lui  ont  été 
adressés,  pas  un  ne  remplit  toutes  les  conditions  de  son 
programme,  et  elle  appelle  les  concurraits  à  rentrer  de 
nouveau  dans  la  lice  qu'ils  viennent  de  parcourir. 

Ce  n'est  pas  uniquement  l'importance  de  la  question 
qui  décide  l'Académie  à  la  maintenir  encore  une  fois  au 
concours^  c'est  aussi  la  valeur  des  mémmres  dont  eUe  a 
eu  communication.  Il  en  est  qui  annoncent  des  talents 
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auxquels  le  sucoès  ne  peut  laillir.  C'est  le  temps  sur- 
tout qui  semble  avoir  manqué  aux  concurrents  dans  l'exa- 
men d'un  sqjet  dont  les  complications  exigent  tant  d'étu- 
des patientes^  tant  de  graves  Biéditationsy  tant  de  saga- 
cité et  de  fermeté  d'intdligence.  Qu'ils  ne  se  découra- 
gent donc  pas  ^  un  pas  de  plus,  et  plusieurs  d'entre  eux 
auraient  embrassé  le  but  qu'ils  ont  presque  touché.  Le 
triomphe  sera  beau  pour  celui  qui  l'obtiendra  y  car  son 
œuvre  relèvera  haut  parmi  les  écrivains  philosophiques, 
et  de  plus  rendra  un  véritable  service  à  la  science. 

La  question  mise  au  concours  par  la  Section  d'Écono- 
mie politique  était  la  suivante  :  t<  Rechercher  quels  sont  les 
modes  de  loyer  ou  d'amodiation  des  terres  en  usage  en 
FrcAce  ;  indiquer  les  causes  qui  les  ont  diversifiés,  et  si- 
gnaler l'influence  qu'ils  exercent  sur  la  prospérité  agricole.  » 
C'est  un  sqet  sur  lequel  il  importe  d'appeler  l'attentiim 
des  hommes  à  même  de  l'étudier  et  de  le  traiter.  Les  sj^ 
tèmes  d'amodiation  établis  en  France  diffèrent  profondé- 
ment; ils  ont  subi  dans  plusieurs  provinces  des  change- 
ments nombreux,  déterminés  par  des  causes  dont  les  plus 
décisives  paraissent  avoir  été  la  nature  des  produits  et 
des  cultures ,  l'état  plus  ou  moins  avancé  des  populations, 
et  la  condition  faite  à  la  classe  rurale. 

D'un  autre  câté,  à  quelques  circonstances  que  soit  due 
la  diversité  des  modes  de  loyer  établis,  il  est  certain  que 
ces  modes  n'en  exercent  pas  moins  une  influence  directe 
sur  les  progrès  de  l'agriculture.  C'est  jusqu'ici  un  fait  at- 
testé par  l'expérience  de  tous  les  pays,  que  plus  les  sys- 
tèmes d'amodiation  territoriale  laissent  aux  cultivateurs 
de  liberté  dans  leurs  entreprises,  de  confiance  dans  leur 
avenir,  de  part  au  bénéfice  des  améliorations  qu'ils  réali- 
sent, plus  le  travail  acquiert  de  puissance,  plus  la  terre, 
habilement  exploitée,  rend  aux  mains  qui  la  fécondent^ 


Celte  vérité  estt  également  sensible  en  France  où  les 
provinces  les  plus  avanoées  sons  le  rapport  agricole  sont 
celles  qui  ont  adopté ,  soit  le  régime  des  fermages  payés 
en  argent,  soit  des  partages  de  fruits  qoi  permettent  aux 
tenanciers  d'amasser  des  épargnes. 

Des  recherches  destinées  à  constater  nettement  les 
faits  actuels,  à  signaler  les  lois  dont  Faction  régit  les  rap- 
ports entre  les  propriétaires  du  sol  et  ceux  qai  le  colti- 
vent,  à  montrer  quels  obstacles  ou  quelles  facilités  les  sti- 
pulations des  contrats  de  louage,  le  plus  généralement  en 
pratique,  apportent  au  développement  de  l'industrie  et  de 
de  la  richesse  rurales,  seraient  d'une  utilité  réelle.  Outre  le 
jour  qu'elles  verseraient  sur  une  des  parties  les  moins 
approfondies  de  la  science  économique,  elles  répandiaient 
des  connaissances  dont  la  diAision  contribuerait  infailli- 
blement à  hâter  rétablissement  des  règles  qui,  en  Davori- 
sant  le  plus  activement  la  production  territoriale,  devien- 
nent toujours  les  plus  conformes  aux  intérêts  de  tous. 

L'Académie,  malheureusement,  n'a  pas  à  se  féliciter 
des  résultats  du  concours.  Peut-être  le  temps  laissé  an 
concurrents  n'a-t-il  pas  suffi  à  leurs  investigations  ;  peut- 
être  les  connaissances  diverses  qu'il  fallait  râmir  pour 
surmonter  les  difficultés  du  si^et  sont-elles  encore  rares 
parmi  nous  ^  mais  l'Académie  n'a  reçu  que  deux  mé- 
moires, l'un  fort  court  et  d'une  insignifiance  regrettable, 
l'antre  rédigé  avec  talent,  et  qui,  si  son  auteur,  dans  la 
partie  la  phis  essentielle  du  sijyet,  dans  celle  qui  se  rap- 
porte à  l'influence  des  modes  de  loyer  sur  la  proq^érité 
agricole,  avait  déployé  autant  de  savoir  que  dans  le  reste 
de  son  travail,  aurait  vraisemblablement  obtenu  une  ap- 
probation complète. 

L'Académie,  pénétrée  de  Tiroportance  de  la  question, 
la  maintient  au  concours. 


Deux  concours  ouverts  par  la  SèclioD  d'Histoire  géné- 
rale ont  été  également  jugés  par  l'Académie. 

«  L'un  portait  sur  cette  question  :  a  Retracer  Tbistoire 
des  états  généraux  en  France,  depuis  Tannée  1302  jus- 
qu'en 1614^  et  rechercher  les  causes  qui  ont  empêché  ces 
assemblées  de  devenir  une  institution  régulière.  » 

«  Deux  c(mcurrènts  seulement  se  sont  présentés,  et  ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  atteint  le  but  prescrit  à  leurs  efforts. 
Celui  dont  le  mémoire  a  reçu  le  n''  1  s'est  attaché  princi- 
palement à  démontrer  que,  bien  que  la  France  n'eût  pas 
d'institutions  repréisentatives  régulières  avant  1789,  elle 
n'en  possédait  pas  moins  des  droits,  dont  rendent  témoi- 
gnage les  cahiers  des  états  généraux  où,  au  dire  de  l'au- 
teur, se  trouvent  le  parchemin  et  les  lettres  patentes  de  la 
bourgeoisie.  Dominé  par  des  idées  préconçues,  l'auteur 
semble  avoir  redouté  tout  ce  qui  pouvait  le  soustraire  à 
leur  influence  :  au  lieu  de  remonter  aux  sources,  c'est  loin 
d'dles  qu'il  a  puisé  son  érudition,  et  cette  érudition  ne 
s'est  pas  trouvée  au  niveau  des  exigences  du  sujet. 

Le  mémoire  n""  2  a  beaucoup  plus  de  valeur.  Tout  ce 
qui  touche  aux  origines  des  états  généraux  y  est  bien 
traité }  l'état  de  la  société  en  Angleterre  après  l'invasion 
des  Normands  y  est  sagement  apprécié  :  l'auteur  ne 
manque  ni  de  connaissances  solides,  ni  de  cette  faculté 
de  généraliser  qui  conduite  la  philosophie  de  l'histoire; 
mais  dans  son  travail  subsistent  des  lacunes  et  des  omis- 
sion nombreuses.  Une  note  qu'il  y  a  annexée  annonce,  au 
reste,  que  le  défaut  de  temps  l'a  empêché  d'y  mettre  la 
dernière  main. 

L'Académie  appelle  une  épreuve  nouvelle  et  le  sujet 
est  remis  au  concours. 

Le  concours  ouvert  sur  l'histoire  du  droit  de  succes- 
sion des  femmes  dans  l'ordre  civil  et  l'ordre  politique;  chez 


les  différents  peiqiles  de  l'Europe  aa  moyen  Age,  est  le 
seal  qui  ait  réalisé  toutes  les  espérances  de  TAcadémie. 

La  question  à  traiter  était  d'une  extrteae  complication. 
Le  droit  de  succession  des  femmes  dans  le  moyen  Age 
s'est  rattaché  non-seulement  à  Tétat  social  des  différents 
peuples  de  FEurope,  mais  à  des  législations  antâieores 
dont  l'esprit  et  les  dispositions  n'étaient  pas  les  mêmes  et 
présentaient  des  variations  suivant  les  temps  et  les  pays, 
et  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  pays,  suivant  là 
condition  des  diverses  elasses  de  la  population. 

Et  ce  n'était  pas  tout  que  suivre  et  constat»  des  tùls 
historiques  confiis  et  divers }  sous  ces  faits  s'était  con- 
stamment cachée  Tinfluence  des  sentiments  fondamen- 
taux de  la  nature  humaine  :  il  fallait  la  reconnaître;  il 
fallait  rechercher  comment  s'était  manifiestée  l'action  de 
ces  idées  de  droit  et  de  justice  dont  l'empire  soit  le  mou- 
vement des  lumières  et  tend  de  plus  en  plus  à  affidbfir 
dans  la  distribution  des  droits  de  propriété  les  avantages 
primitivement  attribués  à  la  supériorité  de  la  force  physi- 
que. Cette  partie  de  la  question,  toute  morale  et  philoso* 
phique,  n'était  accessible  qu'à  des  esprits  d'un  wdre  élevé 
et  mûris  par  l'habitude  des  hautes  et  fortes  étndes. 

Aussi  un  premier  concours  avait-il  été  infracta^a. 
Cette  fois,  au  contraire,  le  succès  a  été  comi^et  y  quatre 
mémoires  ont  été  envoyés,  et  tel  est  leur  mérite  que  l'A- 
cadémie, en  donnant  le  prix  et  en  accordant  deox  men- 
tions honorables,  a  dû  regretter  que  l'usage  établi  la  ior* 
çAt  de  laisser  un  des  concurrents  sans  récompense. 

Le  mémoire  qu'elle  n'est  pas  en  droit  de  mentionner, 
inscrit  sous  le  n*  &  et  portant  cette  épigraphe,  Lêx  me- 
diiatio  mea^  est  en  effet  un  travail  étendu,  savant  et  di- 
gne d'éloges.  Je  me  plais  à  le  déclarer  au  nc»a  de  l'Aca- 
démie. 


Le  mémoire  qui  a  obtenu  la  seconde  des  mentions  ho* 
Dorabtes  porte  le  n''  2  et  a  poor  épigraphe  cette  phrase 
tirée  des  recherches  de  Pasquier  :  ToîU  homme  de  bon  en- 
temlemmi,  $ans  voir  «ne  Awlotre  aeeompliey  peut  pruque 
magiaMT  de  quelle  humeur  fui  un  peuple  lorsqu*U  lit  see 
anciens  etatuu  et  ordomumoeê.  L*aatear  a  bit  preuve 
d'une  érudition  fort  remarquable.  S'il  n*a  pas  classé  dans 
l'ordre  le  plus  naturel  les  trois  genres.de  succession  qu'il 
décrit;  s'il  a  trop  accordé  au  foit  de  la  lutte  entre  le  droit 
germanique  et  le  droit  romain ,  et  pas  assez  à  l'influence 
progressive  des  lois  morales  dont  la  conscience  humaine 
est  le  sanctuaire  ;  s'il  n'a  pas  toujours  pénétré  profondé- 
ment le  secret  des  causes  générales  auxquelles  sont  dues 
les  grandes  révolutions  sociales  et  législativea  accomplies 
durant  le  moyen  àge^  il  a  puisé  constamment  aux  sources 
originales,  il  a  habilement  et  sagement  exposé  des  bits 
savamment  recueillis,  et  la  grave  simplicité  de  son  lan- 
gage rehausse  le  prix  de  ses  recherches.  L'auteur  ne  s'est 
pas  fiait  connaître. 

Le  mémoire  n""  3 ,  ayant  cette  épigraphe  qui  indique 
et  résume  la  pensée  de  l'auteur,  A  chaque  pae  que 
(homme  fait  vers  la  civilisaiiony  la  femme  en  fait  un  vers 
l'égalité  f  ne  se  recommande  pas,  comme  le  précédent,  par 
détendue  du  savoir,  mais  l'espril  d^ns  lequel  il  est  rédigé 
est  d'une  philosophie  bien  plus  élevée.  L'auteur  a  pris, 
avec  raison,  le  svyet  de  loin.  Dans  une  introduction  habi* 
lement  conçue,  il  a  retracé,  d'une  main  ferme,  la  condi- 
tion des  femmes  chez  les  nations  d^  l'antiquité,  et  ii 
Ta  montrée  s'élevant  de  plus  en  plus  jusqu'au  temps  oà 
l'influence  combinée  du  christianisme,  des  mœurs  ger- 
maines et  du  régime  féodal ,  est  venue  en  affermir  la  di- 
gnité. Des  lacunes  déparent  ce  travail  :  l'étabUssemenl 
du  droit  de  primogéniture  dans  la  succession  des  fiefe } 
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l'examen^  à  partir  du  13«  siècle,  des  législations  diverses 
des  populations  de  l'Europe,  n*y  ont  pas  toute  la  place  dé- 
sirable; mais  ce  défaut  est  pallié,  sinon  complètement  ra- 
cheté par  la  finesse  des  aperçus,  par  l'étendue  et  la  li- 
gueur des  considérations  générales,  par  l'assarance ^ 
l'aplomb  de  la  marche  à  travers  les  complications  dn  su- 
jet. Partout  le  style  est  élégant,  vif,  animé  ;  et  rAcadémie, 
en  défiérant  à  ce  mémoire  la  première  mention  honorable, 
n'a  fait  que  lui  rendre  une  justice  méritée.  L'auteur  est 
H.  Rathery,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Le  mémoire  couronne  est  celui  qui  porte  le  n*  1 ,  et 
a  pour  épigraphe  ces  paroles  de  Montesquieu  »  Il  foui 
éiudier  les  lots  par  Vhistoiref  et  V  histoire  par  les  Uns,  Ce 
mémoire  l'emporte  sensiblement  sur  les  autres.  Peut- 
être  laisse-t-il  à  désirer  dans  la  partie  qui  concerne  réta- 
blissement du  droit  de  succession  des  femmes  dans  Tordre 
politique }  mais  toutes  les  autres  sont  traitées  avec  une 
rare  supériorité.  Des  législations  romaines  et  germaniques, 
l'auteur  est  descendu  à  celle  du  moyen  âge  où  ces  légis- 
lations se  heurtent  et  se  pénètrent,  et  il  en  a  suivi  les 
phases  et  les  transformations  successives  avec  une  irré- 
prochable sagacité. 

Attentif  à  marquer  les  diflérences  qui  se  sont  conser- 
vées ou  introduites  dans  la  condition  des  femmes,  sous 
l'influence  des  circonstances  les  plus  diverses,  il  les  a  ex- 
posées clairement ,  et  ses  explications,  toujours  lucides, 
sont  aussi  conformes  à  la  raison  qu'à  la  vérité  historique. 
Des  recherches  où  brillent  tant  de  savoir  et  d'intelligence, 
sont  précieuses  à  plus  d'un  titre.  Nul  doute  qu'elles  of- 
frent sur  le  travail  intérieur  et  législatif  des  sociétés  eu- 
ropéennes pendant  le  moyen  âge  des  lumières  qui  ne  se- 
ront pas  moins  utiles  aux  historiens  qu'aux  juriscoD- 
sultes. 
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C'est  avec  une  vive  satisfaction  qae  l'Académie 
donne  le  prix  à  nn  mémoire  où  de  vastes  connaissances 
jQridiqoes  sont  unies  à  one  philosophie  saine  et  élevée,  et 
où  la  pensée^  toqjours  nette,  judicieuse  et  forte,  se  revêt 
d'un  style  constamment  exproprié  à  ses  besoins  les  plus 
divers,  L'Académie  félicite  l'auteur,  M.  Edouard  Labou- 
laye,  d'avoir  si  amplement  rempli  ses  vues  et  son  attente. 

Un  seul  des  quatre  prix  mis  au  concours  pour  cette 
année  a  été  accordé,  et  déjà  ce  prix  avait  été  vainement 
disputé  dans  une  première  épreuve.  C'est  que  les  sujets 
proposés  sont  tous  de  ceux  dont  l'examen  nécessite,  outre 
de  graves  et  studieuses  recherches,  des  efforts  d'intelli- 
gence longs  et  parfois  pénibles.  L'Académie  tient  beau* 
coup  d'ailleurs  à  ne  pas  se  montrer  d'une  indulgence  qui 
aurait  ses  périls  :  pour  que  l'autorité  de  ses  jugements 
se  maintienne  entière,  il  faut  qu'ils  soient  empreints  de 
quelque  sévérité^  les  éloges  et  les  récompenses  qu'elle  dé- 
*ceme  en  ont  plus  d'importance  et  sont  plus  recherchés. 

Cette  réserve,  au  surplus,  est  justifiée  par  les  fruits 
heureux  qu'ont  produits  et  que  continuent  à  produire  les 
nombreux  concours  qu'elle  ne  cesse  d'ouvrir;  non-seu- 
lement ces  concours  servent  la  science  en  appelant  les 
redierches  sur  des  points  dont  l'exploration  n'avait  pas  été 
complète ,  mais  ils  offrent  aux  esprits  d'élite,  aux  talents 
encore  ignorés,  l'occasion  de  se  foire  connaître  ;  ils  les 
excitent  à  déployer  leurs  forces  dans  les  vdes  les  plus 
sûres  et  les  plus  fécondes,  et  grâce  à  leur  influence,  le 
goût  le  plus  essentiel  chez  les  nations  libres,  le  goût  des 
études  graves  et  sérieuses  se  vivifie  et  se  propage  parmi 
nous. 

L'Académie  espère  que  les  prix  qu'elle  se  propose  de 
distribuer  dans  ses  séances  annuelles  à  venir  continue- 
ront à  stimuler  le  zèle  laborieux  des  hommes  de  science. 
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J'ai  dit  quelles  étaienl  les  questions  qui,  n^ayanl  pas  ^ 
iraîtées  avec  toute  l'habileté  requise,  resteront  Tobjel  de 
concours  dont  les  résultats  seront  proclamés  en  iikk. 
Les  prix  qu'elle  compte  distribuer  dans  sa  séance  de  1M5 
porteront  sur  les  questions  suivantes  : 

«  l""  Déterminer  les  faits  généraux  qui  règlent  les  rap- 
ports des  profits  avec  les  salaires,  et  en  expliquer  les 
osciOations  respectives }  » 

«  S""  Faire,  connaître  la  formation  de  l'administra- 
tion monarchique  depuis  Philippe -Auguste  jusqu'à 
Louis  XIV  inclusivement. 

«  Marquer  ses  progrès,  montrer  ce  qu'elle  a  emprunté 
au  régime  féodal,  en  quoi  elle  s'en  est  séparée,  com- 
ment elle  l'a  remplacé.  » 

En  même  temps ,  l'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé pour  siqet  d'un  prix  à  décerner  en  1844  : 

«  L'examen  critique  de  l'école  d'Alexandrie.  » 

Enfin  qu'elle  couronnera,  s'il  y  a  lieu,  en  1843,  le 
meilleur  mémoire  sur  les  siqets  suivants  : 

«  1«  Rechercher  par  quels  moyens,  sans  g&ier  la  h* 
berté  de  l'industrie,  on  pourrait  donner  à  l'organisation 
du  travail  en  commun  dans  les  manu&ctures  et  à  la 
discipline  intérieure  de  ces  étafalissemaits,  une  influence 
favorable  aux  mœurs  des  classes  ouvrières  ',  » 

ce  S<*  Exposer  les  prindpes  et  la  théoriedu  contrat  d'as- 
surance, en  faire  l'histoire,  et  déduire  de  la  doctrine  el 
des  faits  les  développem^ts  que  ce  contrat  peut  rece- 
voir et  les  diverses  appUcations  qui  pourraient  en  être 
fisdtes  dans  l'état  de  progrès  où  se  trouvent  actudl^nent 
notre  commerce  et  notre  industrie.  » 

C'est  en  1843  aussi  que  sera  décerné  le  prix  quinquen- 
nal de  S,000  fr.  fondé  par  H.  le  baron  Félix  de  Beaoïiov. 


Le  sujet  en  est  : 

«  L'examen  des  applications  pratiques  les  plus  utiles 
que  Ton  pourrait  fiiire  du  principe  de  l'association  vo- 
lontaire et  privée  au  soulagement  de  la  misère.  » 

Toutes  ces  questions  sont  développées  au  programme 
imprimé  de  cette  séance. 

Au  soin  de  proposer  et  de  juger  les  sujets  qu'elle  met 
au  concours,  l'Académie  joint  d'autres  travaux.  Tous  les 
ans  y  deux  volumes  recueillent,  l'un  les  écrits  de  ses 
membres,  Tautre  ceux  qu'elle  reçoit  des  savants  étran- 
gers et  nationaux,  et  déjà  ses  mémoires  forment  une  col- 
lection importante  qui  ne  cessera  de  s'accroître.  Elle  s'oc- 
cupe aussi  de  remplir  la  vaste  tâche  que  lui  a  déférée,  il 
y  a  deux  ans,  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  pro- 
position d'un  de  ses  membres  alors  ministre  de  Finstruc- 
tion  publique.  Bientôt  sera  publié  le  tableau  qu'elle  dresse 
de  rétat,  delà  marche,  des  progrès  des  sciences  morales  et 
politiques  à  partir  de  1789^  travail  immense  dont  l'achè- 
vement deviendra  un  de  ses  titres  à  l'esUme  du  monde 
savant. 

Voici  dix  ans  à  peine  que  l'Académie  des  sciences 
morales  et  poUtiques  a  repris  à  l'Institut  le  rang  dont  l'ar 
voient  privée  d'injustes  défiances.  Quelques  appréhen- 
sions encore  ont  accueilli  son  rétablissement^  la  sagesse 
qui  préside  à  ses  travaux  les  a  dissipées  :  elles  ne  repa- 
raîtront {dus.  C'est  l'erreur  qui,  seule  en  ce  monde,  en- 
fante et  sème  des  périls;  la  science,  au  contraire,  les  pré- 
vient ou  les  écarte  :  car  la  science,  c'est  la  recherche  et 
le  culte  désintéressé  du  vrai  ;  et  plus  elle  est  appelée  à 
étendre  son  autorité,  plus  se  multiplient,  au  sein  des  so- 
ciétés, les  gages  de  grandeur,  d'union  et  de  sécurité  pu- 
bliques. 


NOTICE  HISTORIQUE 

Sim  LA  VIE  BT  U8  TRAVAUX 

DE  M.  LE  COMTE  DESTUTT  DE  TRACY 
PAR  M.  HI6NET 

Secrétaire  perpétnel  de  rAcadémie 

LUI  A  LA  SÉAHCB  PUBLIQUB  AHHVBLLI  DU  S8  MAI. 
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J*ai  à  vous  entretenir  ûu;jourd*hui  ;  d*un  philosophe 
célèbre.  J*ai  à  vous  raconter  à  la  suite  de  quelles  ter- 
ribles vicissitudes  un  jeune  homme  qui  portait  l'épée 
comme  le  faisaient ,  depuis  plus  de  quatre  cents  ans  y 
ses  ancêtres,  fut  conduit  à  continuer  Locke  et  Condillac  ; 
par  queDes  circonstances  imprévues,  et  en  vertu  de  quelle 
vocation  longtemps  cachée,  un  homme  du  monde,  qui 
avait  brillé  surtout  par  les  agréments  de  sa  personne  et 
les  grâces  de  son  esprit ,  devint  tout  à  coup  un  penseur 
profond ,  et  comment  un  colonel  de  l'ancien  régime  com- 
pléta dans  les*  prisons  de  la  terreur,  par  des  travaux  pleins 
d'originalité  et  de  force ,  les  doctrines  d'une  grande  école 
philosophique  dont  il  fut  le  dernier  et  le  plus  vigoureux 
représentant. 

Antoine -Louis -Claude  Destutt  de  Tracy  naquit  le 
20  juillet  175<^.  Sa  famille ,  d'origine  étrangère ,  s'était 
transportée  en  France  dans  une  des  grandes  crises  mili- 
taires de  la  vieille  monarchie.  Au  conmiencement  du 


xv*"  siècle  y  lorsque  le  jeune  dauphin ,  qui  fut  depuis 
Charles  VU,  disputait  la  France  aux  Anglais,  une  petite 
armée  partie  d'Ecosse  ^us  les  ordres  de  Jean  Stuart, 
comte  de  Buchan  et  de  Douglas,  vint  s'associer  à  Télan 
national  contre  Tinvasion  britannique.  Dans  ses  rangs 
étaient  quatre  frères  du  nom  et  du  clan  de  Stutt,  qui,  après 
avoir  vaillamment  combattu  pendant  le  cours  de  ces 
sanglantes  guerres,  servirent  dans  la  garde  écossaise  de 
Charles  VII  et  de  Louis  XI,  reçurent  la  seigneurie  d' Assay 
en  Berri ,  et  se  fixèrent  sur  le  sol  qu'ils  avaient  glorieu- 
sement défendu.  C'est  du  second  d'entre  eux,  dont  la  pos- 
térité acquit  plus  tard ,  par  alliance ,  la  terre  de  Tracy  en 
Nivernais,  et  s'établit  dans  le  Bourbonnais,  que  descend 
M.  Destutt  de  Tracy. 

Fondée  par  les  armes,  cette  famille  ne  cessa  pas  de 
suivre  la  carrière  militaire  avec  distinction.  Le  bisaleulde 
M.  de  Traoy  était  en  1676,  avec  Catinat,  l'un  des  majors- 
généraux  de  rinftnterie  de  Louis  XIV  dans  la  guerre  de 
Hollande.  Son  grand-père,  entré  de  bonne  heure  au  ser- 
vice, avait  été  réduit  aussi  à  le  quitter  de  bonne  heure  par  la 
paix  d'Utrecht.  Lorsqu'après  vingt-cinq  ans  de  repos,  la 
succession  d'Autriche  d'abord  et  la  guerrede  Sept  Ans  en- 
suite remirent  l'Europe  en  armes,  le  père  de  M.  de  Tracy 
suivit  l'exemple  de  ses  ancêtres.  M  se  distingua  dans  les 
campagnes  de  Bohème  et  de  Hanovre,  et,  en  175d,  il 
commandait  la  gendarmerie  du  roi  à  la  bataille  de  Minden. 
Dans  cette  journée  funeste ,  voyant  la  victoire  se  déclarer 
pour  l'armée  du  duc  de  Brunswick,  dont  les  manœuvres 
étaient  plus  savantes  et  les  feux  plus  pressés ,  il  la  chargea 
à  la  tète  du  corps  d'élite  qu'il  avait  sous  ses  ordres;  mais 
il  tomba  luentôt  percé  de  plusieurs  balles,  et  fut  laissé  pour 
mort  sur  le  champ  de  bataille.  Enseveli  sous  un  monceau 
de  cadavres,  il  y  fut  découvert  par  un  serviteur  fidèle  qui 
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to  IraDsporta  au  camp  sor  ses  épaules.  Rappelé  à  la  vie, 
après  avoir  langui  et  souffert  deux  ans ,  il  succomba  aux 
blessures  dont  il  était  couTert.  U  vit  approcher  sa  fin  avec 
la  fermeté  d'un  soldat  et  la  résignation  d'un  cbrétien,  et, 
s'adressant  à  son  fils  à  peine  âgé  de  huit  ans  :  fiTeti^t 
poi,  Aniùinêy  lui  dit^-il,  que  cela  né  te  fait  pae  peur  et  ne  ti 
dégoûtera  pae  du  m^ier  de  tonpère?  Le  jeune  enftnt, 
que  ce  spectacle  remplissait  d'émotion  et  qu^animaient 
déjà  les  instincts  belliqueux  de  sa  race ,  pleura  et  promît , 
et  son  père  mourut  plus  content. 

Dès  ce  moment  y  sa  mère  se  voua  aux  soins  de  son 
éducation ,  qu'elle  s'attacha  à  rendre  parfidte.  C'était  une 
personne  grave ,  pieuse ,  qui  avait  le  cœur  haut ,  VesgnX 
cultivé  y  les  goûts  délicats ,  des  manières  extrêmement 
nobles.  Jeune  encore,  belle  et  riche,  sa  main  fut  plusieurs 
fois  recherchée  )  mais  elle  aima  mieux  rester  veuve  pour 
se  montrer  entièrement  mère.  Elle  s'établit  à  Paris  afin 
de  procurer  à  son  fils/ placé  sous  la  direction  d*un  gonvcT 
neor  habile,  tonte  Tinstruction  qui  pouvait  le  rendre  un 
homme  distingué  à  une  époque  où  l'esprit  comptait  beau- 
coup plus  que  la  naissance.  Le  jeune  Tracy  reçut  de  sa 
mère  des  sentiments  exquis,  et  fit,  sous  Timpulsion  de  sa 
vigilante  tendresse,  d'excellentes  études  classiques.  Il  alla 
les  compléter  ensuite  à  l'université  de  Strasbourg,  où  se 
trouvaient  alors  des  maîtres  savants,  une  école  d'artillerie 
célèbre,  et  où  l'on  enseignait  tous  les  exercices  du  corps* 
La  plupart  des  fiimilles  nobles  y  envoyaient  leurs  «ifiints 
pour  se  perfectionner  et  se  préparer  à  la  carrièise  des 
armes.  M.  de  Tracy  y  devint  un  gentilhomme  acc4>mpU; 
il  excella  dans  tout  ce  qu'on  y  apprenait.  Personne  ne 
maniait  mieux  un  cheval ,  ne  feisait  plus  habilement  des 
armes ,  ne  nageait  plus  intrépidement ,  ne  tirait  le  fosî) 
avec  plus  de  justesse  ,  ne  lançait  la  paume  avec  plus  de 


dextérité,  ne  dansait  avec  autant  de  grftce.  Le  philosophe 
futur  inventa  même  une  contredanse  qui  porte  encore  son 
nom. 

Après  avoir  achevé  son  éducation ,  M.  de  Tracy  en- 
tra parmi  les  mousquetaires  de  la  maison  du  roi.  Il  fut 
bientôt  pourvu  d'une  compagnie  dans  le  régiment  Dau- 
phin-cavalerie, et  à  TAge  de  vingt-deux  ans  il  devint  co- 
lonel en  second  du  régiment  royalrcavalerie.  Chaque 
année,  il  partageait  son  temps  entre  sa  garnison,  sa  mère 
et  ses  grands  parents,  qui  vivaient  encore  et  habitaient  le 
château  de  Paray-le-Frésil,  dans  le  Bourbonnais.  Son 
grand-père  avait  servi  dans  les  armées  de  Louis  XIV  ; 
sa  grand*mère,  fille  du  marquis  de  Druy,  tué  à  la  bataille 
de  la  Marsaille,  et  petite-nièce  du  célèbre  Arnaud ,  n'a- 
vait pas  quitté  pendant  soixante  ans  cet  antique  manoir 
des  Tracy,  où  die  avait  porté  les  pieuses  images  et  se  plai- 
sait dans  les  austères  souvenirs  de  Port-Royal.  Les  deux 
vieillards  conservaient  fidèlement  les  traditions  du  grand 
siècle  dont  ils  avaient  vu  les  dernières  lueurs.  Ils  rece- 
vaient avec  une  tendre  satisfaction  les  visites  de  leur  petit- 
fils,  qui,  trouvant  auprès  d'eux  des  habitudes  simples,  des 
mœurs  saines,  des  vertus  fortes,  ouvrait  son  Ame  aux 
plus  salutaires  influences.  Il  achevait  là  cette  solide  édu- 
cation morale  commencée  auprès  de  sa  mère,  se  formait 
encore  mieux  à  Tancienne  politesse,  à  une  sévère  honnê- 
teté, et  Ton  ne  saurait  douter  qu'il  n'ait  en  partie  puisé 
dans  les  exemples  de  sa  famille  cette  rare  vigueur  de  ca- 
ractère et  cette  délicatesse  de  sentiments  qui  l'ont  sou- 
tenu durant  ses  diverses  épreuves  et  qui  ont  honoré  sa 
longue  vie. 

Tandis  que  les  souvenirs  d'un  passé  prêt  à  disparaître 
concouraient  au  développement  moral  de  M.  de  Tracy, 
son  esprit  avait  pris  une  autre  direction.  11  s'était  passionné 
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pour  ces  idées  récentes  et  hardies  qui  araienl  pénélré  dans 
presque  toutes  les  tètes ,  s'étaient  introduites  jusque  dans 
rÉglise,  et  s'étaient  même  assises  sur  les  trftnes.  Le  vieux 
Voltaire  était  alors  reconnu  dans  toute  l'Europe  comme 
le  pontife  de  la  religion  nouvelle.  M.  de  Trac;  était  allé  le 
voir  à  Femey.  Voltaire  l'avait  accueilli  avec  toutes  les  sé- 
ductions de  sa  grâce  et  de  son  esprit,  et,  posant  la  mais 
sur  le  magnifique  front  de  ce  jeune  bonmie,  fl  sembla  loi 
avoir  donné  la  mission  philosophique  qu'il  exerça  pins 
tard. 

Avant  de  se  consacrer  à  la  science  des  idées ,  H.  de 
Tracy  embrassa  et  servit  la  cause  des  réformes  sociales. 
Devenu  en  1776,  à  la  mort  de  son  grand-père,  comte  de 
Tracy  en  Nivernais,  seigneur  de  Paray-le-Frésil  en  Bour- 
bonnais, et  possesseur  d'une  fortune  considérable,  il  se 
maria  peu  de  temps  après  avec  M"*  de  Duifort-Gvrac, 
proche  parente  du  duc  de  Penthièvre,  qui  donna  à  M.  de 
Tracy  le  commandement  du  régiment  de  son  nom.  Il  avait 
trente-cinq  ans  lorsque  la  révolution  éclata.  Attaché  aux 
intérêts  de  sa  province,  dévoué  aux  grands  principes  po- 
litiques qui  animaient  alors  toute  la  France,  il  prit  une 
part  active  aux  opérations  des  états  particuliers  du  Bour- 
bonnais en  novembre  1788,  et  fut  nommé,  le  2&  jan\ier 
1789,  par  la  noblesse  de  cette  province,  l'un  de  ses  trois 
députés  aux  états-généraux.  Lié  par  son  mandat,  qui  loi 
en  faisait  une  obligation  impérieuse,  H.  de  Tracy  ne  put 
se  rendre  dans  la  salle  des  communes  que  le  28  juin  avec 
la  majorité  de  la  noblesse.  Mais,  dès  qu'il  lui  fut  permis 
de  suivre  librement  ses  convictions,  il  alla  siéger  dans 
l'assemblée  constituante ,  du  même  cêté  que  le  duc  de  U 
Rochefoucauld,  auquel  il  portait  une  affection  respec- 
tueuse, que  le  général  la  Fayette,  son  ami  pendant  cîih 
quante  ans,  que  tant  d'hommes  généreux,  en  un  mot,  qiù 
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préféraient  la  nation  à  leur  caste  et  la  cause  des  idées  à 
celle  de  lenrs  intérêts.  Modeste,  maisrésolUy  M.  de  Tracy 
s'associa  sans  bruit  et  avec  persévérance  à  toutes  les  me- 
sures prises  par  cette  admirable  assemblée,  qui,  obâssant 
à  l'impulsion  de  ses  belles  croyances,  opéra  dans  ta  so- 
ciété civile  le  plus  vaste  et  le  plus  heureux  changement 
sorti  jusqu'alors  des  délibérations  humaines.  Ces  temps 
d'enthousiasme  et  de  désintéressement  ont  eu  de  tristes 
retours  y  car  tout  ce  qui  est  excessif,  même  dans  le  bien , 
s'expie.  Ainsi  le  veulent  les  lois  éterndles  qui  ont  assigné 
au  monde  moral  un  développement  régulier  et  lent.  Mais 
si  la  passion  du  bien  public  a  ses  expiations  dans  les 
écarts  de  l'enthousiasme  et  les  abus  de  la  grandeur,  elle 
est  bien  préfiirable  à  cette  idolâtrie  des  intérêts  qui  trouve 
les  siennes  dans  l'affaiblissement  des  âmes  et  l'affaissement 
des  états. 

Il  fallut  bientôt  dâendre  la  révolutioa  après  l'avoir  ac- 
complie. L'Europe  s*apprêtait  à  la  combattre.  Elle  espé- 
rait triompher  sans  peine  des  idées  par  les  armes,  et  mettre 
promptement  à  la  raison  ces  bourgeois  indociles  qui  vou- 
laient être  libres ,  et  qu'elle  ne  supposait  pas  devoir  être 
braves.  L'armée  de  l'ancienne  monarchie  était  désorga- 
nisée. Image  fidèle  de  la  société  civile,  après  avoir  été 
longtemps  livrée  au  privilège,  elle  était  alors  en  proie  à 
l'anarchie.  L'esprit  de  la  révolution  et  la  loi  de  l'égalité 
s'y  étant  introduits,  y  avaient  porté  Tanimosité  et  la  con- 
faston,  en  attendant  de  la  soumettre  à  cette  unité  puis- 
sante et  d'y  développer  cette  émulation  féconde,  qui  de- 
vaient rendre  irrésistible  le  choc  de  ses  masses  et  &ire 
bientôt  de  tant  d'obscurs  soldats  de  si  glorieux  capi- 
taiaes« 

La  plupart  des  officiers  avaient  quitté  Tarmée  pour 
^migrer.  Ceux  qui  n'avaient  point  abandonné  leur  patrie 


et  qui  se  proposaient  de  défendre  la  révolation  avec  on 
dëvouement  sineère»  restaient  suspects.  M.  de  Tracy  avait 
eu  le  bonheur  et  rbabileté  d'inspirer  une  oonfianee  aftc- 
tueuse  au  régiment  dePentUèvre,  qu'il  conuDandait  depuis 
plus  de  dix  ans,  et  qui,  témoin  de  son  constant  esprit  dt 
justice  envers  les  sous-KifBciers,  et  certain  de  son  k>7ai 
attacbement  à  la  cause  populaire,  lui  demeurait  înébras- 
laMement  fidèle.  Dans  ce  temps  de  péril  et  de  su^doB, 
M.  de  Tracy  aurait  voulu  combattre  à  sa  tète  ;  mais  il  ae 
le  put  pas.  M.  de  Narbonne,  alors  ministre  de  la  gaem 
et  avec  lequel  il  s'était  lié  d'une  étroite  amitié  à  l'univer- 
sité de  Strasbourg,  le  nomma,  malgré  lui,  maréchal  de 
camp,  et  mit  sous  ses  ordres  toute  la  cavalerie  de  Tannée 
du  nord,  que  commandait  le  général  la  Fayette. 

Avant  d'aller  occuper  son  poste,  au  printoaps  de 
1792,  M.  de  Tracy  se  présenta  aux  TnUeries  pour  pren- 
dre congé  du  roi.  Le  même  jour,  à  la  même  heure,  s'y 
présentait  aussi  un  homme  de  grande  naissance  prêt  à 
partir  pour  l'émigration.  Entre  ces  deux  seraleurs  de  U 
vieille  et  de  la  nouvelle  monarchie,  les  préférences  ne  fo- 
rent pas  douteuses.  Celui  qui  se  rendait  à  CoMentx,  avec 
l'intention  non  déguisée  de  rentrer  bientôt  en  France  les 
armes  à  la  main,  fut  comblé  d'attentions;  cdiri  qui  se 
rendait  à  la  frontière,  pour  y  défendre  son  pays  contre 
l'Europe,  n'obtint  ni  une  parole  ni  un  regard.  M.  de 
Tracy  se  retira,  l'Ame  remplie  des  plus  tristes  pressente 
ments,  et  il  vit,  dans  un  avenir  prochain,  ou  la  France 
livrée  à  l'invasion  étrangère,  ou  le  roi  succombant,  par 
l'imprudence  de  Témigratioa,  sous  la  défiance  et  9001^  les 
emportements  populaires. 

Il  ne  se  trompait  point,  et  pendant  qu'il  allait  combol' 
tre  la  coalition  européenne,  le  trône  s'écroulait  an 
10  août.  Le  général  la  Fayette,  qui  venait  d'essayer,  par 


mi  dernier  mais  motile  effort,  d'affermir  la  consUtniion 
ébranlée,  demenrant  fidèle  à  ses  opinions  et  à  ses  ser- 
mrats,  se  déclara  contre  la  Tictoire  républicaine.  Dé- 
crété d'accusation  par  le  parti  triomphant,  il  se  vit  ré* 
doit  à  quitter  la  France  pOnr  qne  la  révolntion  ne  Iftt  pas 
oompromise  par  sa  résistance  on  souillée  pwr  sa  mort.  La 
veOle  de  son  départ,  il  prévint  M.  de  Tracy  de  sa  résolu- 
tion. Elle  était  trop  inévitable  et  trop  légitime  pour  que 
M.  de  Tracy  la  désapprouvAt,  mais  il  ne  crut  pas  devoir 
s'y  associer.  Ses  périls  étant  moins  certains,  il  se  consi- 
déra comme  soumis  à  d'autres  obligations,  et  il  pensa  que, 
s'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  servir  sa  cause,  il  n'avait  pas 
le  droit  de  quitter  son  pays.  D  ne  se  démit  pas  même  de 
son  grade  de  maréchal  de  camp,  et  il  se  fit  accorder  un 
congé  sans  terme  par  le  général  qui,  le  lendemain,  devait 
être  un  proscrit.  AJors  ces  nobles  amis  se  séparèrent.  L'un 
franchit  la  frontière  et  n'échappa  aux  violences  populaires 
que  pour  être  jeté  dans  les  cachots  d'OfanUtz }  l'autre  se 
dirigea  vers  Paris,  l'âme  attristée,  mais  ferme,  résolu  de 
traverser  sans  imprudence  comme  sans  crainte  les  jours 
obscurs  qdi  se  levaient  sur  l'horieon  orageux  de  la 
France. 

La  ftmffie  de  H.  de  Tracy  était  dans  ce  moment  dis- 
persée. 3a  mère,  sa  femme ,  ses  trois  enfants  se  rendirent 
à  Anteuil,  où  il  vint  s'établir  avec  eux  et  où  il  trouva  Con* 
doroet,  Cabanis,  M"«  Helvétius  et  d'autres  ittnis  non 
moins  ehers  à  son  coeur.  C'est  lA  qu'an  milieu  des  champs, 
dans  une  retraite  studieuse,  mais  trop  rapprochée  du 
foyer  ardent  des  révoltions,  M.  de  Tracy,  occupé  de  Té- 
ducation  de  ses  enfEmts  et  de  la  culture  de  son  esprit,  dé- 
(oanift  la  vue  du  lugubre  théâtre  des  événements  pour  la 
porter  dans  la  région  sereine  des  idées,  et  donna  dès  lors 
à  sa  vie  un  cours  tout  nouveau. 


Si ,  dans  Thisloire  de  la  pensée  humaine,  il  est  toujours 
curieux dassister  au  développement  d'une  forte  intdli- 
gence,  c'est  un  spectade  qu'il  nous  est  permis  de  con- 
templer en  suivant  M.  de  Tracy  dans  la  formation  de  la 
sienne  ainsi  que  dans  ses  découvertes.  Grâce  à  FoWi- 
géante  communication  de  tous  ses  manuscrits,  que  je 
dois  au  digne  hériUer  de  ses  nobles  sentiments  comme  de 
son  nom,  je  peux  indk|uer  les  directions  diverses  qu'il  a 
prises,  les  maîtres  successife  dont  il  a  subi  l'influence, 
rorigine  certaine  de  ses  systèmes,  et  en  quelque  sorte  le 
moment  précis  où  il  les  a  conçus.  «  Livré  par  les  iàrwùSr 
«  tances,  écrivit4l  à  celte  époque  méme>  à  mon  penchant 
«  pour  la  vie  solitaire  et  conlempteUve...  je  me  mis  à  élu- 
il  dier,  moins  pour  accroître  mes  connaissances  que  pour 
«  en  reconnaître  les  sources  et  les  bases.  Cela  avait  été 
«  robjel  de  la  curiosité  de  toute  ma  vie.  Il  m'avait  tou- 
«  jours  semblé  que  je  vivais  dans  un  brouillard  qui  m'im- 
«  portunait,  et  la  plus  extrême  dissipation  n'avait  jaroais 
«  pu  me  distraire  complètement  du  désir  de  savoir  oc  que 
«  c'est  que  tout  ce  qui  nous  entoure,  comment  nous  le 
«  connaissons  et  de  quoi  nous  sommes  sûrs.  » 

Se  laissant  entraîner  au  penchant  du  siècle,  dont  les 
derniers  et  puissants  efforts  se  portaient  vers  les  sciences, 
M.  de  Tracy  chercha  d'abord  à  se  rendre  compte  des 
phénomènes  et  des  lois  du  monde  physique,  a  L'élude  de 
«  la  nature,  dit-il,  attire  tous  mes  regards,  et  elle  a  pour 
«  moi  le  mérite  éminent  d'apprendre  à  oublier  rhistoiie 
«  des  hommes.  »  Buffon  l'ayant  embrassée  dans  toutes  ses 
époques  et  dans  toutes  ses  œuvres,  M.  de  Tracy  le  prit 
pour  guide.  Il  l'étudia  sérieusement  et  profondémeit  ;  il 
admira  ses  magnifiques  hypothèses,  sa  vaste  imagination, 
la  grandeur  de  sa  pensée,  l'art  de  ses  eompoâtions,  la 
beauté  de  son  langage  j  mais  il  ne  trouva  point  en  lui  m 
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maître  assez  austère^  et  il  passa  de  Tétude  de  J  histoire^ 
naturelle  à  celle  de  la  chimie. 

C'était  le  moment  où  le  génie  analytique  dn  siècle 
triomphait  avec  édat  dans  la  création  en  quelque  sorte 
suMte  de  cette  sdenee.  Un  petit  nombre  d'années  avait 
suffi  pour  renverser  la  vieille  chimie  conjecturale,  pour 
placer  au  rang  des  chimères  le  phlogUtique ,  ou  principe 
inflammable ,  que  Stahl  ^  voulant  expliquer  le  phénomène 
de  la  combustion,  avait  introduit  dans  les  corps;  pour 
fonder,  en  un  mot,  la  chimie  positive  sur  les  belles  décou- 
vertes de  Bergmann,  de  Scheele,  de  Priestley,  de  Caven- 
dish,  de  Berthollet,  et  principalement  de  Lavoisier,  qui 
hii  avait  donné  ses  méthodes  et  sa  langue.  M.  de  Tracy 
étudia  avec  ardeur  et  apprit  avec  admiration  cette  chimie 
merveilleuse,  qui  pénétrait  dans  la  secrète  composition 
des  corps,  dissolvait  les  anciens  éléments  pour  faire  jaiUir 
de  leur  sein  des  éléments  nouveaux ,  saiassait  les  maté- 
riaux inviolés  de  Tair  auxquels  elle  assignait  leurs  pro- 
priétés ,  leur  proportion ,  leur  pesanteur,  découvrait  les 
parties  constitutives  de  l'eau,  séparait  entre  elles  les  sub- 
stances simples  de  la  terre,  expliquait  pour  la  première 
fois  les  phénomènes  jusqu'alors  incompréhensibles  de  la 
respiration  des  êtres  et  de  la  combustion  des  corps,  sui- 
vait, dans  leur  unioa  quelquefois  si  compliquée  et  daus 
leur  action  réciproque,  ces  principes  divers  dont  les  affini- 
nités  et  les  répulsions  concouraient  à  Torganisation  sa- 
vante et  aux  harmonies  animées  de  notre  univers,  ne  dé- 
composait pas  seulement,  mais  créait  en  refaisant,  à  l'aide 
de  la  science,  ce  qui  n'avait  été  produit  encore  que  par  les 
forces  cachées  de  la  nafure,  et  semblait  donner  la  souve- 
raine disposition  de  la  matière  à  l'homme  prêt  à  lever  en- 
fin, le  voile  qui  couvrait  les  procédés  de  la  création  et  lu. 
dérobait  les  ressorts  mystérieux  de  la  vie. 
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Sans  croire  à  loates  les  promettes  d*uiie  aoieiioe  que 
ses  heureuses  tentatives  rendaieDt  tfès-haidîe  dans  ses 
espérances,  M.  de  Tracy  deTînt  un  de  ses  fervents  adep- 
tes. Lavoisîer  el  Foorcaroy  ftarent  ses  seconds  maîtres.  Ds 
loi  înqMTèrent  de  renthonsiasme  pour  la  métbode  analy- 
tiqoei  quicondnîsail  à  des  résultats  si  inqprévos  etâ 
certains,  et  ils  lui  firent  admirer  alors ,  pour  rimiter  plss 
tard,  la  langue  haUlenMsnt  combinée  qui  plaçait  dans 
l'arrangement  même  des  mots  la  connaissance  exacte  des 
choses.  Leur  influence  sur  lui  ftit  profonde,  éi  plus  tard  le 
philosophe  n*oobfia  peuVétre  pas  asses  le  chimiste. 

L'esprit  de  M.  de  Tracy,  qui  avait  été  trop  ejôgesm 
pour  rester  dans  Técole  de  Buffim,  âait  trop  élevé  poor 
s'arrêter  dans  celle  de  Lavoisier .  Aussi,  après  avoir  étaàié 
les  phénomènes  de  la  matière,  il  rechercha  les  lois  de  l'in- 
telligence, et  il  prit  pour  ses  derniers  maîtres  Locke  el 
Gondillae.  Mais  ce  ne  fut  pas  dans  sa  tranquiDe  retraite, 
au  sein  de  sa  famille ,  au  milieu  de  ses  amis,  qu'il  aborfa 
les  grands  problèmes  du  monde  moral.  Il  y  avait  im  pea 
plus  d'un  an  qu'il  s'était  retiré  à  Auteuil ,  lorsqu'il  ait  ar- 
raché violemment  à  ses  travaux.  An  moment  où  la  ptos 
sombre  tarreur  se  répandait  sur  la  France,  où  tout  ce  qai 
avait  distingué  autrefois  rendait  suspect ,  où  tout  homme 
suspect  devenait  captif,  où  tout  captif  semblait  marqaé 
d'avance  do  sceau  de  la  mort,  M.  de  Tracy  fut  enve- 
loppé dans  la  proscription  commune.  Le  S  novembre 
1793,  au  matin,  un  d^achement  de  Tarmée  révolutico- 
naire  commandé  par  le  fameux  général  Ronsin,  entoura  sa 
maison  d'Auteuil,  et,  après  une  visite  domiciliaire  qui  ne 
laissa  découvrir  que  ses  très-innocents  travaux ,  il  fol 
conduit  à  Paris  et  enfermé  à  l'Abbaye.  Il  resta  déposé 
pendant  six  longues  semaines  au  réfectoire  de  cette  pri- 
son avec  trois  cents  compagnons  de  captivité,  qui  y  élaieat 
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entassés  dans  un  eqwce  si  étroil  et  au  milieu  d'un  air  si 
infect  y  qu'ils  pouvaient  à  peine  s'y  mouvoir  et  y  respirer. 
Il  reçut  toutefois,  dans  ce  triste  s^our,  une  consolation 
inattendue.  Il  y  était  depuis  peu,  lorsqu'il  vit  introduire 
un  prisonnier  d'nn  extérieur  grave  qui ,  à  peine  entré,  tira 
d'un  portefeuille  une  écritoire,  une  plume,  de  volumineux 
papiers,  se  plaça  devant  une  mauvaise  table,  et  se  mit  à 
travailler  avec  autant  d'attention  et  de  calme  qu'il  aurait 
pu  en  montrer  s'il  avait  été  dans  son  cabinet,  libre  et  seul. 
Ce  prisonnier  était  M.  JoUivet,  qui  fut  depuis  conseiller 
d'Etat  sous  l'empire  ,  et  le  travail  dont  il  s'occupait  avec 
un  si  complet  oubli  de  sa  position  était  le  fomeux  système 
hypothécaire,  qu'il  fonda  plus  tard  et  qu'il  calculait  alors 
sur  le  cadastre  de  la  France.  M.  de  Tracy  fut  attiré  vers, 
lui  par  la  conformité  des  habitudes  studieuses,  et ,  dès  ce 
mcHnent ,  un  attachement  solide  Tunit  à  H.  Jdlivet.  Les 
deux  nouveaux  amis ,  transférés  ensemble  à  la  prison  des 
Carmes,  eurent  le  bonheur  d'y  être  enfermés  dans  la 
même  cellule.  Le  travail  les  aida  à  supporter  les  ennuis  et 
à  oublier  les  périls  de  leur  captivité. 

C'est  en  effet  là  que  M.  de  Tracy,  reprenant  ses  étu- 
des interrompues,  poursuivit  les  recherches  qui  devaient 
illustrer  son  nom ,  et  passa  de  l'étude  de  la  nature  à 
rétndede  Tbomme.  C'est  dans  les  murs  de  sa  prison  qu'il 
remonta  jusqu'à  cette  libre  pensée  humaine,  rayon  des* 
cendu  du  foyer  divin  pour  éclairer  à  la  fois  et  pour  réflé- 
chir l'univers  ;  cette  paisée  qui ,  sans  étendue,  se  joue  à 
travers  l'espace,  sans  forme,  perçoit  les  objets  et  les  at- 
teint jusque  dans  l'immensité  oùils  sont  répandus,  qui,  spi- 
ritudle  et  indivisiUe,  pénètre  la  matière  et  la  décompose, 
qui,  ne  pouvant  être  ni  aperçue  ni  saisie,  voit,  sent,  se  sou- 
vient, juge,  classe,  et  se  trouve  dans  une  si  harmonieuse 
correspondance  avec  le  monde  extérieur,  qu'elle  a  des 
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iaiages  pour  ses  objets,  des  lois  pour  ses  faits,  des  causes 
pour  ses  accidents,  et  de  sublimes  coiûectores  pour  ses 
conséqueDces  finales  ;  cette  pensée  qui  seule  a  reçu  b 
confidence  de  la  création  et  le  soin  de  la  développer  dans 
ses  pians  secondaires;  cette  pensée,  en  un  mot,  qui  parah 
avoir  été  introduite  dans  l'univers  pour  que  toutes  ses 
merveilles  pussent  être  comprises,  pour  que  Dieu  fût  ad- 
miré dans  son  œuvre  et  continué  dans  ses  desseins. 

Au  moment  où  M,  de  Tracy  aborda  ce  grand  sqe(, 
l'esprit  philosophique  avait  changé  de  caractère  et  de  di- 
rection. U  ne  portait  plus  ses  hardies  recherches  et  sa  vaste 
curiosité  sur  les  anciens  objets  de  son  examen.  Le  nHm\'e- 
ment  philosophique,  qui  remontait  à  Tanteur  des  MédUa- 
tUmif  au  rénovateur  de  la  pensée  humaine,  était  d^uis 
longtemps  parvenu  à  son  terme.  Après  avoir  fécondé  te 
grand  siècle,  après  avoir,  par  la  vertu  de  sa  méthode  et 
par  réian  imprimé  aux  intelligences,  provoqué  les  plus 
magnifiques  découvertes  dans  les  sciences  et  in^Mré  les 
théories  les  plus  puissantes  en  philosophie;  après  avoir 
donné  au  monde  Descartes,  qui  avait  tout  détruit  pour 
tout  refiure,  en  arrivant  de  la  conscience  de  sa  pensée  i  la 
certitude  de  Dieu,  et  de  ces  deux  fermes  notions  à  la 
réalité  même  de  Tunivers,  fondée  sur  la  véracité  de  son 
créateur;  Malebranche,  qui,  entrabié  par  une  imagination 
à  la  fois  géométrique  et  céleste,  avait  absori>é  Tonivers 
dans  l'intelligence  de  Thomme  et  Tintelligence  de  lliomme 
dans  ridéalité  divine  ;  Spinosa,  qui,  poussé  pour  ainsi  dire 
par  les  vieux  et  secrets  instincts  de  sa  race,  avait ,  ave^ 
une  profondeur  incroyable,  confondu  Thomme  et  Tonivers 
dans  Tunité  métaphysique  de  la  substance  ;  enfin  Leibnitz^ 
qui,  ne  voulant  ni  détruire  l'esprit  par  la  matière ,  ni  U 
matière  par  l'esprit,  essaya  de  les  unir  à  Taide  d'une  su- 
blime concilialion,  et  de  rc.soudro,  pari  harmonie  éternc4)^ 
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de  leur  coexistence,  l'inaccessible  problème  de  leur  rap- 
port :  après  avoir  tenté  ces  grands  efforts,  produit  ces 
beaux  génies,  enfonté  ces  vastes  systèmes,  kt  philosophie 
de  Descartes  s*était  épuisée. 

«  Il  s'en  était  formé  une  autre  dont  le  pomt  de  départ , 
toujours  pris  dans  l'homme,  n'étant  pas  la  pensée,  mais 
les  sens,  devait  avoir  un  autre  cours,  d'autres  suites,  et 
conduire  à  des  conceptions  plus  extérieures.  Cette  philo- 
sophie, qui  est  un  des  grands  côtés  de  la  pensée  humaine, 
s'était  particulièrement  développée  chez  une  nation  douée 
d'un  esprit  plus  fort  que  fécond ,  chez  une  nation  moins 
philosophique  encore  qu'expérimentale ,  adonnée  surtout 
à  l'observation,  où  elle  porte  une  sagacité  opiniâtre,  en- 
gagée dans  les  voies  de  la  pratique,  où  elle  marche  avec 
une  puissance  incomparable,  demandant  aux  théories  gé- 
nérales des  instruments  d'application ,  s'intéressant  aux 
idées  en  raison  de  ce  qu'elles  peuvent  pour  les  intérêts, 
observant  avec  patience,  concluant  avec  mesure,  agissant 
sans  enthousiasme,  mais  avec  constance,  se  réglant  sur 
l'expérience  pour  atteindre  en  toutes  choses  son  but  prin- 
cipal, qui  est  Tutitité.  Cette  nation,  qui  avait  eu  dans  Ba- 
con un  précepteur  circonspect  de  l'esprit  moderne,  auquel 
il  avait  recommandé  de  s'avancer  dans  les  routes  de  la 
pensée  pas  à  pas,  et  selon  son  expression,  avec  des  semelles 
deplomby  et  dans  Newton  le  géomètre  profond  qui  avait 
découvert  le  principe  unique  des  mouvements  célestes  ; 
cette  nation,  après  avoir  produit  le  sage  conseiller  de  l'ex- 
périence et  le  législateur  du  mécanisme  des  mondes,  de- 
vait s'appliquer  à  l'étude  extérieure  de  la  pensée  et  donner 
le  théoricien  des  sens.  C'est  ce  qu'elle  fit  en  produisant 
Locke. 

Tandis  que  l'école  de  Descartes,  examinant  la  pensée 
en  elle-même,  dans  sa  nature  spirituelle,  dans  ses  facultés 
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întriiisèqaeB,  avait  trop  négligé  les  reiationa  de  ces  facul- 
tés Ddèmesy  et  avec  les  aens  et  avec  le  mende  extémur , 
recelé  ttoavelle  devait  suivre  ane  directioii  coatraire.  Par- 
tant des  sens,  et  voyant  naître  réellement  de  leor  aetîon  on 
très-grand  nombre  d'idées  qoi  composent  Tinlettigenoey 
eOe  devait  être  entraînée  à  confondre  Tintelligenoe  toat 
entière  avec  la  sensibilité ,  à  déclarer  qn'il  n'y  avait  rien 
dans  rhomme  que  M  sensation,  et  que  l'Ame  c'élail  le 
corps.  C'est  ce  qpii  fat  fiait  successivement  par  Locke  et 
ses  disciples. 

Locke  se  borna  d'abord  i  réhabiliter^  dans  son  Essai 
sur  Penim^demmU  hwnainy  qui  devint  l'olqet  limité  de  la 
philosophie,  la  vieille  maxime  d'Aristote,  qn'il  n'y  avait 
rien  dans  l'intelligence  qni  n'y  vint  par  les  sens.  D  composa 
tontefoifi  l'entendement  humain  des  sens  et  de  la  réfleikm, 
qoi  concooraient  également  à  la  formation  des  idées.  Il  ne 
mutilait  pas  l'homme  spirituel  ^  mais  son  principe  avait 
des  conséquences  qui  devaient  être  tirées,  et  eOes  le  furent 
d'une  manière  complète,  avec  l'inexorable  logique  de  la 
pensée  française. 

GondiUac,  en  effet,  voyant  que  toutes  les  opérations 
de  l'intelligence  s'accomplissaient  à  la  suite  des  impres- 
sions produites  sur  les  sens,  considéra  ces  opérations 
comme  une  dépendance  des  sensations  elles-mêmes.  La 
sensation  devint  dès  lors  la  source  unique  de  toutes  les 
fonctions  de  l'entendement,  le  principe  de  toutes  les  fk- 
cidtés,  qui  ne  forent  que  des  sensations  transfi>rmées.  Il 
laissa  bien  entrevoir  l'Ame  au  delà  de  toutes  ces  facultés 
en  quelque  sorte  passives,  et  au-dessus  de  ces  opérations 
pour  ainsi  dire  mécaniques;  mais  il  la  rendit  inatâe  en  la 
maintenant  inactive.  Elle  n'était  ni  le  siège  des  facullés  ni 
la  cause  de  leurs  actes.  Condillac  avait  supi^imé  la  ré- 
flexion active  de  Locke,  M.  de  Tracy  supprima  TAme  oisive 
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de  GondiUac.  Comment  H.  de  Trooyi  qui  fut  le  àernier  et 
le  puissimt  organisateor  de  ce  système  y  parvini-il  à  loi 
donner  cette  régularité  logique  et  ce  vaste  ensemble  qui 
le  rendent  si  original  ?  Écoutons-le  lui-même  : 

«  Lavoisier,  dit^-il,  me  mena  à  Condillac Je  n'avais 

a  jamais  vu  de  lui  que  son  Essai  sur  l'Origine  des 

«  eoMMissanees  humaines et  je  l'avais  quitté  sans  sa- 

(c  voir  si  j'en  devais  être  content  on  mécontent Je  lus, 

«  dans  la  prison  des  Carmes^  tous  ses  ouvrages,  qui  me 
«  firent  remonter  à  celui  de  Locke.  Leur  ensemble  m'ou- 
«  vrit  les  yeux,  leur  rapprochement  me  montra  en  quoi 
a  consiste  ce  que  je  cherchais.  Je  vis  clairement  que  c'é- 
«  tait  la  science  de  la  pensée.  Le  TraOé  des  Systèmes  sur- 
et tout  Ait  pour  moi  un  coup  de  lumière ,  et ,  ne  trouvant 
«  celui  des  Sensations  ni  complet,  ni  exempt  d'erreurs,  je 
«  fis  dès  lors  pour  moi  un  exposé  succinct  des  vérités 
«  principales  qui  résultent  de  l'analyse  de  la  pensée.  » 

Savez-vous  dans  quel  moment  H.  de  Tracy  devint 
ainsi  un  penseur  original  et  cessa  d'être  disciple  pour 
monter  au  rang  des  maîtres?  ce  fut  le  jour  lugubre  du  6 
thermidor,  où  le  couteau  sanglant  qui  abattait  tant  de 
têtes  innocentes  menaçait  de  si  près  la  sienne.  Ce  jour-4à, 
M.  de  Tracy,  ayant  résolu  les  problèmes  d'analyse  intel- 
lectuelle qui,  échappés  à  Locke  et  à  Condillac,  le  tour-, 
mentaient  d^uis  quelque  temps,  s'était  mis  en  possession 
de  son  propre  système,  et  l'écrivait  après  l'avoir  c^nçu , 
lorsque  se  fit  entendre  dans  les  longs  corridors  des  Carmes 
le  sinistre  appel  des  quarante-cinq  prisonniers  qui  devaient 
être  traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire  pour  être 
envoyés  le  lendemain  à  la  mort.  L'appel  dura  plusieurs 
heures^  le  nom  de  M.  de  Tracy  pouvait  suivre  chaque 
nom  prononcé,  sa  cellule  s'ouvrir  pour  se  fermer  à  jamais 
derrière  lui,  et  il  ne  s'interrompit  pas  un  seul  instant. 
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Son  esprit,  aussi  ferme  que  son  Ame,  déduisit  sans  troaUe 
et  exposa  sans  lacune  la  longue  et  forte  série  de  ses  pen- 
sées. La  théorie  qu'il  composa  durant  ces  heures  funèbres 
servit  plus  tard  de  base  à  tous  ses  ouvrages,  qui  n'en  fo- 
rent que  le  développement.  «  A  Tavenir,  écrivit-il ,  je  par- 
«  tirai  to^}ou^s  de  ce  point,  si  le  del  me  réserve  encore 
«  qudque  temps  à  vivre  et  à  étudier,  n  Le  temps  qu'A 
devait  consacrer  à  la  science  et  par  suite  à  sa  gloire  loi 
Alt  accordé.  Son  tour  d'être  jugé  et  de  mourir  était  fixé  ao 
11  thermidor,  lorsque ,  le  9  ,  ceux  qui  avaient  tant  pros- 
crit furent  proscrits  et  expièrent  par  leur  sang  tout  le  sang 
qu'ils  avaient  versé.  L'espérance  rentra  dans  les  prisoDS, 
dont  les  portes  ne  s'ouvrirent  cependant  pour  M.  de  Trac? 
que  plusieurs  mois  après.  Ce  fut  en  octobre  1791  seu- 
lement qu'il  put  revoir  sa  chère  retraite  d'Auteuil,  et  qu'il 
y  acheva,  dans  la  liberté  des  champs  et  les  douceurs  âe 
l'amitié,  le  système  ébauché  dans  la  cellule  des  Cannes. 

Qud  était  ce  système  ?  Comme  celui  de  CondiUao»  il 
prenait  la  sensation  non-seulement  pour  l'élément  primitif 
de  l'inteUigence ,  mais  encore  pour  son  élément  unique. 
Toutes  les  facultés,  ainsi  que  toutes  les  opérations  de  l'en- 
tendement humain,  se  réduisaient  à  sentir.  Elles  étaient  aa 
nombre  de  quatre  fondamentales  :  la  perception,  la  mé- 
moire, le  jugement,  la  volonté ,  qui  n'étaient  antre  chose 
que  sentir  des  olgets,  sentir  des  souvenirs,  sentir  des  rap- 
ports, sentir  des  désirs. 

Les  trois  premières  de  ces  opérations  formaient  poor 
l'honmie  les  moyens  de  connaître;  la  dernière  lui  don- 
nait le  moyen  d'agir.  Toutes  les  quatre  étaient  également 
dues  à  l'intervention  des  sens.  Comment?  Le  voici  :  les 
objets  extérieurs  produisaient  une  impression  sur  les 
nerfs,  et  les  nerfs,  par  un  mouvement  qui  leur  était  pro- 
pre ,  transmettaient  celte  impression  au  cerveau.  Le  cer- 


veau  doué  d*iine  force  particulière^  que  M.  de  Tracy  ne 
définissait  pas,  recevait  cette  impression  qui  y  devenait 
une  sensation,  si  l'objet  était  présent  ^  un  souvenir,  si 
Tobjet  était  absent}  un  rapport,  s'il  y  avait  plusieurs  ob- 
jets lui  portant  à  la  fois  l'image  de  leurs  ressemblances 
ou  de  leurs  difii^nces^  un  raisonnement,  s'il  y  avait  plur 
sieurs  rapports ^  qui,  enfin,  si  elle  suscitait  des  désirs  dans 
le  cerveau,  provoquait,  de  sa  part,  un  autre  mouvement 
nerveux  s'exerçant  du  dedans  au  dehors  pour  les  satis- 
faire, et  produisait  Vaeiion  comme  l'autre  produisait  la 
connaissance.  Ainsi,  savoir  et  vouloir  étaient  les  résultats 
de  deux  opérations  organiques  toutes  deux  forcées,  et 
dont  l'une  dépendait  de  l'autre. 

Telle  était  l'idéologie  de  M.  de  Tracy  qui  servait  de 
fondement  à  sa  morale.  En  effet,  de  la  quatrième  des 
facultés  de  l'entendement  ou  de  la  volonté  et  des  désirs 
qui  en  sollicitaient  l'exercice,  naissaient  pour  l'homme 
les  droits  et  les  devoirs  qui  dirigeaint  et  réglaient  sa  con- 
duite. Ses  droits  avaient  pour  origine  les  besoins  bien 
compris  de  sa  nature,  et  ses  devoirs  trouvaient  la  leur 
dans  les  moyens  judicieusement  employés  qui  lui  avaient 
été  donnés  pour  satisfaire  ces  besoins.  Dans  ce  système 
de  morale,  la  liberté  n'était  pour  l'homme  que  le  pouvoir 
de  réaliser  ses  désirs,  la  vertu  que  la  sagesse  de  les  me- 
surer à  ses  moyens,  et  le  bonheur  résultait  de  l'usage  de 
sa  liberté  réglé  par  les  discernements  de  sa  vertu. 

Cette  morale,  comme  toutes  les  autres,  avait  besoin 
d'une  sanction.  Quelle  était  celle  qui  lui  était  donnée  par 
M.  de  Tracy  ?  Laissons-le  parler  lui-même  :  <c  Tout  devoir, 
«  dit-il ,  suppose  une  peine  qu'entraîne  son  infraction, 
«  une  loi  qui  prononce  cette  peine,  un  tribunal  qui  applique 
a  cette  loi.  La  punition  de  mal  employer  ses  moyens  est 
t(  de  leur  voir  produire  des  effets  moins  favorables  à  sa 
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«  satifliuîiion,  oamtmedeleiirenyoirprodoireqttsoieii^ 
«  toat  à  fait  desirocUb.  Les  lois  qui  pronoDoent  cette 
«  peine,  oe  sont  celles  de  Torganisation  de  Tètre  voulant 
«  et  agissant,  ce  sont  les  conditions  de  son  existence.  Le 
«  tribnnal  qoi  applique  ces  lois,  c'est  celai  de  la  nécessité 
«  elle-même  contre  lequel  il  ne  peut  se  pourvoir.» 
M.  de  Tracy  arrivait,  comme  conséquences  si^rèmes  des 
lois  qui  régissent  Funivers  et  rhnmanité,  à  la  modéra» 
tion  des  penchants  individuels,  mais  par  le  raisonnement; 
à  la  justice,  mais  par  les  conventions  sociales;  à  Tamoar 
des  hommes  les  uns  pour  les  antres,  mais  par  i  uiteili- 
gence. 

M.  de  Tracy  avait  procédé  avec  Tanalyse  des  chimisles 
et  les  formules  rigoureuses  des  mathématici^M.  Aussi, 
après  avoir  poursuivi  la  sensation  dans  toutes  ses  consé- 
quences et  dans  toutes  ses  transformations ,  il  avait  ren- 
fermé sa  théorie  entière  dans  une  série  d*équations  algé- 
hriques  (1).  Cette  théorie  ingénieuse  et  puissante  laissait- 
elle  subsister  dans  Thomme  un  principe  actif,  pour  réflé- 
chir la  sensaticm,  pour  produire  le  jugement,  poor  enfiyi- 
ter  la  volonté,  pour  pratiquer  la  vertu,  pour  aima*  ses 
semblables?  M.  de  Tracy  restait  à  cet  égard  dans  le 
doute.  Ne  pouvant  pas  démontrer  géométriquement  Tezi- 

(1)  Voici  la  lérto  de  cet  équations  anqaeUea  étailarriTi  K.  de  Tney, 
et  quMl  a  écritei  le  5  UiermMor  même  : 

«  Le  produit  de  la  faculté  de  penaer  ou  perooTOir»  =  fnnnalMinf». 
«  ^  vérité. 

«  Dam  un  deuxième  ouTraçe  auquel  je  tiaTaiUe,  je  bis  Toir  qn*ou 
«  doit  ajouter  k  cette  équation  ccc  trois  autres  membref  :  as  yerla,  = 
N  bonheur,  s=  sentiment  d'aimer;  et  dans  un  troisiéne  je  prouTcrai 
«  qu'on  doit  i^outer  ceux-ci  :  =  liberté,  =3  égaliié,  =  philanthropie. 

«  Cest  ftnte  d'une  analyse  aasex  exacte  qu'on  n'est  pas  encore  par- 
ti Tenu  I  trouter  les  déductions  ou  proportions  nof  ennee  propres  i 
«  rendre  palpable  ridentité  de  ces  idéios.  J'espère  proufer  par  le  fait  ce 
«  que  Locke  et  CondiUac  ont  Ikit  Toir  par  le  raisonnement,  que  la  mo- 
«  raie  et  la  politique  sont  susceptibles  de  démensiratien.  » 
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stenoe  de  ce  principe  actif,  il  lignerait  avec  résignation. 
Mais  son  système  &isait  de  la  pensée  et  de  la  volonté  le 
résultat  de  l'organisation  seule.  En  se  félicitant  d'avoir 
fait  de  ridéologie  une  partie  de  la  zoologie^  pour  empnin- 
ter  ses  expressiiMis  mêmes,  et  de  VinieUigenee  vne  dépet^ 
danee  de  la  physique  humaine,  n'exposait-il  pas  l'homme 
forcé  dans  ses  actes  par  ses  désirs,  dans  ses  désirs  par 
ses  sensations,  à  n'être  qne  servitude  comme  il  n'était 
que  matière  !  La  substance  spirituelle  avait  disparu  en 
lui,  emportant  avec  elle  l'active  intelligence  et  la  libre 

.  volonté. 

N'étaiVU  pas  à  craindre  dès  lors  qu'en  plaçant  le  devoir 
sur  la  base  fragile  de  l'utilité,  en  lui  donnant  l'appui  si 
incertain  de  la  raison  et  l'assistance  si  imparfaite  de  la 
loi  pénale,  on  ne  lui  accordât  pas  l'énergie  suffisante  pour 
contenir  l'intérêt  et  vaincre  la  passion?  N'était-il  pas  pré- 
sumable  qu'en  laissant  dans  le  doute  l'existence  d'une 
cause  suprême  gouvernant  le  monde  et  d'un  principe  spi* 
rituel  différent  du  corps,  on  ne  détruisit  les  forces  morales 
de  l'homme  privé  de  son  guide  supérieur  et  de  ses  immor* 
telles  espérances?  N'était-il  pas  à  croire  que  la  vie  res- 
terait livrée  à  rinterprétation  de  l'égoïsme  et  à  son  em- 
pire ?  Ils  ne  pensaient  pas  et  surtout  ils  n'agissaient  pas 
ainsi,  je  me  hâte  de  le  dire,  ces  hommes  admirables,  an 
pranier  rang  desquels  se  trouvait  M.  de  Tracy,  ce^  hom- 
mes qu'animaient  les  plus  généreux  sentiments,  qui 
croyaient  à  la  raison  comme  on  avait  cru  en  Dieu,  avec 
une  ardeur  vraiment  religieuse  ;  qui  aimaient  l'humanité , 
comme  le  christianisme  prescrivait  d'aimer  le  prochain, 
et  qui,  possédés  de  la  foi  philosophique,  inspirés  par  la 
charité  sociale,  étaient  prêts  à  fsdre  les  plus  grands  sacri- 

^  lices  à  leurs  idées  et  à  se  dévouer  avec  enthousiasme  à 
leur  patrie. 
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Arrivé  de  bonne  henre  à  tontes  les  conséquences  de 
sa  doctrine»  M.  de  Tracy  ne  les  exposa  que  plus  tard  dans 
toute  ]eur  étendue.  II  en  fit  alors  confidence  à  Cabanis,  et^ 
grâce  à  son  amitié,  il  obtint  Thonneur  d*ètre  associé, 
comme  membre  libre,  à  llnstitut  national^  lorsqu'un  an  «d- 
viron  après  sa  sortie  de  prison,  ia  convention  fonda  ce 
grand  corps.  Il  fut  attaché  à  la  section  de  ïanaiyêe  det 
idéeêf  dans  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques, 
dont  il  avait  désiré  depuis  longtemps  la  formation  (1).  D 
justifia  le  choix  de  cette  savante  compagnie  en  lui  offrant 
une  suite  de  beaux  mémoires  sur  l'analyse  de  Tentende- 
ment  humain,  qui  reçut  alors  de  lui  le  nom  resté  fiuneox 
d'idéologie f  et  sur  le  problème  difficile  de  la  certitude  ex- 
térieure des  corps.  Ces  mémoires,  au  nombre  de  sqpt,  lus 
dans  le  sein  de  l'ancienne  Académie ,  imprimés  dans  son 
recueil,  eurent  un  prodigieux  retentissement.  Ce  fut  la  se- 
conde forme  que  M.  de  Tracy  donna  à  ses  pensées,  écri- 
tes d'abord  dans  des  lettres  confidentielles  restées  entre  les 
mains  de  sa  famille,  et  qui  devaient  recevoir  un  peu  plus 
tard,  dans  des  traités  spéciaux ,  le  caractère  définitif  de 
la  théorie. 

Pendant  que  M.  de  Tracy  exposait  ses  déductions 
idéologiques  et  parvenait  à  la  démonstration  des  corps  à 
l'aide  du  mouvement  volontaire  qui  conduisait  à  recon- 
naître leur  existence  par  leur  opposition,  Cabanis  commu- 
niquait à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
ses  brillants  travaux  sur  les  Rapports  du  physique  eS  ifv 


(1)  H  écriTtit  en  juiUet  1793  : 

«  Nous  De  sommes  que  d^hier  pour  les  scienees  physiques.  ITett-il 
(t  pas  hoDieux  qa^il  n^y  ait  pas  de  classe  pour  les  sciences  morales  ei 
«  politiques?  Et  n*est>il  pas  aflVeux  que  nous  soyons  rédoits  en  ce  mo- 
«  ment  à  souhaiter  qu^on  ne  s'en  occupe  pas,  de  peur  qu''on  dètmise 
tt  le  tout  au  lieu  de  Pagrândir  ?»  En  eflet,  un  mois  après,  PAcadémie  ^ 
des  sciences  elle-même  fut  supprimée. 
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moral  de  Vhomme,  et,  expliquant  rintelligence  par  la 
physiologie,  rendait  la  vie  une  simple  conséquence  de 
rorganisation,  et  fondait  uniquement  la  théorie  de  la  pen- 
sée sur  le  mécanisme  nerveux  du  cerveau. 

Au  moment  où  M.  de  Tracy  se  livrait  à  ces  paisibles 
études,  il  ftit  sur  le  point  de  rentrer  dans  la  carrière  des 
armes.  L'expédition  d'Egypte  se  préparait  en  secret,  et  le 
général  Caffardli  Du-Falga,  qui  devait  mourir  glorieuse- 
ment devant  Saint-Jean-d' Acre,  vint  lui  proposer,  au  nom 
du  jeune^  vainqueur  dltalie,  de  l'accompagner  avec  son 
grade  de  maréchal  de  camp.  Cette  oflfire  émut  vivement 
M.  de  Tracy.  Il  demanda  deux  jours  pour  réfléchir  avant 
de  se  décider.  Ce  furent  deux  jours  de  lutte.  Son  éduca- 
tion ancienne  et  ses  goûts  nouveaux,  les  souvenirs  de  ses 
ancêtres  et  l'amour  de  ses  idées,  la  gloire  des  champs  de 
bataille  et  le  service  de  l'esprit  humain,  se  disputaient  ses 
résolutions.  A  la  fln,lés  travaux  de  la  pensée  l'emportèrent, 
et,  non  sans  quelque  regret,  M.  de  Tracy  prit  le  parti  de 
rester  philosophe. 

Elu  membre  et  secrétaire  du  comité  de  l'instruction 
publique,  il  concourut  avec  un  zèle  heureux  à  la  réorga- 
nisation et  à  la  conduite  de  renseignement  national  en 
France.  Après  le  18  brumaire,  auquel  ses  amis  de  la  so- 
ciété d'Autenil,  dont  Sieyès  était  alors  le  chef,  avaient  si 
puissamment  contribué,  il  fut  nommé  Tun  des  trente  pre- 
miers sénateurs.  L'accomplissement  de  ses  devoirs  poli- 
tiques ne  le  détourna  point  de  ses  travaux  intellectuels,  et 
en  même  temps  qu'il  soutenait  avec  fermeté  ses  opim'ons 
dans  le  sénat,  il  publiait,  en  1801,  le  célèbre  traité  d'Idéo- 
logiey  qui  contenait  sa  doctrine  sur  les  caractères,  le 
nombre,  les  opérations  des  facultés  de  l'entendement,  la 
nature  des  idées,  la  puissance  des  habitudes^  la  valeur  et 
l'action  des  signes. 

I.  27 
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Un  an  après  ^  en  1803,  ii  resserra  les  tiens  d'une  «h 
cienne  amitié  en  mariant  sa  fille  atnée  au  fils  du  général 
la  Fayette.  L'intimité  des  fiimîUes  s'ajoata  à  la  confonùlé 
des  sentiments  entre  M.  de  Tr«cy  et  cet  homme  à  la  fois 
si  spirituel  et  si  héroïque,  ce  défmseur  chevaleresque  des 
nations,  qui  avait  soutima  leurs  droits  dans  un  monde, 
les  avait  proclamés  dans  un  antre,  dont  les  fermes  convie- 
tions  avaient  résisté  aux  menaces  de  Tanarchie,  aux 
épreuves  de  la  cfl^iitivité,  aux  séductions  même  du  géaie 
et  de  la  gloire,  et  que  nous  avons  vu  pendant  phis  d'os 
demi-siècle,  la  sérénité  sur  le  front  et  Tamour  de  la  liberté 
dans  le  cœur,  traverser  tant  de  révolutions  sans  changer, 
et  toutes  les  f<Mrtunes  sans  fléchir. 

Toiyours  établi  dans  le  lieu  charmant  qu'il  avait  ehoisi 
pour  sa  retraite  depuis  dix  années ,  M.  de  Tracy  était  rm 
des  membres  les  plus  assidus  et  les  plus  remarqués  de  cette 
société  d'Auteuil,  restée  célèbre  par  une  sorte  d'(^q[io6itioii 
philosophique  au  maître  toutrpuissant  de  la  France,  et  par 
beaucoup  d'esprit.  L'indépendance  intellectueile  de  cette 
petite  société  inquiétait  le  législateur  armé  qui,  ayantplacé 
son  épée  et  son  génie  entre  les  partis,  prescrivant  lesiteace 
à  leurs  opinions  pour  l'imposer  à  leurs  haines,  contentant 
leurs  intérto  pour  donner  le  change  à  leurs  idées,  les  dé- 
tachant de  leurs  droits  pour  les  arracher  à  leurs  rêves,  ne 
voulait  pas  même ,  en  accomplissant  sa  grande  tâche ,  ren- 
contrer la  contradiction  de  l'esprit  humain ,  et  après  avoir 
dédaigneusement  appelé  les  derniers  opposants  4^  idéoUh 
qwêj  supprima,  en  1803 ,  la  classe  des  sci^ces  morakss  et 
politiques  dont  ils  bisaient  presque  tous  partie.  La  société 
d'Auteuil  n'en  subsista  pas  moins  et  continua  de  penser  li- 
branent.  Jusqu'à  la  mort  de  M***  Helvélius ,  en  1800,  elle 
s'était  réunie  ches  cette  femme  excellente  et  gracieuse , 
l'amie  de  Turgot,  de  Condillac ,  de  Franidin,  de  Onidor* 
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cet  y  de  Malesherbes,  la  mère  adopiive  de  Gabanîfi,  qui, 
selon  llieiirease  expression  de  M.  de  Tracy^  «  avait 
compté  les  événements  de  sa  vie  par  les  mouvaneats  de 
son  cœur.  »  C'est  dans  cette  société  où  Sieyès  paraissait 
quelquefois  et  où  se  rencontraient  habituellement  Cabanis^ 
Yolney,  Garât,  Chénier,  Ginguené,  Thurot ,  Daunon , 
M.  de  Tracy,  que  se  conservèrent  avec  fidélité  les  maxi- 
mes généreuses  du  18«  siècle,  \§s  grandes  traditions  de 
1789 ,  et  qu*en  cultivant  la  philosophie  et  les  lettres,  on 
s  entretenait  des  anciennes  espérances ,  des  idées  plus 
durables  que  les  partis ,  et  Ton  comptait  sur  la  liberté  qui 
renaîtrait  un  jour. 

Rayé  de  llnstitut,  mais  membre  inamoWble  du  sé- 
nat,  H.  de  Tracy  poursuivit  le  cours  de  ses  travaux  et 
ne  cessa  point  de  voter  selon  ses  pensées.  Appliquant 
alors  sa  doctrine  à  Texpression  des  idées  et  à  leur  déduc- 
tion, il  publia  sa  Grammaire  géHérah  et  sa  Logique,  vérir 
tables  chefs-d'œuvre^  dans  lesqpiels  il  montra  la  théorie 
philos<q[diique  du  langage  et  développa  les  règles  du  rai- 
sonnanent  avec  une  rare  finesse  d'observation  et  une  ex- 
trême profondeur  d'analyse.  Il  n'excella  pas  moins  dans 
son  Traité  de  la  vokmiéy  qui  fut  en  même  temps  on  beau 
traité  d'économie  politique  ,  dans  lequel,  successeur  de 
Smith ,  émule  de  son  ami  J.-B.  Say ,  il  appréciait  avec 
unç  grande  sagacité  la  valeur  da  travail ,  la  théorie  des 
monnaies,  la  natora  et  l'influenoede  l'impôt, et  il  exposât 
toute  la  soience  de  la  richesse  sous  une  forme  saisissante, 
dans  l'enchaînement  rigoureux  de  ses  vérités  fondamen- 
tales. Ces  livres,  où  perce  toute  la  pénétration  d*esprit 
d'un  observateur,  se  déploie  toute  la  puissance  de  déduc- 
tion d'un  logicien ,  se  révèle  tout  le  talent  d'un  écrivain 
qui  sait  exposer  les  principes  les  plus  abstraits  et  les  phis 
arides  avec  une  éminente  clarté  et  une  élégance  ex<{aise , 
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ces  livres ,  publiés  coap  sur  csoapi  étendirent  la  réputation 
d^à  si  grande  de  M.  de  Tracy. 

Il  fit  en  1806  on  dernier  ouvrage  qoi  contenait  sa  poli- 
tique,  et  qui  alors  ne  pouvait  pas  voir  le  jour.  Cet  ouvrage 
était  on  commentaire  du  grand  livre  que  son  auteur,  dans 
un  élan  de  légitime  orgueil,  appela  une  création  sans  mo- 
dèle j  prolem  sine  matre  ereatam ,  et  dont  Voltaire ,  si  dis- 
posé à  flatter  ses  inférieurs  et  à  ne  pas  rendre  toujours 
justice  à  ses  égaux ,  n*hésita  point  à  dire  que  «  le  genre 
humain  ayant  perdu  ses  titres,  Montesquieu  venait  de 
les  retrouver  et  de  les  lui  rendre.  »  Du  siège  d'un  par- 
lement, du  sein  d'ane  monarchie^  du  milieu  d'un  siède 
voué  à  Tamour  des  théories  et  dès  lors  à  l'inimitié  de 
l'histoire,  s'était  âevé  un  homme  d'un  esprit  vaste  et  se- 
rein, d'un  jugement  ingénieux  et  profond ,  qui,  portant 
son  regard  tranquille  et  pénétrant  sur  tous  les  siècles  et  sur 
tous  les  peuples ,  s'était  fiiit  en  quelque  sorte  le  contem- 
porain de  tous  les  âges ,  l'habitant  de  tons  les  climats,  le 
citoyen  de  tous  les  pays,  le  sqjet  de  tous  les  gouverne- 
ments pour  en  être  mieux  le  juge;  un  homme  à  qui)  par 
un  rare  privilège,  l'histoire  avait  tenu  heu  de  pratûpie,  et 
le  génie  d'expérience.  C'est  ainsi  que,  parcourant  les  di- 
verses institutions  sociales,  saisissant  le  principe  de  leur 
vie ,  donnant  la  raison  de  leur  forme,  suivant  la  mar- 
che de  leur  développement,  signalant  la  cause  de  leur 
décadence ,  surprenant  le  germe  de  leur  mort ,  Mon- 
tesquieu avait  montré  que,  dans  ces  grands  êtres  i^pelés 
étatij  une  organisation  harmonieuse  provient  de  leur  na- 
ture même  pour  les  aider  à  répondre  à  leur  destination; 
que  tout  se  tient  en  eux ,  et  la  volonté  qui  les  dirige,  et 
l'action  qui  les  développe,  et  l'éducation  qui  les  oontiirae, 
et  les  vertus  qui  les  élèvent,  et  les  vices  qui  les  tuent. 
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et,  sur  la  solide  base  de  l'expérience  universelle,  il  avail 
fondé  le  monument  impérissable  de  YBgprit  des  lais. 

Tout  en  exposant  les  diverses  législations  humaines, 
il  avait  donné  cours  à  ses  préférences,  et  les  droits  des 
peuples  avaient  trouvé  en  lui  un  soutien  imposant.  Le  sys- 
tème politique  d'un  pays  vmsîn,  qui  semblait  réunir  tous 
les  éléments  de  la*  société  et  satisfisdre  à  toutes  ses  condi- 
tions, où  la  perpétuité  de  l'ordre,  la  permanence  des  in- 
térêts, le  mouvement  progressif  des  améliorations,  étaient 
représentés  par  des  pouvoirs  obligés  de  s'entendre  et  con- 
duits invinciblement  à  se  concerter  pour  agir,  où  l'exé- 
cution des  lois  était  sagement  séparée  de  la  distribution 
de  la  justice,  où  l'Etat  n'opprimait  point  l'individu  pour 
se  maintenir,  où  l'individu  ne  menaçait  point  l'Etat  pour 
se  dévdopper ,  où  aucune  force  n'étant  perdue  et  les 
fonctions  essentielles  étant  distinctes ,  la  nation  était 
grande  et  le  citoyen  libre }  la  monarchie  représentative, 
en  un  mot,  lui  parut  le  terme  admirable  de  l'association 
humaine  et  le  chef-d'œuvre  des  gouvernements. 

En  commentait  VEsprU  des  toisy  M.  de  Tracy  prend 
son  point  de  départ  plutôt  dans  la  raison  pure  que  dans 
l'expérience  pratique.  Disciple  de  l'école  qui  n'admettait 
jamais  qu'un  principe  générateur  de  toutes  choses  et  qui 
croyait  au  droit  absolu^  il  ne  (ant  pas  être  surpris  s'il  s'est 
peu  rencontré  et  rarement  entendu  avec  Montesquieu , 
dont  il  relève,  du  reste,  d'une  manière  habile  et  sûre,  les 
erreurs,  car  ce  grand  homme  a  trop  expliqué  pour  ne 
s'être  pas  trompé  souvent.  Dans  son  commentaire,  M.  de 
Tracy,  à  cAté  d'une  admiration  respectueuse,  se  livre  à 
toutes  les  hardiesses  d'un  esprit  indépendant  et  ferme. 
Après  avoir  apprécié  les  vues  de  Montesquieu ,  en  les 
contestant  bi^i  des  fois,  il  expose  son  propre  système. 
Pour  lui,  il  n'y  a  que  deux  ordres  de  gouvernements  :  les 
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gouvernemenU  généraux  et  les  goaverneniCTts  q^édaax. 
Les  gouvernements  spéciaux  se  fuideni  sur  des  intérèfs 
particuliers,  et  les  gouvernements  généraux  ont  povir  ori- 
gine la  volonté,  et  pour  objet  Tintéréi  de  tous.  LiMHmne 
étant  un  être  sociable  qui,  dans  son  union  avec  ses  sem* 
blablesy  ne  perd  rien  en  liberté  et  gagne  beaucoup  ea 
puissance,  la  société  bumaine  se  développe  aans  cesse» 
aux  yeux  de  H.  de  Traoy,  selon  les  lois  de  la  raison. 
Aussi  est*ce  conformément  à  cette  pensée  de  progrès  et 
à  ce  besoin  de  perfection  que  H.  de  Tracy  donne  à  la  fois 
une  histoire  et  une  théorie  de  la  société.  Lliistoire,  teBe 
qu'il  Taperçoit,  lai  offre  trois  degrés  de  civilisatî(»  qui 
ont  pour  conséquences  trois  genres  de  gouvernements.  As 
premier  degré  se  trouvent  la  démocratie  pare  et  le  de^NK 
tisme  sans  limites,  gouvernements  de  sauvages  et  de  bsr^ 
bares,  ébauches  informes  et  peu  durables  d*UB  ordre  so- 
cial encore  à  son  dâ>ut,  où  Tignorance  est  dans  les  esprits^ 
où  remploi  de  la  force  domine  dans  rEtat,et  où  la  justice 
n*est  que  la  v^igeance.  Au  second  degré  se  {dacent  l'aris- 
tocratie et  la  monarchie,  qui  admettent  plus  de  lumières 
dans  les  particuliers,  plus  de  modération  dans  les  lots, 
moins  de  violence  dans  les  peines.  Enfin,  au  troisième 
degré  arrive  la  représentation  pure  sous  un  ou  plusieurs 
chefe,  gouvernement  parbit  selon  lui,  né  de  la  volonté 
générale  et  fondé  sur  elle,  qui  a  pour  principe  la  raison, 
pour  moyen  la  liberté,  pour  effet  le  bonheur,  où  les  con« 
docteurs  de  l'Etat  sont  les  serviteurs  des  lois;  les  lois,  ks 
conséquences  des  besoins  naturels,  et  les  peines,  de  sim- 
ples empêchements  du  mal  A  venir. 

C'est  pour  cette  forme  dernière  des  gonvememenis 
humains  qu'il  donne  sa  théorie,  en  essayant  d'oi^aniser 
le  droit  absolu  de  manière  à  éviter  tout  ce  qui  avait  fait 
périr  naguère  tant  do  constitutions  régulières  en  a^a* 
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rence,  impraticables  en  réalité.  Dans  cette  Uiéone,  M.  de 
Tracy  sépare  les  divers  pouvoirs,  à  la  délégation  des- 
quels il  appeUe  tous  les  citoyens  à  concourir  par  le  choix 
des  électeurs  chargés  de  nommer  tes  fonctionnaires.  Il 
confie  la  puissance  législative  à  une  assemblée  nombreuse 
de  représentants  qui  se  distribue  en  sections,  se  renou- 
velé par  parties,  et  veut  dans  les  limites  de  la  consti- 
tution ;  il  défère  l'aulorité  executive  à  un  collège  de  quel- 
ques hommes  d'Etat  qui  ne  l'exerce  que  temporairement 
et  agit  pour  tous  dans  les  limites  de  la  loi.  Au-dessus  de 
ces  deux  corps  chargés  de  vouloir  et  d'agir,  il  place  un 
troisième  corps  chargé  de  conserver.  Composé  d'hommes 
mûris  par  l'âge  et  par  l'expérience^  ce  corps  a  la  mission 
permanente  d'empêcher  l'assemblée  législative  de  violer 
la  constitution  par  ses  lois,  et  le  cdlége  exécutif^  de 
violer  la  loi  par  ses  actes.  Vérificateurs  des  élections, 
juges  des  crimes  d'Etat,  arbitres  suprêmes  des  fonction- 
naires qu'ils  surveillent  et  qu'ils  destituent  au  besoin,  ses 
membres  sont  confinés,  tout  le  reste  de  leur  vie,  dans 
ces  devoirs  désintéressés,  sans  disposer  d'aucune  force, 
sans  nourrir  en  eux  aucune  amlntion. 

Ge  n'est  pas  tout.  La  constitution  elle-même  doit 
suivre  la  marche  de  la  société  et  s'adapter  à  ses  change- 
ments, afin  de  rétablir,  de  loin  en  loin ,  l'harmonie  inter- 
rcMttpue  entre  la  règle  ancienne  et  les  besoins  nouveaux  de 
l'Etat.  Hais  qui  la  modifiera  ?  Ici  M.  de  Tracy,  qui  a  lié 
Tactityi  publique  à  la  loi  et  la  1<h  à  la  constitution  par  s<hi. 
corps  conservateur,  lie  aussi  ingénieusement  le  passé  à 
l'avenir  par  l'appel  d'une  convention  dont  Tunique  olijet 
est  de  re  viser  le  pacte  social  lui-même  et  qui  accomplit  sa 
tâche  extraordinaire,  tandis  qu'à  côté  d'elle  tous  les  au- 
tres pouvoirs  subsistent,  toutes  les  autres  fonctions  s'exer- 
eent,  et  que  l'Etat  vit  selon  Tancienne  loi  fondamentale, 
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en  attendant  de  se  régler  selon  la  nouvelle.  C'esl  ainsi 
que,  par  d'adroites  combinaisons,  M.  de  Trac^  croyait 
pouvoir  organiser  la  souveraineté  nationale  dans  toute  son 
étendue,  sans  arriver  à  la  confusion;  séparer  complète- 
ment les  pouvoirs,  sans  les  mettre  en  lutte  ;  fonder  Fac- 
tion publique,  sans  préparer  de  la  part  de  ceux  qui  Texer- 
çaient  d*ambitieux  empiétements  j  reviser  la  loi  fonda- 
mentale, sans  recourir  à  une  révolution. 

Ce  livre,  écrit  avec  une  rare  vigueur,  une  simplicfté 
supérieure,  et  dans  lequel  la  nature  et  le  mécanisoie  de 
rimpAt  sont  exposés  surtout  d'une  manière  parfedle,  a  des 
mérites  de  Tordre  le  plus  élevé.  Seulement  M.  de  Tracy 
y  retrace  la  marche  des  sociétés  politiques  sans  tenir  as- 
sez compte  des  fiûts  de  Fhistoire,  et,  dans  les  lois  savam- 
ment calculées  qu'il  donne  aux  hommes,  il  oublie  peut- 
être  un  peu  trop  leurs  passions,  leurs  passions  qui  sulifu- 
guent  si  aisément  leurs  pensées  et  qui  brisent  les  cadres 
dans  lesquels  on  veut  les  renfermer,  d'autant  plus  vite 
qu'on  les  y  presse  plus  étroitement.  Il  rend  l'humanité  si 
raisonnable  qu'elle  n'aurait  presque  pas  besoin  d'être  gou- 
vernée, et  il  n'est  pas  téméraire  de  dire  qu'il  manque  en- 
core à  la  société  construite  par  lui,  avec  un  art  si  gécuné- 
trique>  d'avoir  été*  réalisée  pour  paraître  pos»bIe. 

La  destinée  de  cet  ouvrage  fut  singulière.  M.  de  Tracy 
chercha  à  ce  trop  libre  enfimt  de  son  esprit,  qui  annit 
fait  une  grande  fortune  en  France  s'il  était  venu  quelques 
années  plus  tôt,  une  autre  patrie.  U  l'envoya  au  delà  des 
mers,  dans  ce  pays  de  ses  prédilections,  dont  la  liberté 
politique  était  d'autant  plus  grande,  que  son  isolement 
géographique  était  plus  complet;  pays  gouverné  dans  ce 
moment  par  son  respectable  ami  M.  JeSerson.  M*  de 
Tracy  confia  cet  exilé'de  l'Europe  au  président  des  Etals- 
Unis,  qui  raccueillit  avec  l'empressement  de  ramitié  el 
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de.  radmiration.  Traduit  en  anglais  par  M.  Jeffierson  lui- 
même,  enseigné  dans  le  collée  de  Gharles-etrM arie,  qa*il 
avait  fondé,  le  Cammmiaire  de  l'Esprit  des  Uns  prospéra 
d'autant  plus  en  Amérique,  qu'il  semblait  être  la  critique 
de  l'Europe,  et  que  les  citoyens  de  l'Union,  ne  connais- 
sant pas  son  véritable  auteur,  croyaient  opposer  un  Mon- 
tesquieu du  nouveau  monde  au  Montesquieu  de  l'ancien. 
C'est  là  qu'en  1815  le  vieux  et  aimable  Dupont  de 
Nemours,  secrétaire  du  gouvernement  provisoire  en  1814, 
et  qui  s'était  rendu  aux  Etats-Unis  pendant  les  cent  jours, 
trouva  le  Commentaire  de  V Esprit  des  his;  c'est  de  là  qu'il 
le  rapporta  en  France.  A  son  retour,  il  alla  voir  M.  de  Tracy, 
lui  annonça  la  découverte  et  lui  recommanda  la  lecture  de 
l'ouvrage  qui  l'avait  émerveillé.  M.  de  Tracy  ne  répondit 
pas  à  ce  vif  enthousiasme  par  sa  curiosité,  et  il  se  con- 
tenta de  dire  à  Dupont  de  Nemdurs  que  sa  vue  affaiblie 
ne  lui  laissait  pas  la  possibilité  de  le  lire  lui-même,  et  que 
la  difficulté  de  la  prononciation  anglaise  ne  lui  permettait 
pas  de  se  le  ftire  lire  par  d'autres.  Il  croyait  en  être 
quitte  ;  mais  peu  de  temps  après ,  Dupont  de  Nemours , 
dont  radmiration  ne  se  calmait  pas,  lui  confia  que  ce  livre 
lui  paraissait  si  beau  et  lui  semblait  devoir  être  si  utOe , 
.  qull  en  avait  commencé  la  traduction.  M.  de  Tracy  ne 
crut  pas  devoir  garder  plus  longtemps  son  secret,  et  souf- 
frir qu'avec  beaucoup  de  peine  et  d'inévitables  infidélités, 
on  rétablit  dans  leur  langue  originale  des  idées  que  neuf 
années  auparavant  il  y  avait  mises  lui-même.  D  se  leva , 
ouvrit  un  tiroir,  y  prit  le  manuscrit  du  Commentaire,  le 
présenta  à  Dupont  de  Nemours,  qui  fut  d'abord  un  peu 
surpris,  rit  ensuite  beaucoup,  et  renonça,  comme  de  rai- 
son, à  sa  traduction. 

C'est  alors  que  M.  de  Tracy  se  décida  à  publier  cet 
ouvrage  ,  qui  avait  été  le  dernier  pour  lui.  D  n'avait  pas 
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achevé  l'édiflce  intellectod  qu'il  avait  conçu  sur  te  plus 
vaste  plan ,  et  qui  devait  embrasser  i  la  fois  rhumanité 
et  la  natare  unies  dans  Tesprit  de  l'homme  par  la  philo- 
sophie et  par  la  science.  Après  en  avoir  jeté  fortementles 
bases  dans  son  IdMogiey  dans  sa  Grammaire  géméraU, 
dans  sa  Logique  ^  dans  son  Eamomiie  politiqw  et  dans  st 
Légiêlatian ,  il  avait  le  dessem  de  l'étendre  anx  senti- 
ments par  un  traité  de  morale ,  aux  propriétés  des  coips 
ou  à  la  physique  j  à  celles  de  l'étendue  ou  à  la  ^^oinâ^, 
à  celles  de  la  quantité  ou  au  ealeuL  On  ne  peut  dooter 
que  M.  de  Tracy,  profondément  versé  dans  ces  dernières 
sciences,  qui  exigent  une  analyse  sftre  j  une  méthode 
exacte,  une  exposition  claire,  n'eût  composé  sur  chacune 
d'elles  de  vrais  chefe-d'œuvre  philosophiques. 

Mais  il  fut  tout  à  coup  arrêté  dans  la  vigueur  de  l*Age> 
dans  la  force  de  l'esprit,  et  ses  desseins  restèrent  inache- 
vés. Cette  àme  résolue  et  opiniâtre  ne  résista  point  à  ré- 
preuve  des  afflictions.  L'année  1808  fut  fetale  à  M.  de 
Tracy.  II  perdit,  à  peu  de  distance  l'un  de  l'autre ,  ses 
deux  attachements  les  plus  vib ,  les  plus  doux ,  les  phis 
profonds.  Il  fut  privé  d'une  amitié  ancienne  et  chère  ,  fk 
une  fin  prématurée  lui  enleva  Cabanis,  auquel  l'unissaient 
une  forte  tendresse ,  une  estime  sans  bornes  et  de  com- 
munes opinions.  Par  ces  deux  coups,  la  mort  le  frappa 
jusqu'au  fond  de  l'âme.  Depuis  lors,  ce  philosophe  en  ap- 
parence si  froid ,  ce  stoïcien  si  impassible,  ce  fier  adora- 
teur de  la  raison ,  délaissa  ses  travaux ,  cessa  de  se  oom* 
plaire  dans  ses  pensées,  et,  pendant  près  de  trente  aimées, 
renfermé  dans  sa  douleur  avec  une  constance  silencieuse, 
il  ne  vécut  plus  que  par  ses  souvenirs. 

Cependant  l'Académie  française ,  dont  Cabanis  était 
membre  depuis  la  suppression  de  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques ,  voulut ,  par  une  attention  délicate^ 


qae  celui  des  deux  amis  qui  survivait  vint  saceéder  à 
l'autre  et  le  louer  au  milieu  d'elle.  M.  de  Tracy  n'en 
trouva  la  force  que  bien  tard ,  et  lorsqu'il  prit  enfin  la 
parole  :  «  Ne  soyet  pas  étonnés,  dit-il,  que  l'expression 
<«  de  la  douleur  vienne  se  mêler  à  celle  de  la  reconnais- 
u  sance.  Le  choix  que  vous  avez  fait  de  moi  pour  rem- 
«  placer  M.  Cabanis  est  une  des  circonstances  les  plus 
a  honorables  de  ma  vie  ^  c'est  une  des  distinctions  les  plus 
«  flatteuses  qu'il  me  fût  possible  d'obtenir  ;  mais  je  n'en 
«  ai  pas  moins  éprouvé,  un  extrême  malheur,  puisque  j'ai 
«  à  pleurer  la  perte  de  l'homme  qui  m'était  le  plus  cher  et 
«  dont  je  flis  le  plus  tendrement  aimé.  J'ai  reçu  une  preuve 
«  inespérée  de  vos  bontés  et  de  votre  indulgence^  mais 
(c  elle  est  venue  surprendre  mon  ftme  au  moment  où  elle 
«  étaitaccabléedechagrinssicmels,qu'ellenepouvaits'om 
«  vrir  à  aucune  autre  impression,  et  que  même  il  m'a  été 
a  impossible  jusqu'à  présent  d'apporter  au  milieu  de  vous 
a  le  juste  Mbut  d'éloges'  que  je  devais  à  mon  prédéces* 
«  seur  et  à  mon  ami.  b 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours, 
M.  de  Tracy  se  borna  au  strict  accomplissem^t  de  ses 
devoirs.  La  chute  de  l'empereur  lui  parut  le  retour  à  la 
liberté,  et,  en  votant  sa  déchéance  en  1814,  le  sénateur 
crut  revenir  aux  idées  de  Tancien  constituant.  Nommé 
membre  de  là  «hambre  des  pairs,  il  s'éleva  dans  cette 
assemblée  contre  la  fougueuse  réaction  de  1815,  refusa 
de  prendre  part  aux  procès  politiques,  et  repoussa  toutes 
les  lois  contraires  à  Vesprit  et  aux  établissements  de  la  ré> 
volution.  Attentif  aux  progrès  des  sciences  naturelles,  il 
suivit  leur  marche  avec  plus  d'intérêt  que  le  mouvement 
de  la  philosophie,  alors  engagée  dans  d'autres  voies  que  les 
siennes. 

En  effet,  comme  toutes  choses,  la  doctrine  qu'il  avait 
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embrassée  et  étendue  avait  eo  son  cours  et  semblait  loQ- 
cber  à  son  terme.  Offerte  sans  soecèspar  Gassendi  et  p«r 
Hobbes  «1 17*  siède,  qui  avait  besoin  de  croire }  remm- 
vdée  en  Angleterre  pour  l'usage  da  18*  siècle,  qui  awl 
besoin  d'analyser;  transportée  sur  le  continent  par  Yol- 
taire,  propagateur  zélé  de  la  philosophie  de  Locke  et  de  la 
physique  de  Newton;  réduite  en  système  par  Condillac; 
rendue  populaire,  non  sans  exagération,  par  Helvéthis; 
froidement  exposée  dans  des  catéchismes  de  morale  par 
Saint-Lambert  et  par  Volney  ;  ^puyée  sur  la  physiologie 
par  Cabanis;  professée  avec  éclat  et  esprit  par  Garât  et 
Laromiguière;  complétée  dans  toutes  ses  parties  et  pous- 
sée à  toutes  ses  conséquences,  au  moyen  de  théories  ri- 
goureuses et  d'applications  universelles,  par  M.  de  Tracy, 
eette  doctrine,  qui  avait  été  la  foi  philosophique  de  tout 
un  siècle,  qui  lui  avait  donné  des  idées  étroites  mais 
énergiques,  des  sentiments  raisonnes  mais  généreux  ci 
hardis,  qui  lui  avait  fait  entreprendre  et  exécuter  de  si 
grandes  choses,  paraissait  épuisée  à  son  tour,  et  ne  pou- 
vait plus  contenter  les  besmns  immortels  ni  arrêter  la  cu- 
riosité insatiable  de  l'esprit  humain. 

Aussi  deux  philosophes  contemporains  de  M.  de 
Tracy,  par  leurs  recherches,  avaient  fondé,  le  prunier,  à 
Kœnigsberg,  une  grande  école  de  métaphysique ,  le  se- 
cond, à  Edimbourg,  une  école  plus  modeste.  Kani,  dont 
M.  de  Tracy  avait  entrepris  la  réfutation,  Kant,  à  Taide 
d'une  analyse  profonde,  avait  décrit  et  classé  toutes  les 
lois  intérieures  de  la  raison  hunmine,  rétabli  les  principes 
fondamentaux  de  la  morale,  et,  par  là,  redonné  à  l'être 
spirituel  toute  la  dignité  de  son  existence,  toute  l'ind^Msi- 
dancede  son  action  ;  Reid  avait  soumis  à  une  observatioD 
patiente  et  fine  les  opérations  de  l'âme,  et  les  avait  ratta- 
chées à  des  focultés  actives  aussi  différentes  des  sensations 


—  *»  — 

que  les  fonnes  de  la  raison  dans  Kant  éUueni  disUncies 
des  olijets  extérieurs  qui  recevaient  d'elle  leur  caractère 
et  leurs  lois«  En  même  temps  que  le  spiritoalisme  triom- 
phait en  Europe  et  substituait  la  règle  inflexible  di;^de* 
Toir  à  la  morale  équivoque  de  Futilité,  la  vieille  doctrine 
reçue  avait  chancelé  en  France.  Gabams,  Tun  de  ses  plus 
fermes  soutiens,  l'avait  en  quelque  sorte  abandonnée  avant 
de  mourir,  puisqu'aa  lieu  de  làire  de  la  vie  le  résultat  de 
l'organisation,  et  de  la  p^sée  une  opération  purement 
mécanique  du  cerveau,  il  avait  dtmné  à  Tune  et  à  l'autre 
Vème  pour  principe  et  pour  cause.  Laromiguière  l'avait 
modifiée,  sous  une  forme  à  la  fois  brillante  et  ingé* 
nieuse;  Maine  de  Biran,  avec  une  profondeur  et  une 
originalité  trop  souvent  voilées  par  les  obscurités  du 
langage.  Un  homme  d'un  grand  esprit,  M.  Royer* 
Coilard,  l'avait  attaquée  avec  toute  la  force  de  sa  vive 
argumentation,  et,  sans  fonder  de  système,  avait  pré« 
paré  une  révolution.  Enfin  cette  révolution  s'était  accom* 
plie,  lorsque,  la  paix  rapprochant  les  systèmes  philoso- 
phiques comme  les  nations,  et  l'histoire  faisant  pour  les 
siècles  ce  que  la  paix  foisait  pour  les  peuples,  les  doctrines 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  avaient  comparu 
devant  l'esprit  français.  Alors  un  jeune  philosophe,  à  la 
parole  âoquente,  à  Tintelligence  étendue,  confrontant 
entre  eux  tous  les  systèmes  successifis,  n'en  trouva  aucun 
dépourvu  de  fondement  ni  exempt  d*erreur.  La  vérité, 
objet  étemel  des  recherches  de  tous  les  âges,  lui  parut 
éparse  dans  toutes  les  philosophies;  il  considéra  comme 
devant  être  Ja  plus  complète  et  la  plus  exacte  la  doctrine 
qui,  par  un  choix  savant  et  sûr,  se  composerait  des  prin- 
cipes reconnus  vrais  dans  tous  les  autres,  et  il  fonda 
r^/edifine  pour  être  en  quelque  sorte  la  charte  de  la  philoso- 
phie et  devenir  le  droit  intemaUoual  de  la  pensée  humaine. 


M.  de  Trocy  croyait  trop  à  ses  propres  idées  pour 
être  ébranlé  par  ceDes  d'autroi,  et  la  vérité  lai  semblait 
trop  à^lae  pour  la  reconnaître  dans  cette  vaste  disper- 
sioi^de  ses  parties,  qoi,  aux  yeux  d'un  logicien  aussi  n- 
goureux>  empêchait  sa  démonstration  en  détruisant  son 
unité.  Aussi  demeuni4*fl  attaché  à  ses  théories  avec  une 
fermeté  tranquille,  car  il  supposait  Tesprit  humain  livré  i 
un  égarement  passager,  et  il  comptait  avec  oonfianoe  sur 
ses  retours.  Rendu,  en  189i,  à  TAcadémie  dea  soienees 
morales  et  politiques,  qu'il  avait  autrefois  illustrée,  il  ne 
parut  qu'une  seule  fois  à  ses  séances.  En  devenant  vieux, 
il  était  tombé  dans  une  grande  tristesse.  Au  souvenir  tou- 
jours douloureux  de  ses  plus  chères  amitiés  perdues,  ao 
chagrin  philosophique  de  ses  opinions  délaissées,  s'était 
jointe  une  désolante  infirmité.  Depuis  plusieurs  années,  fl 
n'y  voyait  presque  plus,  et  sa  seule  distraction  était  de  se 
faire  lire  et  relire  Voltaire.  Ce  premier  précepteur  de  ses 
jeunes  années  le  consolait,  dans  ses  derniers  jours,  par 
son  bon  sens,  le  charmait  par  sa  grâce,  le  ûdsait  sourire 
par  son  esprit  ',  il  le  savait  par  cœur,  et  l'appelait  le  héros 
de  la  raison  humaine.  Peu  à  peu  il  déclina,  sans  que  son 
jugement  restât  moins  net  et  son  Ame  moins  ferme,  et, 
visité  par  quelques  amis  qui  prisaient  comme  lui,  consulté 
par 'de  jeunes  savants  dont  il  encourageait  les  travaux , 
entouré  des  soins  et  des  tendres  req)ects  de  ses  enfints, 
il  vit  approcher  sa  fin  avec  un  regard  tranquille,  et  il  s'é- 
teignit doucement,  le  9  mars  1836,  à  l'Age  de  quatre-vingt- 
deux  ans. 

Avant  de  nous  séparer  de  M.  de  Trac3^  disons  un 
dernier  mot  sur  ses  pensées,  sur  son  caractère,  sur  sa 
vie.  Philosophe  érainent,  analyste  ingénieux ,  logicien 
poissant,  écrivain  pur  et  distingué,  M.  de  Tracy  sest 
borné  volontan^ement  dans  sa  science.   Les  imoAortds 
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problèmeSy  la  nature  et  la  fin  des  choses,  le  principe  des 
êtres,  la  destination  de  Thomme,  le  but  de  la  création, 
les  lois  cachées  de  Tunivers,  tout  ce  qui  a  exercé  les  plus 
grandes  intelligences,  tout  ce  qui  a  transporté  l'esprit  hu- 
main dans  les  régions  les  plus  hautes  de  la  pensée  et  Fa 
fait  arriver  jusqu'aux  confina  extrêmes  qui  séparent  les 
desseins  connus  de  Dieu^  réalisés  dans  le  monde,  des  vé- 
rités infinies  dont  il  a  laissé  voir  ici  les  mystères  pour  en 
donner  plus  tard  les  explications,  n'ont  point  provoqué 
les  recherches  de  M.  de  Tracy,  attiré  sa  curiosité,  tour- 
menté son  ignorance.  Il  n*a  désiré  connaître  que  ce  qu'il 
pouvait  pleinement  savoir,  et,  négligeant  le  reste  sans 
toutefois  le  dédaigna,  il  a  mieux  aimé  demeurer  dans 
rindifiérence  lorsqu'il  était  réduit  aux  hypothèses.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  milieu  pour  lui  entre  ignorer  et  démontrer. 
Doué  d'un  esprit  fin  et  ferme,  austère  et  gracieux,  plein 
de  force  et  d'ardeur,  mais  dépourvu  d'imagination,  il  a 
montré,  dans  les  matières  difficiles  qu'il  a  traitées,  une 
elarté  d'exposition,  une  élégante  simplicité  de  langage,  et 
je  ne  sais  quoi  d'exquis  transporté  des  manières  dans  les 
idées,  qui  laisse  toiqours  apercevoir  l'ancien  grand  sei- 
gneur dans  le  sévère  philosophe. 

Les  sentiments  de  H.  de  Tracy  étaient  droits  et  hauts 
comme  son  ème.  Il  cachait  un  cœur  passionné  sous  des 
dehors  cabnes.  U  y  avait  en  lui  un  désir  vrai  du  bien,  un 
besoin  d'être  utile  qui  passait  fort  avant  la  satisfaction 
d'être  applaudi,  une  modestie  sincère  qui  ne  laissait  aper- 
cevoir aucun  orgueil  caché,  et  la  plus  grande  envie  de  ne 
tromper  ni  soi  ni  autrui.  Aussi  était-il  dépourvu  d'exagé- 
ration, excepté,  si  on  peut  dire  ainsi,  dans  son  horreur 
pour  le  mensonge,  qui  lui  donnait  un  air  outré  vis-à-vis 
de  beaucoup  de  gens.  Son  extrême  politesse  était  mêlée  à 
un  certain  désir  de  déplaire  à  ceux  dont  il  faisait  peu  de 
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cas.  Autant  il  savait  être  aimable,  aotaat  il  pouvait  être 
sec.  On  Ta  appelé  Têtu  de  Tracy.  D  disait  que  c'était  on 
excellent  nom.  Il  y  avait  chez  H.  de  Tracy  mi  contraste 
singulier  de  simplicité  démocratique  et  de  manières  Ko- 
dales.  Ayant  à  la  fois  reçu  l'éducation  aristocratique  de 
l'ancien  monde  et  les  principes  libéraux  du  18*  siède,  fl 
était  resté  dans  ses  habitudes  en  arrière  de  ses  idées. 

M.  de  Tracy  avait,  dans  sa  jeunesse,  un  courage 
bouillant  et  téméraire  qui  était  devenu  plus  froid  dans  un 
âge  avancé,  sans  devenir  bien  circonspect.  Atteint  de  la 
cataracte,  et  après  un  an  de  complète  cécité,  il  partit  un 
matin  de  la  rue  d'Aïqou-Saint-Honoré,  sans  prévenir 
personne,  se  rendit  en  fiacre  à  l'Arsenal,  où  demeurait  le 
célèbre  oculiste  Wenzel,  se  fit  opérer,  mit  un  bandean 
sur  ses  yeux,  ses  cristallins  enlevés  dans  sa  poche,  et  re- 
tourna aussi  tranquillement  chez  lui  que  s'il  venait  d'une 
promenade  ou  d'une  visite.  Cette  opération,  suivie  d'aussi 
peu  de  ménagement,  ne  lui  avait  pas  entièrement  rendu 
la  vue  'f  et  tout  le  monde  se  souvient  d'avoir  rencontré  un 
vieillard  vêtu  de  noir,  constamment  en  bas  de  soie,  le  vi- 
sage surmonté  d'un  vaste  abat-jour  vert,  une  longue  canne 
à  la  main,  marchant  toujours  seul,  avec  plus  de  hardiesse 
et  d'un  pas  plus  ferme  que  ne  devaient  le  permettre  ses 
yeux  presque  éteints.  C'était  H.  de  Tracy  qui,  dans  ce 
costume,  et  à  l'âge  de  soixante-seize  ans,  s'engagea  avec 
une  curiosité  patriotique  et  périlleuse  au  milieu  des  barri- 
cades de  1830. 

M.  de  Tracy  a  eu  beaucoup  d'amis  qu'il  savait  choisir 
et  garder  :  il  n'en  a  jamais  perdu  aucun  que  par  la  mort. 
Il  se  plaisait  avec  les  jeunes  gens,  et  ceux  qui  donnaient 
des  espérances  par  leurs  talents  rencontraient  le  solide 
appui  de  ses  conseils  et  de  son  attachement.  U  praUquail 
sa  philosophie,  et  Irès-peu  de  choses  lui  suffisaient  :  un 
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appartement  presque  na,  une  fragalité  constante  dans  ses 
repas,  point  de  voiture,  le  même  vêtement  noir  dans 
toutes  les  saisons  et,  à  c6té  de  cette  austère  simplicité,  le 
plus  noble  usage  de  la  fortune.  U  cherchait  toutes  les  oc- 
casions d*aider  les  autres,  et  couvrait  toujours  ses  géné- 
rosités des  prétextes  les  plus  dâicats.  D  demandait  pres- 
que pardon  à  ceux  qu'il  obligeait,  s'adressant  à  eux  avec 
ce  tour  discret  et  ingénieux  qui,  dans  les  bonnes  actions, 
est  en  quelque  sorte  la  politesse  de  Tàme.  Je  pourrais 
en  citer  beaucoup  de  traits,  je  n'en  rapporterai  qu'un 
seul,  d'après  lequel  on  devinera  le  reste.  En  1806,  lors- 
que la  guerre  éclata  entre  la  France  et  la  Prusse,  H.  Bi- 
taubé,  membre  de  l'Académie  française,  perdit  une  pension 
de  deux  mille  écus  qui  lui  était  payée  depuis  les  temps  de 
Frédéric  II.  C'était  toute  son  existence.  M.  de  Tracy  en 
fut  informé,  et  se  rendant  auprès  de  lui  :  «  Mon  cher  con- 
<c  frère,  lui  dit-il,  je  sais  que  votre  pension  est  dans  ce 
«  moment  suspendue.  ObUge&-moi  de  me  prendre  pour 
«  votre  banquier  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre.  » 
Cette  offre,  faite  avec  cordialité,  fut  acceptée  avec  recon- 
naissance, et  personne  n'en  aurait  jamais  rien  su  si  M.  Bi- 
taid)é  n'en  avait  parlé  lui-même. 

«  M.  de  Tracy  est  du  petit  nombre  de  ces  hommes 
rares  qui  ont  donné  le  beau  spectacle  d'une  parfaite  har- 
monie entre  l'intelligence  et  le  caractère,  entre  la  raison 
et  la  conduite.  U  n'a  pas  agi  autrement  qu'il  n'a  pensé,  et 
sa  vie  a  été  le  pur  reflet  d'une  longue  idée.  Pendant  qua- 
tre-vingts-deux ans,  il  a  eu  le  même  amour  pour  la  li- 
berté, la  même  foi  dans  la  vérité,  et  il  a  marché  avec 
courage  dans  les  voies  droites  où  il  était  d'abord  entré, 
sans  autre  ambition  que  celle  de  voir  la  raison  triom- 
phante et  l'humanité  heureuse.  Ayant  fait  partie  de  cette 
généreuse  noblesse  qui  avait  coopéré  à  une  révolution 
I.  28 


d'égaliM;  ft'iiy^i  pas  voalif  quitter  le  sol  de  la  ptliie 
dans  les  moments  da  pins  extrême  péril  $  sans  crainte 
en  prison,  san^  fiubles3e  ^^  sépa^  ;  H^ns  ces  livnes,  in- 
spiré par  )e  déçir  d'être  u^e^  np  ipilieo  de  sa  fiimiUe,  af- 
fectueux^ avec  ses  aipis,  dévoué  ;  diins  ses  actions,  irré- 
procb^lpf  1^.  djs  Jri^cy  ^  él4  )in  gnui^  philosophie,  m 
excellei}^  citoyeri  et  m  hQiQl)^  de  ^ien.  » 
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PR06RAMME 


CONCOURS  OUVERTS 

9àR  LBt  DITBMIU  «BCTIOM  »■  L^AGADÛItt  Dit  SaillCBt 
■01ALI8  BT  rOLITIQUB*. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

PEU  BXTUAOKDIIIAIU  À  DtCXRHtR  BN   1844. 

L'Académie  avait  mis  pour  ia  seconde  fois  au  concours 
le  styet  suivant  : 

«  Examen  critique  de  la  philosophie  allemande.  » 

Avec  ce  programme  : 

«  Faire  connaître  par  des  analyses  étendues  les  princi* 
«  paux  systèmes  qui  ont  paru  en  Allemagne  ^  depuis 
«  Kant  inclusivement  jusqu'à  nos  jours. 

«  S'attacher  surtout  au  système  de  Kant,  qui  est  le 
«  principe  de  tous  les  autres. 

a  Apprécier  la  philosophie  allemande,  discuter  les  prin- 
ce cipes  sur  lesquels  elle  repose,  les  méthodes  qu'elle  em- 
«  ploie,  les  résultats  auxquels  elle  est  parvenue^  recher- 
«  cher  la  part  d'erreurs  et  la  part  de  vérités  qui  s'y  ren- 
a  contrent,  et  ce  qui,  en  dernière  analyse,  peut  légitime- 
a  ment  subsister,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  du 
m  mouvement  philosophique  de  l'Allemagne  moderne.  )> 

Sept  mémoires  lui  ont  été  adressés. 
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Plusieurs  de  ces  mémoires,  reslés  incomplets,  n*0Dl 
pas  pu  être  admis  à  concourir.  De  ce  nombre  sont  les 
mémoires  n"*  1,  sans  épigraphe,  et  n*"  3,  ayant  pour  égi- 
graphe  :  Yirtui  têt  vitium  fugere,  et  sapientiaprima  MhU- 
tUia  earuisse. 

Le  mémoire  n"^  k,  avec  l'épigraphe  Naturam  eœpeUtt 
furcaj  tamen  Mçue  reeurretf  forme  un  volume  in-4*  de 
hSO  pages.  L'auteur,  qui  a  retracé  avec  exactitade  ei  ex- 
posé avec  clarté  Thistoire  de  la  philosophie  allemande  et 
les  doctrines  de  Kant,  de  Fichte,  de  M.  de  Schelling, 
d'Herbari,  de  Hegel,  n*a  pas  satisfait  aux  conditions  de  la 
troifflème  partie  du  programme  par  une  appréciation  éten- 
due et  impartiale  de  cette  philosophie  dont  il  parie  avec 
légèreté  et  peu  de  justice. 

Le  mémoire  n'^S,  ayant  pour  épigraphe  TanUB  molti 
ertU  teipgam  eognoseere  meniem^  est  un  volume  in-k*  de 
près  de  700  pages.  Laborieux,  instruit,  familier  avec  les 
travaux  des  philosophes  allemands  depuis  un  demi-siède, 
l'auteur,  trop  diflus  sur  quelques  points,  laisse  des  la- 
cunes importantes  dans  quelques  autres.  H  n'a  point  in- 
diqué les  origines  du  système  de  Kant;  il  n'a  pas  même 
fidt  connaître  les  circonstances  et  le  mouvement  des  idées 
qui  ont  préparé,  provoqué  cette  grande  révolution  de  la 
fin  du  siècle  dernier.  Il  expose  avec  soin  et  avec  étendue 
les  doctrines  des  quatre  principaux  che&  de  cette  école, 
mais  Q  n'apprécie  point,  comme  le  demandait  le  pro- 
gramme, les  résultati  auxqueli  cette  phihiophie  est  par- 
venuey  et  ne  tsii  pas  sentir  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur 
les  esprits  en  Allemagne. 

Le  n"*  5,  écrit  en  latin,  et  portant  cette  épigraphe, 
Quo  mem  amare  dmno  nuigiê  gaudet,  eo  plut  itUeUigii 
(tirée  de  Spinoza),  forme  un  volume  in-4''  de  5fc0  pages. 
L'auteur  a  montré,  dans  l'examen  d'une  partie  de  son  sqjet. 
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an  esprit  aussi  sage  que  distingué ,  et  autant  de  jugement 
que  de  science.  Il  a  procédé  avec  une  bonne  méthode,  et 
a  habilement  appliqué  les  principes  de  la  critique  his- 
torique aux  systèmes  philosophiques.  Les  doctrines  de 
Kant,  de  Fichte,  de  M.  de  Schelllng  sont  présentées  par 
lui,  dans  les  diverses  branches  de  leurs  vastes  travaux, 
et  dans  leurs  diverses  phases,  avec  une  clarté  supérieure; 
caractérisées  avec  une  impartialité  calme  et  sereine  que 
n'altère  jamais  Tesprit  de  secte  ou  de  parti }  appréciées 
d'une  manière  juste  et  forte  dans  leur  filiation  et  leurs  dif- 
férences; jugées  enfin  avec  sûreté  dans  les  solutions 
qu'elles  donnent  des  grands  problèmes  dont  elles  s'occu- 
pent. Mais  l'auteur  s'est  arrêté  tout  d'un  coup  devant 
l'exposition  et  l'examen  critique  des  doctrines  de  Hegel, 
déclarant  que  la  langue  latine,  dont  il  s'est  servi  dans 
son  mémoire,  ne  lui  permettait  pas  de  s'y  livrer.  L'Aca- 
démie regretterait  d'autant  plus  cette  lacune,  si  l'auteur 
ne  s'attachait  pas  à  la  remplir,  qu'elle  mettrait  en  quelque 
sorte  son  estimable  travail  hors  de  concours.  Elle  doit  si- 
gnaler encore  une  autre  omission  :  l'auteur  a  négligé  de 
faire  connattre  les  discussions  engagées  entre  ces  divers 
systèmes,  et  n'a  pas  mentionné  les  philosophes  contem- 
porains, qui,  sans  avoir  conçu  des  créations  aussi  hardies, 
méritent  cependant  d'occuper  un  rang  distingué  dans 
l'histoire  de  la  science. 

Le  mémoire  n^  7,  ayant  pour  épigraphe  ce  passage  de 
la  Métaphysique  d'Aristote,  ft  ^i  vor.9ic  <  xa6*  a&r^,  toG  xa6* 

atrro  àp{<rrou  xai  -h  (AoXtffra  toC  (McXiara ,  et  formant  77  pages 

grand  in-folio,  est  plus  incomplet  que  les  précédents. 
L'auteur,  pénétré,  à  certdns  égards,  de  l'esprit  du  pro- 
gnunme^  s'est  associé  pleinement  à  la  pensée  de  l'Acadé- 
mie. Après  avoir  rapidement  rappelé  la  marche  de  la 
philosophie  moderne,  depuis  Descartes  jusqu'à  Hume,  et 
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montré  comment  Kimt  fài  conduit  à  tenter  nne  réfaime 
noorene }  après  avoir  tracé  d'une  manière  large  et  fldNe 
les  doctrines  de  Kant  et  de  Ficbte,  reconnu  et  signalé  le 
rMe  important,  mais  entièrement  distinct,  qae  Jacobi  a 
rempli  dans  les  récentes  évolutions  de  la  philosophie  ger- 
mam'que ,  il  s'arrête  tout  à  coup ,  sans  achever  TexpositioB 
des  autres  systèmes,  et  sans  déterminer  leurs  résultats 
scientifiques.  L'Aca4,émie  le  regrette  ;  car,  dans  ce  tra- 
vail incomplet,  des  vues  profondes  sont  présentées  avec 
une  grande  clarté  de  langage,  et  Tauteur  parait  avoir 
pénétré  dans  les  plus  hautes  régions  de  la  science. 

Le  mémoire  n"»  6,  enfin ,  est  le  plus  eonsidéraUe  de 
tous  par  son  étendue  comme  par  son  mérite.  D  a  pour 
épigraphe ,  Évif&tpccç  ^àf  f tvMvxof&fv ,  et  ne  forme  pas  moins 
de  trois  forts  volumes  in-folio.  Ce  travail  vaste  et  con- 
sciencieux ne  renferme  pas  des  vues  neuves,  mais  0 
atteste  les  études  et  les  recherches  les  plus  profondes. 
Une  introduction  sur  la  marche  de  la  philosophie  ai 
Allemagne,  depuis  Leibnitz;  Texposition  raisonnée  de 
la  doctrine  de  Kant,  sa  formation  successive,  sa  des- 
tinée dans  les  diverses  éedes  allemandes,  ei  son  état 
aelud  dans  l'école  restée  fidèle  aux  traditions  de  ce  grand 
réformateur,  remplissent  le  premier  volume.  Le  seemd 
est  consacré  à  l'examen  des  doetrines  de  Pichte  et  de 
lacobi,  qui  est  le  philescqphe  de  prédilection  de  radtear, 
et  qn  n'avait  pas  trouvé  encore  d'organe  plus  fidèle, 
d'apolbgiste  pins  éclairé.  Le  troisième  volume  contient  le 
tabkaa  dé  la  phiJosophie  de  H.  de  ScheUing,  de  Btgeà 
et  d*Herbart,  la  plus  réeenle  de  toutes*  Constant  éan^ 
sa  méthode,  l'auteur,  ew  retraçant  ces  divers  systèmes, 
montre  leur  développement  historique,  et  ne  les  sépare  ni 


des  eircoDStatièes  qui  lès  ont  fait  naître,  ni  des  contro- 
verses qu'ils  ont  suscitées.  Mais  l'auteur,  après  avoir  été 
historien  si  exact  et  même  Quelquefois  un  peu  trop 
prolixe,  laisse  subsister  une  lacune  dans  cette  espèce 
d*encyclopédie  moderne  de  rAIIemagne,  a  laquelle  il 
donne  le  titre  modeste  de  simple  mémoire.  U  anndt  dû 
discuter  les  principes,  les  méthodes  et  les  résultats  de 
tontes  ces  philosophies,  et  il  esquisse  à  peine  les  conclu- 
sions exigées  par  le  programme.  Le  temps  a  manqué  à 
l'auteur,  qui  a  même  lai^^  en  blanc  quelques  feuilles  de 
son  ouvrage,  et  qui  n*a  pas  pu,  ainsi  qu'il  se  le  proposait, 
flBLire  connaître  quelques  philosophes  secondaires  de  TAl-  ' 
lemague,  ni  retracer  Tétat  actuel  des  opinions  sur  ces 
grands  sujets.  Le  temps  lui  a  manqué  non-seulement  pour 
achever  son  plan,  mais  pour  être  plus  concis,  pour  écrire 
avec  plus  de  soin  et  pour  réformer  quelques  imperfec- 
tions de  son  travafl. 

Quoique  ce  second  concours  ait  été  brillant  et  fort, 
TAcadémie  n'a  pas  cru  pouvoir  accorder  le  prix  à  aucun 
des  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés.  L'œuvre  considé- 
rable qu'elle  avait  provoquée  a  été  entreprise  avec  une 
ardeur  louable,  des  efforts  sérieux,  mais  n'a  pas  été  ache- 
vée. La  grandeur  même  du  sujet  a  été  cause  qu'il  n'a  pas 
été  traité  d'une  manière  complète.  Il  exigeait  des  recher- 
ches étendues,  des  études  difficiles,  des  méditations  pro- 
fondes, pour  lesquelles  le  temps  accordé  n'a  pas  suffi  aux 
concurrents  laborieux  et  distingués  qui  s'étaient  présen- 
tés dans  la  lice.  L'Académie  a  pensé  qu'elle  ne  devait  pas 
h&iter  à  leur  accorder  un  nouveau  délai,  à  l'aide  duquel 
ils  arriverai^t  au  but  qu'ils  ont  été  si  près  d'atteindre. 
£Àb  a  dès  lors  remis  encore  la  question  au  concours,  avec 
le  légitime  espoir  et  la  confiance  la  mieux  fondée  qu'elle 
recevra  cette  fois  des  mémoires  plus  complets  et  tout  à 
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fait  dignes  d'être  couronnés.  Elle  fixe  le  ternie  du  nou- 
veau concours  au  1''  septembre  18<â. 
I^  prix  est  de  1,500  fr. 

PRIX   A  DÉCIINBI   BU    )S)A, 

L* Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  le  sujet  de  prix 
suivant  : 
«  Examen  critique  de  l'école  d'Alexandrie.  » 

PEoeiAim. 

1"*  Faire  connaître^  par  des  analyses  étendues  et  ap- 
profondies,  les  principaux  monuments  de  cette  école  de- 
puis le  2"  siècle  de  notre  ère,  où  elle  commence  avec 
Ammonius  Saccas  et  Plotin,  jusqu'au  6«  siècle,  oà  elle 
s'éteint  avec  l'antiquité  philosophique,  à  la  ddtiire  des 
dernières  écoles  païennes,  par  le  décret  célèbre  de  529, 
sous  le  consulat  de  Décius  et  sous  le  règne  de  Justini«i  \ 

2^  Insister  particulièrement  sur  Plotin  et  sur  Procinsf 

Montrer  le  lien  systématique  qui  rattache  Técole  d'A- 
lexandrie aux  religions  antiques,  et  le  rôle  qu'elle  a  joué 
dans  la  lutte  du  paganisme  expirant  contre  la  religioii 
nouvelle  ; 

3*  Après  avoir  reconnu  les  antécédents  de  la  philoso- 
phie d'Alexandrie,  en  suivre  la  fortune  à  travers  les  écoles 
chrétiennes  du  Bas-Empire  et  du  moyen  Age,  et  surtout 
au  16*  siècle ,  dans  cette  philosophie  qu'on  peut  appeler 
philosophie  de  la  renaissance  \ 

\''  Apprécier  la  valeur  historique  et  la  valeur  absolue 
de  la  philosophie  d'Alexandrie  \ 

5°  Déterminer  la  part  d'erreurs  et  la  part  de  vérités  qui 
s'y  rencontrent ,  et  ce  qu'il  est  possible  d>n  tirer  au  profit 
de  la  philosophie  de  notre  siècle. 


Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 
Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  la- 
tin ,  et  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  1«'  juin  18b3. 
Ce  terme  est  de  rigueur. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu*elle  décernera ,  s'il  y  a  lieu , 
en  1843,  un  prix  sur  la  question  suivante  : 

«  Rechercher  par  quels  moyens,  sans  gêner  la  liberté 
«  de  rindustrie,  on  pourrait  donner  à  Torganisation  du 
«  travail  en  commun  dans  les  manufactures  et  à  la  dis- 
«  cipline  intérieure  de  ces  établissements,  une  influence 
«  favorable,  aux  mœurs  des  classes  ouvrières.  » 

PmOGBAWB. 

Tous  les  hommes  éclairés  qui  désirent  sérieusement  et 
sincèrement  améliorer  la  condition  sociale  des  classes  ou- 
vrières ,  leur  enseignent  et  leur  recommandent  les  idées 
d'ordre,  de  prévoyance,  de  tempérance  et  d'épargne; 
c'est  à  la  discipline  intérieure  des  manufetctures  qu'il  ap- 
partient surtout  de  faciliter  la  pratique  de  ces  idées  et  d'en 
faire  contracter  l'habitude. 

n  s'agit  donc  de  tracer  les  devoirs  que  les  chefs  des  ma- 
nufactures et  les  ouvriers  auraient  à  remplir,  et  d'indiquer 
les  moyens  que  l'autorité  publique  et  les  hommes  bien- 
feisants  peuvent  employer  pour  donner  à  l'organisation  du 
travail  en  commun  dans  les  manufactures  et  à  la  disci- 
pline intérieure  de  ces  établissements,  sans  gêner  toutefois 
la  liberté  d'industrie ,  une  influence  salutaire  aux  moeurs 
des  classes  ouvrières. 

Déjà  plusieurs  chefs  de  manufacture  ont  pris  à  cet  égard 
une  honorable  initiative  ;  on  devra  recueillir  et  signaler 


les  essais  qui  ont  été  fidU  en  France  et  à  l'étranger,  et 
oonstater  les  résoltals  obtenus. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de 
l'Institut  le  31  octobre  iSki. 

Ce  terme  est  de  rigueur. 


SECTION  DE  LÉGISLATION,  DE  DROIT  PUBLIC 
ET  DE  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  également  qu'elle  décernera  eo 
iShSf  s'il  y  a  lieu,  en  prix  sur  la  question  suivante: 

«  Exposer  la  théorie  et  les  principes  du  contrat  d'as- 
€  snranoe;  en  feire  Hiintoire,  et  dédtifrè  de  la  doctrine  et 
«  des  faits  les  développements  que  ce  contrat  peut  reee^ 
«  voir,  et  les  diverses  applications  utiles  qui  pourraient 
tt  en  être  faites  dans  Tétat  de  progrès  où  se  trouvent  ao- 
«  tueilement  notre  commerce  et  notre  industrie.  » 

Leprixestdel,SOaiir. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  ct  la- 
tin, et  être  adressés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30  no- 
vembre iWà. 

Ce  terme  est  de  rigueur. 


3BCT10N  D*ËCONOMIE  POLITIQUE 
ET  DE  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  iSk%  un  prix  sur  la 
qneistion  suivante  : 

(r  Rechercher:  !•  Quels  sont  les  modes  de  loyer  ou  d'à- 
t  médiation  de  la  terre  actuellement  en  usage  en  France  ; 

(c  2*  A  quelles  causes  tiennent  les  différences  qui  sub- 
«  ^tX/tAï  entre  ces  modes  dé  loyer  et  les  changements  qu^ik 
«  (M  éj^roovés  ; 


c  3^  Quetle  est  rinflQence  de  cbacun  de  ce»  modes  de 
«  loyer  sur  la  prospérité  agricole.  » 

Deux  mémoitres  seuleÉdent  ont  été  envoyés  à  TAca- 
demie  sur  cette  importante  question.  Aucun  d'eux  ne  lui 
ayant  paru  entièrement  conforme  à  son  attente,  eUe  n'a 
pas  décerné  le  prix,  et  la  question  est  remise  au  concours 
pour  iSki. 

Des  causes  nombreuses  ont  influé  sur  les  changements 
qui  ont  différencié  les  systèmes  d'amodiation  en  usage  en 
France.  Les  principales  sont  la  nature  des  cultures  et  des 
produits  y  les  progrès  inégaux  de  Tindustrie  et  de  la  ri- 
chesse dans  les  diverses  provinces,  la  sitvriation  des  culti- 
vateurs et  les  facilités  plus  &a  moins  grandes  qu'ils  oui 
obtenues  dans  l'usage^  et  F^eoaiûHlatton  des  fruits  de 
leur  travail. 

Quant  à  l'influence  des  modes  de  léy^  âur  la  prospé- 
rité Bgrïeoiey  elle  dépend  |»rincipalement  du  degré  d'inté- 
rêt à  perfectionner  les  cultures,  et  de  là  capacité  de  réa- 
liser les  améhoraiions  posablesy  que  leis  conditiots  des 
baux  eu  des  partages  de  fruits  ledssent  aux  cultivateurs. 

n  importe  que  les  concur^enls  s'attachent  à  examiner 
aHentîveoient  le&feâls.  Les  chanjgements  effectués  succes- 
sivement dans  les  parties  de  la  France  les  plus  avancées 
aouB  le  rapport  agricole,  et  qui  y  ont  amené,  soit  réta- 
blissement du  fermage  en  argent  à  prix  débattu,  soit  de^ 
partages  de  frdits<  qui  font  une  laarge  part  aux  exploitants, 
le»  fourniront  des;  lumsères  précieti^;  et  il  lédr  sera 
facie  de  d'en  aider  poor  eonstiiteir  les  obstacles  que  cer- 
tains modes  de  loyev  apportent  aux  améliorations  ou  les 
avaMMgea  que  d'auti^  modes  laissent  encore  à  désirer. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en 


laUn ,  et  déposés  à  llnstitut  le  l*'  septembre  i6k3,  terme 
de  rigaeor. 

L'Académie  propose^  pour  1845,  le  sajet!de  prix  suivant: 

«  Déterminer  les  faits  généraux  qui  règlent  les  rapports 
«  des  profits  avec  les  salaires,  et  en  expliquer  les  oscilla- 
«  tions  respectives.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
rinstitut  le  30  septembre  18U,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  devait  décerner,  dans  sa  séance  pubfiqœ 
de  1842,  un  prix  sur  la  question  suivante  : 

u  Retracer  l'histoire  des  états  généraux  en  France,  de- 
«  puis  1303  jusqu'en  1614; 

«  Indiquer  le  motif  de  leur  convocation,  la  nature  de 
a  leur  composition,  le  mode  de  leurs  délibérations,  l'éten- 
«  due  de  leur  pouvoir; 

«  Déterminer  les  différences  qui  ont  existé  à  cet  égard 
«  entre  ces  assemblées  et  les  parlements  d'Angleterre,  et 
«  bire  connaître  les  causes  qui  les  ont  empêchées  de  de- 
€  venir,  comme  ces  derniers,  une  institution  régulière  de 
u  l'ancienne  monarchie.  » 

Les  mémoires  adressés  à  l'Académie  étaient  au  nombre 
de  deux: 

L'un,  le  n"*  1,  a  pour  épigraphe  ces  paroles  de  Robert 
Miron  aux  états  de  1614  :  «  L'assemblée  des  états  n'est 
autre  chose  qu'une  conférence  paternelle,  paisible,  douce 
et  aimable  du  roi  avec  ses  siqets,  laquelle  ne  tend  qu'à  la 
réformation  des  désordres  qui  se  sont  glissés  dans  toutes 
les  professions.  )>  C'est  un  cahier  in-fc*"  de  69  pages,  d'une 
écriture  serrée. 
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L'antre^  le  n*'  %  qui  a  pour  épigraphe,  «c  Plaintes  et 
subsides  se  tiennent  »  (ancien  adage  constitutionnel),  est 
un  in-folio  de  97  pages. 

L'auteur  du  mémoire  n'^i  expose  ainsi,  dans  son  préam- 
bule, son  point  de  vue  principal  et  le  but  de  son  travail  : 

«  C'est  dans  les  cahiers  des  états  généraux,  dit-il,  que 
se  trouvent  les  parchemins  et  les  lettres  patentes  de  la 
classe  moyenne  ^  c*est  là  que  le  comité  constituant  de  1789, 
plus  encore  que  dans  les  inspirations  personnelles  de  ses 
membres,  a  découvert  les  titres  de  la  nation  française  et 
la  base  primordiale  de  ses  droits.  Je  n*en  conclus  pas, 
avec  certains  publicistes,  que  nous  avions  déjà,  en  France, 
des  institutions  régulières  avant  1789 }  mais  je  ne  partage 
pas  non  plus  lopinion  de  ceux  qui  ne  prennent  date  que 
du  serment  du  Jeu  de  paume  et  de  la  constitution  de  1791 .  » 
Partant  de  ce  point  de  vue  comparatif,  il  se  laisse  trop 
préoccuper,  dans  le  cours  de  son  mémoire,  par  une  dou- 
ble polémique,  d*un  côté,  contre  les  partisans  de  Tan- 
cienne  constitution  française,  de  l'antre,  contre  ceux  qui 
prétendent  que  tout  mouvement  de  liberté  commence  à 
1789.  Quant  à  loi,  il  rattache,  par  des  liens  étroits,  le 
mouvement  parlementaire  de  1789  aux  anciens  états  gé- 
néraux, sans  néanmoins  se  préoccuper  assez  d'en  établir 
la  filiation. 

Tout  le  travail  se  ressent  de  l'incertitude  du  point  de 
vue.  Toutefois,  il  faut  rendre  justice  à  l'exacUtude  et  à  la 
finesse  d'analyse  avec  lesquelles  s<mt  décrites  les  opéra- 
tions des  assemblées  qui  se  sont  succédé  depuis  1302 
jusqu'en  1614  :  les  derniers  états  surtout,  ceux  d'Orléans 
sous  Charles  IX,  de  Blois  sous  Henri  III,  en  1576  et  1588^ 
puis  les  états  de  la  ligue,  et  enfin  ceux  de  .1614,  au  mo- 
ment de  la  majorité  de  Louis  Xlll,  sont  traités  avec  éten- 
due et  soin. 


—  *i6  — 

La  deuxième  partie  du  programme  indiquant  les  moUfe 
de  la  conyocaUon  des  états  généraux,  la  nature  de  leur 
composition,  le  mode  de  leurs  délibérations,  etc.,  est  trai- 
tée d'une  manière  moins  satisfaisante  :  Fauteur  ne  montre 
pas  une  bien  grande  connaissance  des  origines  de  notre 
histoire,  et  il  évite  trop  prudemment  tout  ce  qui  s*y  rat- 
tache. Son  érudition  n'est  que  de  seconde  main  -,  il  n*est 
point  remonté  aux  sources, 

La  troisième  partie,  la  plus  importante  dans  l'intention 
du  programme,  celle  qui  contient  précisément  le  oAté  phi- 
losophique de  la  question,  est  ici  complètement  manquée. 
L'auteur  du  mémoire  n""  1  ignore  évidemment  rhistoire 
d'Angleterre,  et  pour  établir  un  parallèle  entre  les  parie- 
ments  britanniques  et  les  états  généraux  de  France,  au 
lieu  de  remonter  aux  grands  faits  sociaux  qui  ont  dirigé 
dans  l'un  et  l'autre  pays  la  marche  des  événements,  il  se 
tient  dans  les  Mts  secondaires,  tels  que  l'équilibre  des 
pouvoirs  constitutionnels,  le  vote  par  ordre  ou  par  tète,  etc. 
Quant  à  la  forme,  elle  est  en  général  fort  négligée  ^  on 
remarque  dans  la  composition  beaucoup  de  confusion  et 
de  désordre,  et  malgré  le  mérite  incontestable  que  pré- 
sente la  première  partie,  ce  mémoire  ne  pouvait  être  jugé 
digne  du  prix. 

Le  mémoire  n""  2  est  généralement  mieux  écrit  et  mieux 
composé  que  le  précédent.  La  partie  qui  touche  aux  ori- 
gines des  états  généraux  y  est  traitée  avec  soin  et  avec 
assez  d'érudition  ^  l'auteur  y  discute  les  différentes  hypo- 
thèses déjà  émises  par  les  historiens^  il  examine  ce  que 
les  états  généraux  ont  conservé  des  assemblées  méroTÎn- 
giennes  ou  des  plaids  carlovingiens,  et  ce  qu'ils  ont  puisé 
dans  les  nécessités  sociales  des  temps  postérieurs.  Cette 
partie  du  mémoire  ne  manque  ni  de  lucidité,  ni  de  travail; 


^  Wl  — 
mais  en  revanche  l'exposition  historique  qui  répond  à  la 
première  partie  da  programme  est  trqnqnée  et  faible. 

La  troisième  partie  est  envisagée  d'abord  sous  un  point 
de  vue  plus  élevé  et  plas  large  que  dans  le  mémoire  n**  1  : 
Fauteur  y  aborde  sans  hésitation  les  gran4es  questions 
que  soulève  Fétat  de  la  société  en  Angleterre  après  la  con- 
quête de  Ouillaume  le  B&tard }  mais  cette  troisièmis  partie, 
qui  promettait  des  développements  heureux,  n*est  pas 
achevée,  et  Fauteur  annonce,  dans  une  note  jointe  à  §on 
manascrit,  qu'il  n*a  pu  mettre  la  dernière  main  à  son  tra- 
vail parce  que  le  temps  lui  a  manqué.  Ce  mémoire  in- 
complet ne  pouvait  être  admis  au  concours.  Il  présente 
néanmoins  quelques  parties  remarquables,  et  Fauteur  ne 
manque  ni  de  connaissances  solides,  ni  de  cette  faculté  de 
généraliser  qui  conduit  à  la  philosophie  de  lliistoire. 

Les  auteurs,  pressés  par  le  temps,  n'ayant  pu  remplir 
entièrement  les  conditions  du  concours,  FAcadémie  re- 
met la  même  question  à  184&.. 

Le  prix  est  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut  le  30  septembre  18&>3,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  1845,  un  prix  sur  la  ques- 
tion suivante  : 

«  Faire  connaître  la  formation  de  l'administration  mo- 
«  narchique  depuis  Philippe-Auguste  jusqu'à  Louis  XIV 
«  inchisivement  ^ 

(c  Marquer  ses  progrès  -,  montrer  ce  qu'elle  a  emprunté 
«  au  régime  féodal,  en  quoi'  elle  s'en  est  séparée ,  com- 
a  ment  elle  Fa  remplace.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en 
latin,  et  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30  sep- 
tembre 1844. 


—  448  ~ 

Prix  quénquenmU  de  5,000  /r.,  fondé  par  M.  U  baro» 
Félix  de  Beaujour. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  poar  Tannée 
1843,  un  prix  SOT  la  question  suivante  : 

«  Quelles  sont  les  applications  pratiques  les  plus  utiles 
c  que  l'on  pourrait  &ire  du  principe  de  l'association  vo- 
c  lontaire  et  privée  an  soulagement  de  la  misère?  » 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en 
latin,  et  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30  sep- 
tembre 1842. 

Ce  terme  est  de  rigueur. 


Conditions  eommuneê  à  ee$  concours, 

L'Académie  n'admet  que  les  mémoires  écrits  en  fran- 
çais ou  en  latin. 

Les  manuscrits  porteront  chacun  une  épigraphe  ou  de- 
vise qui  sera  répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint 
à  l'ouvrage,  et  contenant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne 
devra  pas  se  faire  connaître  à  peine  d'être  exclu  du  con- 
cours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  l'Académie  ne  ren- 
dra aucun  des  ouvrage^  qui  auront  été  envoyés  au  con- 
cours^ mais  les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  pren- 
dre des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 
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RAPPORT 
M.  LE  COMTE  PORTALIS 

IDK  un  OUTIAOB  OMIT  A  L^ACADilin, 

PAR   M.  NICOLAS  ROCCO. 


«  M.  Nicolas  Rocco,  rapporteur  ou  référendaire  {Rela- 
tore)  à  la  consulte  générale  du  royaume  de  Naples^  a  flut 
hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage  qu'il  a  publié  en 
langue  italienne,  sous  le  titre  DelV  uso  e  autarUà  dsUe 
leggi  del  regno  délie  Due  SicUie,  considerato  nelle  reletzioni 
ean  le  périme  e  col  terrUorio  degli  stranieri,  ou  De  V usage 
et  de  rautorité  des  lois  du  royaume  des  Deux-Siciles  dans 
leurs  rapports  avec  la  personne  des  étrangers  gui  habitent 
ce  royaume  et  le  pays  auquel  Us  appartiennent, 

a  Ce  livre,  imprimé  à  Naples  en  1837,  se  compose  de 
545  pages  in-8«.  (iVopo^t,  tip.  del  Guttenberg^  1837.) 

«r  On  y  trouve  un  traité  complet  sur  une  matière  dont 
rimportance  s'est  accrue  et  en  quelque  sorte  révélée  à 
mesure  que  les  progrès  du  commerce  et  de  la  civilisation 
ont  multiplié  les  rapports  entre  les  hommes  de  pays  dif- 
fërentSy  et  les  moyens  de  communication  entre  les  diver- 
ses contrées. 

«  A  la  fin  du  siècle  dernier,  un  jurisconsulte,  animé  de 


/ 
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l'esprit  du  temps,  et  auquel  il  n'a  pas  été  donné  de  mettre 
à  fin  l'immense  et  magnifique  entreprise  d'une  encyclopé- 
die de  droit  qu'il  publiait,  à  Lyon,  sous  le  titre  modeslf 
de  Dictionnaire  de  jurisprudence  et  des  arrêts,  Pbost.  di 
RoTia,  signalait  la  direction  nouvelle  imprimée  aux  es- 
prits et  à  la  législation  par  les  événements  accomplis  et 
la  marche  des  idées  :  «  En  s'éclairant,  disait-fl,  les  pei- 
^  pies  brisent  les  barrières  qui  les  séparent,  et  commen- 
«  cent  enfin  à  se  considérer  comme  une  grande  fiunilleqm 
«  avec  plusieurs  branches  a  un  seul  droit  publie.  Les 
«  arts,  les  sciences,  les  voyages,  le  commerce,  ouvrent 
«  et  assurent  les  communications  que  la  guerre  n'inter- 
«  rompt  plus.  L'aubaine  presque  anéantie,  la  neutralité 
«  armée,  la  raison  éclairée,  les  mœurs  adoucies,  tout  pré- 
«  pare  à  l'Europe  une  meilleure  existence  et  de  nouveanx 
«  principes  (1).  » 

«  Les  mémorables  événements  de  1789,  et  les  mcoo- 
ments  législatib  qui  en  (tarent  la  conséquence,  semblaient 
destinés  à  réaliser  ces  espérances  j  mais  peu  d'années  sif- 
firent  pour  les  démentir.  Inspiré  des  leçons  de  la  tyran- 
nie et  faisant  irruption  dans  les  lois ,  l'esprit  révolution- 
naire dénaturait  les  liens  si  doux  et  si  puissants  qui  unis- 
sent l'homme  à  la  patrie.  Il  rétrogradait  de  près  d'un 
siècle  pour  imiter  et  aggraver  les  dispositions  violentes 
portées  par  l'esprit  de  persécution  et  d'intolérance  contre 
les  religionnaires  fugitib.  Au  nom  de  la  liberté,  il  soumet 
tait  les  citoyens,  devenus  serfs  de  la  glèbe  politique,  à  la 
preuve  de  leur  résidence  et  l'omission  d'une  seule  des 
nombreuses  formalités  requises  équivalait  à  l'émigration 
méme^  car  ce  crime  était  la  présomption  de  la  loi,  et 


(i)  tone  l«,p«l.  iMfefltfp»,  «v.  i%  9.  118,  Uk4*.  Lyon»  «f^ 
do  la  UoclM,  1731. 


la  peme  de  ce  crime,  soit  qu*il  fût  prouvé,  ou  sepiemenl 
présamé,  c'étaient  la  confiscation  et  la  mort. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  les  commomcations  entre  les  peur 
pies  furent  subitement  interceptées  par  d'universelles  hos- 
tilités et  de  nouvelles  rigueurs  igoutées  an  droit  de  la 
guerre.  On  vit  des  individus  étrangers  à  la  profession  te 
armes  ou  incapables  de  les  porter  constitués  prisonniers, 
les  prisonniers  rédoits  à  la  plus  rude  captivité,  la  confis- 
cation des  propriétés  privées  rétablie  et  mèpne  leur  des- 
truction ordonnée.  Aussi,  pendant  cette  époque,  loin  que 
les  nations  européennes  aient  été  régies  par  un  imU  pu- 
blic  commun^  on  eût  dit  qu'elles  avaient  en  quelque  sorte 
abjuré  le  droit  des  gens  et  s'étaient  placées  hors  du  droit 
naturd.  Heureusement  ce  retour  de  barbarie  lut  passa- 
ger :  les  choses  reprirent  peu  à  peu  leur  cours  naturel, 
la  justice  et  l'humanité  leurs  droits,  et  la  satutaire  révdiH 
tion  que  le  18"  siècle  avait  préparée  ne  s'en  est  pas  moins 
accomplie. 

«  Les  rapports  entre  les  siûets  des  diveraEtats  ae  aont 
accrus;  ils  ont  même  cl^up«é  de  natuce*  II  n'^est  pas  jiM- 
qu'à  la  violence  des  événements  qui  ne  soit  venue  en  aide 
aux  anciennes  tendances  des  esprits.  La  .pl^losopbie,  les 
lettres,  l'industrie  ont  trouvé  des  auxiliams  inespérés 
dans  les  persécutions  religieuses,  les  proscriptions  politi- 
ques, les  invasions  à  main  -armée.  Ces  derniers  surtout, 
en  entremêlant  de  force  les  hommes  de  toute  langue  et 
de  toute  nation,  les  ont,  .en  quelque  sorte,  iBunttiarisés  par 
la  répétition  journalière  d^  ces  transactions  indiqiensa- 
bles  entre  ceux  qui  habitent  le  même  territoire  :  il  est  ré- 
sulté de  toutes  ces  choses  une  sorte  de  communion  civile 
entre  .les  nations  européennes,  au  moyen  de  laquelle  les 
étrangers  sont  devenus  une  portion  notable  de  la  popula- 
tion de  chaque  pays. 
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cQuekiiiefois  privilégiés^  souvent  opprimés,  toojoiirshors 
du  droit  commun;  ici  accueUlis  avec  faveur  comme  des 
hAles  utiles  à  cause  de  leur  bravoure,  de  leur  opulence  oa 
*  de  leur  industrie  ^  ailleurs  tolérés  avec  défiance  et  jaloosip 
comme  des  intrus,  incommodes,  nuisibles  ou  suspects,  b 
aubamgf  ces  barbares  de  nos  temps  modernes,  étaient  ré- 
putés dans  ce  pays  de  franchise,  à  moins  de  stipulatioDS 
contraires,  vwn  Ubres  et  mourir  terfs  (1). 

c  Atyourdliui  qu'une  conmiunauté  de  langage,  de 
mcBurs  et  d'idées  rapproche  incessamment  les  nations,  on 
ne  voit  phis  dans  les  étrangers  que  des  hommes  membres 
de  cette  grande  bmiBe  dont  la  civilisation  est  le  lien.  Sous 
la  permanente  tutelle  des  lois  de  leur  patrie  absente,  ils  prè> 
tent  au  pays  de  leur  résidence  une  obéissance  temporaire. 
La  loi  nationale,  celle  qui  protégea  leur  berceau  et  la  oonsli- 
tntiondeleurfiunille,Iessuitenpaysétranger,etydétenmBe 
leur  état,  tandis  que  la  loi  étrangère  les  oblige  en  ce  qui 
concerne  la  police  et  la  sûreté,  la  forme  des  actes,  et  les 
biens  qu'ils  possèdent  dans  son  territoire.  Partout  et  tou- 
jours la  loi  de  la  situation  des  immeubles  sans  Bcceçtàoù 
de  personnes,  sans  que  la  translation  de  domidie  y  pusse 
iflâre  obstacle,  gouverne  les  biens  sans  partage.  Par  jm 
sorte  de  prorogation  de  la  souveraineté,  ni  dans  l'un  m 
dans  l'autre  cas,  la  loi  ne  connaît  de  fironti^-es*  Statst 
personnel,  elle  franchit  les  limites  des  pays  de  son  cbBs- 
sance,  pour  régir  en  tous  lieux  la  capacité  des  personnes 
qui  tiennent  d'elle  leur  état;  statut  réel,  elle  les  franchit  en- 
core pour  protéger  et  gouverner  les  actes  passés^  et  ks 


(i)  Pflntrlnilii  hM  ra|Bo  fituil  ni  Mb§ri. . .  niMiimtar  Tato  m  «em. 
D.  Franeifd  de  Etrrf,  De  tmemilomikm  4mimH  m  <n#wl»irf,  la-M.. 
LnsdQBi,  J.  A.  B«iMlM  et  G.  Btribier,  IS7I,  tom.  I,  10».  I,  lift.  VU 
■•il-SS. 
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biens  acquis  ou  possédés  dans  son  territoire  et  sous  sa  do- 
mination. 

«  C'est  ainsi  que  Tancien  droite  droit  jaloux  qui  n'accor- 
dait les  avantages  de  la  vie  civile  qu'à  titre  de  concession 
ou  de  privilège,  pour  un  temps,  pour  un  lieu  déterminé,  à 
des  personnes  exerçant  de  certaines  professions,  ou  na- 
tives de  certaines  contrées,  a  dû  céder  au  cours  des  évé- 
nements et  à  la  pente  irrésistible  des  mœurs.  Il  s'est  mo- 
difié, il  s'est  transformé,  ou  plutôt  il  a  enfanté  un  droit 
nouveau  qui  pourvoit  èTde  nouveaux  besoins;  car,  selon  la 
remarque  de  Vico  (1),  les  lois  naissent  des  nécessités  po- 
litiques, et  chaque  époque  voit  surgir,  avec  les  relations 
et  les  situations  nouvelles  qu'elle  amène,  les  règles  qui 
doivent  les  régir. 

«  L'histoire  de  cette  transformation  serait  un  chapitre 
intéressant  de  l'histoire  générale  du  droite  mais  ce  n'est 
pas  une  histoire  que  H.  Rocco  a  entrepris  d'écrire,  c'est 
an  ouvrage  doctrinal.  L'exposition  philosophique  de  cette 
partie  du  droit  dviÇ  qu'on  pourrait  désigner  avec  justesse 
sous  le  nom  de  droit  civil  ifUemationaly  et  la  déduction 
des  rapports  nombreux  qui  lient  les  règles  de  ce  droit  aux 
j^rindpes  to  dr<Ht  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit 
politique,  sont  le  siyet  du  premier  livre.  Le  second  traite 
de  la  puissance  des  lois  sur  la  personne  des  étrangers  ; 
enfin,  l'autorité  qu'elles  peuvent  et  doivent  exercer  hors 
des  limites  de  leur  territoire  et  dans  les  contrées  soumises 
à  une  domination  étrangère,  est  déterminée  dans  le  troi- 
sième. • 

«  Quoique  l'auteur,  fidèle  à  son  plan,  ramène  toqours 
religieusement  son  lecteur  à  l'application  des  lois  des 


(i)  Le  dottriae  debbuio  câminare  da  qamdo  comiaciâno  le  maiarie 
cbe  trattano.  Setenza  nmva,  deg.  106. 


Oeox-SicileSy  il  n'y  a^ve  qa'après  avoir  examiné,  an 
point  de  vue  le  plus  général,  les  questions  diverses  que 
ces  lois  ont  nésoloes.  D  en  est  qni  sont  d'an  haut  intérêt; 
il  les  pose  avec  sagacité,  et,  poar  la  plupart,  les  solntioDs 
auxquelles  il  s'arrête  ne  font  pas  moins  d'honneur  ik 
justesse  de  son  Jugement  qu'à  retendue  de  sa  doctrine, 
au  choix  et  à  la  sobriété  de  son  érudition. 

c  Pour  bien  fiiire  connaître  l'excellent  travafl  de 
M.  Rocco,  il  me  paraît  convenable  d'analyse  avec  qod- 
que  étendue  la  partie  la  plus  académique  de  l'ouvrage,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  celle  qui  contient  la  philosophie  da 
si^et}  j'indiquerai  plus  sommairement  avec  quelle  habi- 
leté et  quelle  application  il  traite  la  matière,  non  moîitt 
intéressante  sans  doute,  mais  plus  juridique,  plus  tech- 
nique des  deux  derniers  livres.  Chemin  faisant,  si  je  ne 
lasse  pas  l'indulgente  patience  de  l'Académie,  je  lui  sou- 
mettrai, le  plus  brièvement  qu'il  me  sera  possible,  parmi 
les  observations  que  la  lecture  du  liv{e  de  H.  Rocco  m'a 
suggérées,  ceUes  qui  m'auront  semblé  les  moins  imfignes 
d'elle. 

«  Les  étrangers  qui  habitent  le  territoire  doivent  àbës- 
sance  aux  lois  du  pays  où  ils  résident;  et  l'Etat  qui  les 
reçoit  doit  protection  et  sArété  à  leur  personne  et  à  knrs 
propriétés.  H  se  forme  entre  eux  et  cet  Etat  une  sorte  de 
société  qui  ne  peut  être  uniquement  régie  par  les  maximes 
du  droit  civil,  ni  par  celles  du  droit  des  gens,  parce  qu*efle 
ne  constitue  ni  une  cité,  ni  une  société  de  peuple  à  peu- 
ple, mais  dhe  association  temporaire  entre  une  nation  el 
les  étrangers  auxquels  elle  accorde  l'hospitalité. 

«Cette  société  a  son  droite  part,  dont  les  principe»  sont 
empruntés  au  droit  naturd  ou  des  gens,  an  drcHt  conven- 
tionnel ou  diplomatique,  et  aux  Ms  civiles  de  ehaqœ  na- 
tion. Il  puise  dans  celles-ci  les  règles  applicables  &  Tétai 
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des  personnes  y  à  la  distinction  des  biens,  i  l'ordre  des 
successions,  à  la  forme  de  tous  les  actes,  et  plus  pa^r- 
tîculièrement  à  la  substance  et  à,  Tefficacité  de  ces  acte$ 
en  droii  cml proprement  dit,  qui  sont  des  concessions  de 
la  coutome  ou  de  la  loi ,  tels  que  les  institutions  contrac- 
tuelles, les  pactes  et  les  avantages  nuptiaui^,  les  fidéi- 
conuuis,  les  donations  à  cause  de  mort,  et  les  dispositions 
testamentaires.  Il  se  réfère  au  droit  naturel  ou  des  gens, 
en  ce  qui  concerne  l'engagement  du  mariage,  les  contrais 
de  vente,  d'échange,  de  louage,  de  mandat,  de  dépôt,  de 
société,  les  donations  entre  vifs  ;  en  un  mot,  en  tout  ce 
qui  touche  à  cette  sorte  d'actes  qui  sont  comme  la  vie  hu- 
maine en  action,  et  qui  reposent  sur  cette  foi  naturelle  de 
l'homme  en  la  parole  de  l'homme,  Tun  des  plus  nobles 
attributs  de  l'humanité.  Enfin,  le  droit  civil  international 
s*appuîe  sur  le  droit  des  gçns  positif  ou  diplomatique^ 
pour  assigner  aux  lois  civiles  de  chaque  nation  leur  res- 
sort, et  r^ler  de  lois  entre  souverains,  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  comme  on  règle  déjugée  entre  citoyens.  Il  y  recourt 
encore  pour  déterminer  la  nature  et  l'étendue  des  obliga- 
tions qui  résultent  pour  un  étranger  de  son  arrivée  et  de 
son  séjoar  dans  un  pays  qui  n'est  pas  le  sien,  la  nature  et 
les  limites  de  l'obéissance  qu'il  doit  aux  lois  et  aux  auto- 
rités de  ce  pays.  Les  effets  que  produisent  dans  la  patrie 
les  eiigagements  qu'il  contracte  en  pays  étranger,  son 
aptitude  ou  son  idonéité  h  y  exercer  de  certains  emplois 
et  à  y  posséder  de  certains  biens. 

a  La  loi  s'empare  de  ll^omme  à  sa  naissance  pour  ne~ 
rabandonner  qu'à  sa  piort.  Elle  le  constitue  personne  ci- 
vile 5  elle  protège  sa  liberté,  sa  sûreté,  sa  propriété }  elle 
fren4,  sous  sa  gartmtie,  les  engagements  qu'il  contracte, 
et  leor  imprime  le  sceau  de  l'authenticité }  elle  lui  de- 
niande  compte  ^  toutes  ses  actions,  en  tant  q)|*elles  peu- 
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vent  engager  sa  responsabilité,  soit  envers  l'Etal»  soit 
envers  antmi.  C'est  dans  sa  patrie  qn'tl  reçoîty  en  nus- 
sant,  des  droits  qui  deviennent  ponr  loi  nne  source  d'ohti- 
gâtions  et  de  devoirs.  Comme  il  tient  son  état  de  la  Km  de 
son  pays,  partout  et  toujours  die  demeure  l'onique  règ^ 
de  sa  capacité  politique  et  civile. 

«  n  en  est  autrement  des  biens  immeubles  -,  conmie  ib 
font  partie  du  territoire  d'un  Etat,  ils  sont  exclusivemeol 
régis  par  la  loi  de  cet  Etat  La  même  raison  vent  que  ks 
actes  soient  soumis  à  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  €bé  passés. 

«  Mais  si  l'homme  est  sujet  de  la  loi,  sous  le  tripk 
rapport  de  son  état,  de  ses  biens  et  de  ses  actes  ou  de 
ses  engagements,  il  n'y  a  pas  pour  cela  trois  ordres  de  lois 
civiles,  n  n'y  en  a  que  de  deux  sortes  :  les  kMs  jwrRm- 
neUêi  et  les  lois  réetUs.  Les  efforts  de  quelques  docteurs 
pour  introduire  une  autre  classification^  et  créer  un  ordre 
de  lois  mixteê,  ne  tendent  évidemment  qu*à  surcfaaxiger 
la  mémoire  de  distinctions  inutiles.  En  effet,  ou  les  lois 
qui  statuent  simultanément  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens,  traitent  des  biens  par  rapport  i  la  capacité  des  per- 
sonnes, et  alors  ce  sont  des  loisperwMifieUef,  ou  dtes  trai- 
tent des  personnes  par  rapport  à  la  disposition  des  biens, 
et  alors  ce  sont  des  lois  réeUes.  De  plus,  les  engagements 
consentis  ou  contractés  se  résolvent  en  obligations  jwr^ 
meni  penonnelUêy  en  obligations  purcmetil  réelleê,  oa  enfia 
en  obligations  réelUê  et  en  oMigations  penonmMn^  Us  ne 
sauraient  jamais  constituer  des  obligations  miirlef  .- aussi 
n'y  a-t-il  que  deux  voles  ouvertes  pour  en  requérir  Texé- 
cution,  Faction  per«oimef(e  et  l'action  r^Ue.  Distrflwier  les 
lois  en  trois  classes  pour  échapper  à  l'embarras  qae  peut 
causer  l'appréciation  de  leur  véritable  caractère  en  de 
certains  cas,  ce  serait  déplacer  la  difficulté  sans  la  ré- 
soudre y  car  dans  l'application  des  lois  mixtes,  il  faudrait 


toiqoars  rechercher  rélément  qui  prévaut  en  elles.  Or, 
une  méthode  n'étant  qu'on  instrument^  elle  est  condam- 
née, s'il  est  reconnu  qu'elle  ne  focilite  pmnt  la  tftche  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  s'en  servir. 

«  Gomme  la  société  est  à  la  fois  civile  et  politique, 
l'état  des  personnes  qui  en  font  partie,  peut  être  égale- 
ment considéré  sous  un  double  rapport  :  il  est  ou  politique 
et  public,  ou  civil  et  privé.  La  somme  des  droits  naturels 
et  civils  d'une  personne  compose  son  état  privé,  celle 
de  ses  droits  civils  et  politiques  compose  son  état  public. 

«  Gomme  on  n'a  qu'une  patrie,  on  ne  peut  être  à  la 
fois  citoyen  de  deux  Etats.  Les  devoirs  que  l'exercice 
des  drmts  politiques  imposerait  à  un  étranger,  implique- 
raient contradiotion  avec  ceux  qu'il  tient  de  sa  naissance 
et  de  sa  nationalité.  D  faut^il  abdique  ceux-ci  pour  pou- 
voir aoqu^ir  ceux-là,  et  qu'il  devienne  étranger  dans  son 
pays  natal^  pour  cesser  de  l'être  dans  le  pays  où  il  a 
transféré  son  domicile. 

c  Quant  aux  droits  civils,  les  obligations  qu'ils  engen- 
drent n'ont  rien  de  politique.  Dès  lors  l'exercice  de  ces 
drcMts  en  pays  étranger  est  pleinement  compatiUe  avec 
les  devoirs  du  citoyen  envers  sa  patrie.  Il  les  exerce  sans 
changer  de  cité.  La  loi  qui  lui  en  accorde  la  jouissance  les 
considère  comme  inhérents  à  l'humanité.  Il  est  juste  et 
utile  en  eflet  que  la  plénitude  de  l'état  privé  soit  garantie 
à  toute  créature  humaine, sans  distinction  d'origine,  dans 
tout  Etat  civilisé. 

«  Ces  principes  sont  consacrés  par  la  loi  des  Deux- 
Slciles.  Elle  déclare  les  étrangars  inc^iables  d'exercé 
dans  le  royaume  aucuns  droits  politiques,  c'est-à-dire  d'y 
posséder  aucun  bénéfice  et  d'y  remplir  aucun  emploi  pu- 
blic. Elle  n'admet  à  la  jouissance  pleine  et  entière  des 
droits  civils,  que  les  étrangers  autorisés  par  le  gouverne- 
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ment  i  établir  leur  donicile  dans  le  royamne  el  donal 
le  temps  qu'il  a  à  y  réaider;  lea  avtres  ne  pe«ycBt  pré- 
tendre qu'à  la  jouissance  des  droits  civils  que  l'Etal  ao- 
qnel  ils  appartiennent  accorde  loi-même  anx  siQeta  de  la 
couronne  des  Denx-Siciles. 

«  Ces  dispositions  sont  confomes  anx  dispositiona  des 
art.  11^  13  et  736  de  notre  Gode  civil  abroge  en  1819. 

«  Ici,  deux  systèmes  sont  en  présence  :  l'admission  de 
tout  étranger  à  la  jouissance  de  tous  les  droits  civOs  sans 
exception  et  sans  condition }  l'admission  de  rétranger  à 
l'exercice  de  cea  droits,  au  cas  seulement  oà  la  législatioD 
de  sa  patrie  admet  les  sqj^  de  l'Etal  où  cet  étranger  se 
trouvée  exercer  les  mêmes  droits;  le  tout  dans  les  limites 
d'une  parfidte  réciprocité. 

«  Le  premier  de  ces  systèmes  itat  adopté  par  les  états  gé> 
néranx  do  royaume,  ou  plutèt  par  cette  assemblée  natio- 
nale d'immortelle  mémoire,  trop  semblable,  sans  doute, 
à  la  multitude  par  le  nombre  de  ses  membres  et  la  mo- 
bilité de  ses  impressions,  mais  si  richement  pourvue 
d'abondantes  lumières,  de  talents  éminenta,  d'illustra- 
tions variées,  et  qui  fat  l'énergique  et  vive  image  d'un 
siècle  et  d'une  société  avides  d'innovations  et  profondé- 
ment passionnés  pour  toutes  les  idées  philanthropiqnes  et 
libérales. 

«  Présidé  par  le  premier  consul,  un  conseil  d'élite,  peu 
nombreux,  composé  d'hommes  de  toutes  les  opinions  et 
de  tous  les  partis,  mûris  par  une  sévère  expérience  et 
souvent  désabusés,  par  l'abus  même  qu'on  en  avait  fiât,  de 
leurs  précédentes  doctrines,  un  conseil  dont  les  délibéra- 
tions privées  de  l'éclat  et  de  la  faveur  que  donne  la  pu* 
bUcité,  étaient  parfiûtement  exemptes  de  l'entratuemant 
qu'elle  exerce,  le  conseil  d'Etat  de  la  république  adopta 
le  second. 


—  «»  — 

«  C'est  dans  un  élan  d'enthousiasme  et  contre  l'avis  de 
deux  de  ses  comités  réunis  (1),  que  l'assemblée  consti- 
tuante décréta,  le  6  août  1790,  l'abolition  à  toujours  et 
ions  condition  de  réciprocité  des  droits  d^aubaine  et  de  dé- 
traction.  Les  moti6  de  ce  décret  sont  remarquables.  Ils 
se  ressentent  de  l'époque  où  l'assemblée  qui  Ta  rendu 
voyait  journellement  sa  barre  assiégée  par  des  députa- 
tions  costumées  de  tous  les  peuples  de  l'univers  et  se  lais- 
sait haranguer  par  Vorateur  du  genre  humain  (2)  ;  on  y 
lit  :  «  que  le  droit  d'aubaine  est  contraire  aux  principes 
ce  de  fraternité  qui  doivent  Uer  tous  les  hommes,  quels 
«  que  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement;  que  ce 
u  droit  9  établi  dans  des  temps  barbares,  doit  être  proscrit 
«  chez  un  peuple  qui  a  fondé  sa  constitution  sur  les 
«  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  et  que  la  France  libre 
«  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les'peuples  de  la  terre,  en 
«  les  invitant  à  jouir,  sous  un  gouvernement  libre,  des 
«  drotts  sacrés  et  inviolables  de  l'humanité.  »  Un  second 
décret,  du  8  avril  1791,  vint  compléter  celui-ci;  il  admet 
tout  étranger,  même  non  résidant  en  France,  à  y  recueil- 
lir la  totalité  d'une  succession  délaissée  même  par  un 
Français.  Non-seulement  Yaubaîne  était  anéantie,  mais 
Yextranéité;  tous  les  hommes  étaient  frères }  le  monde 
était  leur  patrie,  les  droits  sacrés  et  inafiénables  de  Phu- 
manité  étaient  leur  loi. 

<f  En  1801  on  procéda  diflëremment  :  les  rédacteurs 
ûnprafet  du  Code  civil  avaient  proposé  de  décider  que 
«  les  étrangers  jouissent  en  France  de  tous  les  avantages 
«  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil  pro- 
«  prement  dit,  sauf  les  modifications  établies  par  les  lois 


(1)  Le  eomilé  de  conttiuiUon  el  le  comilè  d^aliéoatioD. 
(S)  Le  'PnMioi  AaaelMfiJi  Ctoolt. 
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«  politiques  qui  lesconcemeiit.»  Celait  le  système  de  l'as- 
semblée ooDStîtoanle,  réduit  à  de  justes  prqportioDS  et 
exprimé  dans  un  langage  plus  l^gisUUf.  Cette  propositioD 
assurait  aux  étrangers,  sans  conditions  de  réciprocité,  ei 
iAd^[>endamment  de  toute  conv^tion  diplomaliq^y  les 
avantages  du  droit  ewU  proprement  dii.  Ses  antears  ap- 
pliquaient à  chaque  chose  les  principes  propres  à  chaque 
chose.  Ils  ne  confondaient  point  les  droits  de  dté  avec  les 
droits  de  Thumanité,  l'homme  et  le  citoyen.  Ds  ne  natu- 
ralisaient pas  d'un  seul  jet  tous  les  peuples  de  la  terre,  et 
ne  fiBûsaient  point  fSure  à  la  loi  civile  ce  qui  est  essentiel- 
lement de  la  compétence  du  droit  politique.  Ce  parti  était 
peut-être  le  meilleur. 

«  La  section  de  législation  du  conseil  d'Etal  aOa  plus 
loin.  Sdon  elle,  «  l'étranger  ne  devait  jouir  en  France  que 
«  des  mêmes  droits  civils  qui  sont  accordés  anx  Fian- 
«  cm  par  la  nation  à  laquelle  cet  étrange  qipartient.  » 
C'était  le  principe  de  la  réciprocité  pure  et  simide.  On 
étendait  ainsi  outre  mesure,  non  le  domaine  des  lois  poli- 
tiques, mais  celui  de  la  politique  proprement  dite,  et  Ton 
abandonnait  aux  stipulations  des  traités  ce  qui,  de  sa  na- 
ture, est  du  ressort  de  la  législation  civile. 

«  Toutefois  avant  de  pnmoncer  entre  les  rédacteurs  du 
profet  du  Code  cieil  et  les  sections  de  législation,  le  pre- 
mier consul  voulut  être  mieux  informé;  il  renvoya  l'exa- 
men de  la  gestion  à  une  commission  composée  de  trois 
membres.  Dans  un  rapport  très-approfondi,  Rœderer 
rendit  compte  du  travail  de  la  commission.  D  examine 
d'abord  quds  sont  les  Etals  avec  lesquels  la  France  avait 
conchi  des  traités  pour  l'abolition  des  droits  d'aubaine  et 
de  détraction }  et  après  avoir  constaté  les  tiaits,  il  recher- 
che s'il  est  de  l'intérêt  de  la  France  de  révoquer  ou  de 
maintenir  en  faveur  des  nations  qui  ne  lui  avaient  pas  ae- 
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cordé  le  droit  d'hérédilé  qu'elles  avaient  obtenu  d'elle,  les 
dispositions  des  lois  de  1790  et  1791.  Ponr  un  ancien 
membre  de  l'assemblée  constituante,  c'était  se  placer  fort 
loin  du  point  de  départ  de  cette  assemblée,  et  tenir  bien 
pende  compte  de  ses  doctrines;  il  était  évident  qu'on 
transformait  en  pure  question  de  fait,  de  convenance  et 
d'utilité,  en  une  nmple  question  de  théorie  poliHquef  comme 
s'exprimait  lui-même  le  rapporteur,  les  termes  d'un  pro- 
Uème  de  droit.  Au  reste,  les  faits  ne  pouvaient  être  ni 
douteux  ni  équivoques.  Avant  la  révolution,  seize  Etats 
avaient  stipulé  l'abolition  de  tout  droit  d'aubaine  à  l'égard 
des  Français.  L'abolition  tonte  gratuite  de  ce  droit  pro- 
noncée par  la  législation  nouvelle,  n'avait  profité  qu'à  la 
Prusse,  aux  Etats  romains,  à  la  Turquie,  à  la  république 
de  Gènes,  à  quelques  petits  Etats  d'Allemagne,  et  à  la 
Suède,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  successions  im- 
mobilières. Mais,  au  moyen  de  cette  législation,  se  trou- 
vaient abolis,  sans  compensation  à  l'égard  de  la  France, 
et  maintenus  gratuitement,  au  profit  de  quatre-vingts  Etats 
étrangers,  des  droits  de  détraction  dont  les  uns  étaient  ar- 
bitraires et  indéterminés,  dont  d'autres,  et  c'étMt  le  plus 
grand  nombre,  s'âevaient  à  10,  et  trois  seulement  à  5 
p.  0/0  de  la  valeur  des  successions.  De  plus,  il  résultait 
de  cet  état  de  choses  que  les  sqjets  de  tontes  les  puissan- 
ces étrangères  succédaient  en  France,  sans  conditions  de 
réciprocité,  aux  Français  dont  ils  étaient  héritiers,  soit  lé- 
gitimes et  naturels,  soit  testamentaires. 

«  Ces  résultats  qui  avaient  sans  doute,  dans  le  temps, 
déterminé  l'opposition  des  c-omités  de  l'assemMée  consti- 
tuante, appuyèrent  puissamment  les  conclusions  de  la 
section  de  législation.  D'ailleurs  le  moment  était  passé  où, 
sous  le  charme  des  théories  séduisantes  d'un  droit  des 
gens  idéal ,  on  se  persuadait  que  durait  les  querelles 


d'Elai  à  EUI  les  liens  de  la  fraleniité  luiivcnette  pou- 
vaient sabsisler  entre  les  mô/tAs  des  pmsiamees  beiMgfraih 
les.  Un  antre  eoseigneoientélait  sorti  des  éTéDanentscpl 
s'élaient  succédé  depuis  1791.  Ds  avaient  feomi  la  vive 
démonstration  de  cette  ancienne  vérité,  qne  les  dlejess 
sont  parties  nécessaires  dans  les  différends  qniintervkaneBt 
entre  les  nations  on  leor  gonvcrnes^nt  ;  car  c'est  u 
prix  du  sang  et  de  la  fortnne  des  citoyens  fae  les  gsems 
se  soutiennent.  Us  avaient  dénHmtré  qoe  l'intérêt  aièiiic 
dn  prompt  rétablissement  de  la  paix  conunaside  cp'eaair 
laqoe  dans  son  commerce,  dans  son  industrie,  dans  toito 
les  sources  de  sa  prospérité  TBlai  anqjuel  on  bit  li 
guerre,  puisque  c'est  le  moyen  le  plus  sàr  de  dimiaoer  d 
de  ruiner  ses  moyens  de  résistaBce  :  on  devait  enoorem 
fûts  contemporains  des  révélations  d'un  avtre  ordre.  Ds 
avaient  fiutoennaltre  qjse  les  dissensions  civiles,  lesiiro- 
vocations  m  crime  et  à  ranarchie  étaient  des  machises 
de  guerre,  dont  les  gouveniements  modernes,  même  cesx 
qui  prétendaient  ne  s'armer  que  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  des  kris,  n'avaient  point  al^oré  l'usage: 
«  C'est  smtout,  disait  Roaderer,  dans  des  pays  où  des  ré- 
«  vdutions  récentes  ont  jeté  des  semences  de  haine  entre 
«  les  dloyens  que  l'ennemi  s'sfplique  i  fomenter  la  dis- 
«  corde,  parce  que  là  aucun  de  ses  soins  n'est  perdo,  et 
«  qu*àpen  de  frais  il  espère  uneoenflagration  générale.  » 
«  Il  termineenproposant  de  ne  point  statuer  sur  le  droit 
civil  des  étrangers  par  un  article  qui  aurait  Uragours  k 
caractère  d'une  disposition  unilatérale,  mais  d*y  pourvoir 
par  des  convocations  diplomatiques  et  mutuelles  selon  les 
occasions  et  le  besoin  des  circonstances.  Cet  avis  préva- 
lut, la  rédaction  suivante  fat  adoptée  par  le  conseil  d'E- 
tat :  «  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
«  civils  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Français  par  tes 
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«  lois  ou  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
«  appartiendra.  »  Le  conconrs  du  tribunat  était  encore 
néoessaîre.  La  mesare  des  droits  civils  que  l'étranger 
doit  exercer  en  France,  lai  sembla  ne  pouvoir  être  déter- 
minée sans  le  concoure  de  la  loi  française.  S'en  rapporter 
aux  dispositions  de  la  loi  étrangère  sur  ce  point,  c'était, 
selon  hn,  abdiquer  les  droits  de  la  souveraineté;  il  de- 
numda,  en  conséquence,  qu'on  ne  tint  aucun  compte  des 
législations  étrangères,  et  qu'on  ne  prtt  en  considération 
que  les  dispositions  des  traités.  A  oette  époque,  «  les 
H  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  étaient  encore 
«  proposés,  discutés,  décrétés  et  promulgués  comme  des 
«  lois  (1).  »  L'observation  du  tribunat  lut  accueiUie,  et  la 
rédaction  proposée  fut  amendée. 

«  Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  l'histoire  de  la  forma- 
lîon  d'une  telle  loi  dans  de  telles  circonstances,  me  semlde 
digne  d'être  étudiée.  On  y  voit  de  quelle  manière  l'élé- 
ment pbâosophique,  d'abord  prépondérant,  cède,  par  dé- 
grés, à  r^ément  historique;  comment  ils  se  pénètrent 
et  se  modifient  l'un  l'autre,  et  comment  enfin  de  leur 
combinaison  naft  une  disposition  législative  qui  devient 
l'expression  du  droit,  des  intérêts  et  des  relations  politi- 
ques des  sociétés  françaises  et  européennes  au  moment  de 
la  promulgation. 

«  n  est  remarquable  qu'un  savant  jurisconsulte  alle- 
mand vient  de  signaler  tout  récemment  cette  disposition 
comme  un  des  éléments  germaniques  qui  sont  entrés  dans 
la  composition  de  notre  Gode  civil.  Il  en  recherche  l'ori- 
gine, et,  en  quelque  sorte,  la  généalogie  dans  une  disserta- 
tion fort  intéressante  qui  a  pour  but  de  ime  ressortir  TaiB- 
nité  de  certains  principes  do  Gode  Napoléon  et  dequdques 

(i)  ConititnHOD  de  Pan  S,  art.  00. 
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règles  de  Tancien  droit  germanique.  D  s'efforce  de  prou- 
ver qo'eHes  se  sont  conservées  plus  pures  et  plus  vivantes 
en  France  que  dans  leur  propre  patrie.  Il  en  coudât  qoe, 
sous  ce  point  de  vue,  le  Code  Niqwléon  a  autant  et  plus 
de  titre  qu^aucun  des  codes  qui  y  ont  été  publiés,  à  eier- 
cer  en  Allemagne  une  grande  autorité. 

a  Au  reste,  U  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qoe,  par 
un  traité  conclu  entre  la  France  et  les  Deux-Siciies,  le 
88  février  1818,  les  droits  A'aubame,  dedétraetmti»' 
treê  de  ienMahU  ntawre,  forent  déclarés  abolis  i  perpé- 
tuité. A  regard  des  sujets  re^iectib  des  deux  Etats,  oo 
grand  nombre  de  traités  semblables  sont  intervenus,  de 
1802  à  1819.  Les  dispositions  du  Code  civil  avaient  porté 
leurs  fruits. 

«  A  cette  dernière  époque,  la  loi  du  H  juillet  1819  nous 
a  replacés  sous  Fempire  de  la  législation  de  1790  et  âe 
1791.  Ce  sont  surtout  des  considérations  d'économie  poli- 
tique qui  paraissent  avoir  détmminé  ce  changement.  On 
peut  résumer  conune  il  suit  les  discussions  puSliqaes  qui 
l'ont  précédée. 

«  Toute  diq[KMSition  législative  qui  peut  détourner  les 
étrangers  de  venir  dépenser  leurs  revenus  dans  le  royamne 
n'est  ni  plus  raisonnable,  ni  moins  nuisible  que  ne  le  se- 
rait une  loi  prohibitive  de  l'exportation  des  produits  de 
notre  industrie.  Il  est  utfle  et  convenable  d'attirer  en 
France  les  capitaux  du  dehors,  et  surtout  de  les  y  fixer. 
Une  inclination  naturelle  porte  les  hommes  riches  de  tous 
les  pays  à  venir  profiter  de  l'aménité  de  notre  climat,  de 
la  fertilité  de  notre  sol,  des  douceurs  de  la  vie  âégante  ei 
polie  que  leur  offre  notre  heureuse  patrie.  D  fiiut  s'em- 
presser d'abolir  tout  ce  qui  peut  combattre  cette  ten- 
dance. 

te  La  force  de  cet  argument  n'a  point  subjugué  le  législa- 
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leur  des  Deax-Siciles.  11  a  pensé^  sans  doute,  avec  l'ora- 
teur du  tribunat  en  l'an  9,  que  si  la  richesse  est  un  élé- 
ment de  la  puissance,  si  les  capitaux  peuvent  seuls  vivi- 
fier l'industrie,  le  premier  et  le  plus  urgent  besoin  d'un 
pays,  c'est  le  dévouement  de  ses  citoyens.  Il  a  craint, 
sans  doute ,  qu'il  ne  fût  pas  sans  inconvénient  de  livrer  à 
des  étrangers,  avec  une  partie  notable  de  la  propriété  du 
sol,  l'influence  qu'elle  donne  à  ses  possesseurs.  On  re- 
trouve quelques  traces  de  ce  sentiment  de  prudence  ou  de 
défiance  patriotique  dans  les  dispositions  du  code  sarde 
qui  ne  permettent  pas  aux  étrangers  d'acquérir  ou  de 
posséder  des  terres  dans  le  voisinage  des  frontières. 

«  La  règle  qui  veut  que  les  étrangers  ne  puissent  exer- 
cer que  des  droits  civils  dans  le  royaume  des  Denx-Si- 
ciles,  une  fois  posée,  M.  Rocco  se  demande  quelle  est  la 
nature  de  ces  droits? 

«  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  cette  recherche  qui  fait 
ressortir  une  grande  conformité  entre  le  code  des  Deux- 
Siciles  et  notre  Code  civil. 

«  Nous  nous  permettrons  seulement  un  petit  nombre  de 
remarques. 

«  Dans  les  Deux-Siciles,  les  nationaux  ne  peuvent 
être  privés  de  la  jouissance  de  leurs  droits  civils  que  par 
on  jugement.  La  raison  veut  que  les  étrangers  ne  les 
exercent  qu'autant  qu'ils  résident  dans  le  royaume  ^  mais 
ils  peuvent  toujours  être  expulsés  du  territoire  par  un 
ordre  du  gouvernement.  Il  y  a  phis,  une  loi  spéciale  qui 
priverait  les  étrangers  du  droit  de  posséder  des  im- 
meubles dans  les  terres  dépendantes  de  la  couronne 
des  Deux-Siciles,  y  serait  considérée  comme  un  légi- 
time exercice  de  la  souveraineté,  tandis  qu'une  disposi- 
tion semb]ab]e  ne  pouvait  être  portée  contre  un  nombre 
quelconque  ou  une  classe  déterminée  de  nationaux  sans 
I.  30 
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troubler  l*oidre  essentiel  de  la  sodélé  ehik.  Les  étran- 
gers sont  donc  privés  de  la  protection  du  émi  conumD 
sons  ces  deux  rapports  importants. 

«  n  existe  nne  nature  d'offices^  teBe  qne  la  tutelle  et  It 
cnrateUe,  qoi  n'entrahient  ancone  participation  à  la  puis- 
sance publique,  et  n'impliquent  dans  ceux  qui  en  sont  re> 
▼étus  l'exercice  d'aucun  droit  politique.  Cependant  ces 
ofBceSy  quoiqu'ils  n'aient  pour  objet  que  la  gestion  d'iih 
térèts  privés  ou  domestiques,  sont  d'ordre  public,  et  oa 
ne  peut  se  soustraire  arbitrairement  aux  fonctions  et  aux 
devoirs  qu'ils  imposent.  C'est  que  dans  le  &it,  s'ils  ont 
leur  origine  dans  le  droit  naturel,  comme  la  puissance  ps- 
temeUe,  l'autorité  maritale,  les  liens  de  la  parenté,  dcmt 
ils  sont  une  dérivation  et  une  image,  ils  ont  pour  ol^et  k 
oonserration  du  patrimoine  et  le  gouvernement  des  br 
miUes,  qui  intéressent  éminemment  la  société. 

«  Dans  les  Deux-Siciles,  les  étrangers  sont  routés  ca- 
pables d'exercer  ces  ofBces  publics,  ou  plutAt  ces  chaiges 
domestiques.  Néanmoins,  la  prudence  de  la  loi  distingue 
entre  ceux  qui  habitent  transitoirement  le  royaume  et 
ceux  qui  obtiennent  du  gouvernement  Taotorisation  d'y 
établir  leur  résidence,  entre  les  pupilles,  minenrs  et  in- 
terdits étrangers  et  les  pupilles  mineurs  et  interdits 
nationaux.  D  est  doublement  utile  que  les  étrangers 
puissent  être  tuteurs  et  curateurs  des  personnes  étran- 
gères qui  habitent  le  territoire^  car  s'il  en  était  an- 
trament,  celles-ci  en  présence  d'un  ascendant,  d*iin  pro- 
che parent,  d'un  compatriote  dévoué,  seraient  exposées  i 
tomber  sous  radministration  d'un  national  indifférent,  qà 
ne  tiendrait  &  elles  par  aucun  lien,  tandis  que,  d'un  antre 
c6té,  les  nationaux  seraient  soumis  sans  nécessitéy  cl 
contre  les  convenances,  à  des  obligati<His  onéreuses,  et  à 
une  re8p<msabilité  toiqours  redoutable.   Toat  éCraoger, 
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sans  6ioepik>Dy  f&A  donc  être  Uiteur  ou  coraieur  d'un 
étranger;  mais  Tétranger  autorisé  à  établir  son  domicile 
dans  le  royaume  peut  seid  être  tuteur  ou  curateur  d'un 
national.  Un  simple  voyageur^  un  passant^  n'oflhirait  au- 
cune garantie  ;  TBtat  ne  peut  lui  confier  radministralion 
de  la  personne  et  des  biens  d'un  dé  ses  enflmts. 

«  Le  droit  de  témoignage  est  également  un  droit  civil, 
dont  la  loi  des  Deux-Siciles  n'accorde  pas  indistinctement 
Texercice  à  tout  étranger.  En  effet,  Il  y  a  deux  ordres  de 
témoins;  ceux  auxquels  on  demande  la  preuve  d*un  fait, 
ceux  dont  la  présence  est  requise  pour  Tauthenticité  d*tm 
acte.  On  n'a  pas  le  cboix  des  premiers,  ils  sont  donnés 
par  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  qui  entourent  le 
teàt  sujet  de  l'enquête.  La  prudence  commande  au  légis*- 
latenr  de  choisir  les  seconds. 

«  Les  fidts  naturels  existent  par  eux-mêmes,  qu'ils  se 
soient  ou  non  accomplis  devant  témoins.  Il  en  est  autre- 
ment des  actes  de  la  vie  civile,  qui  sont  réputés  ne  pas 
exister,  et  qui  en  réalité  n'existent  pas,  s'ils  ne  sont  for- 
mellement et  légalement  constatés.  Il  sufBt  d'établir  l'exis- 
tence réelle,  la  vérité  naturelle  des  uns  ;  il  faut  prouver 
l'existence  légale,  la  vérité  civile  des  autres. 

«  Dans  un  ordre  de  procédure,  qui  a  pour  objet  la  vé- 
rification d'un  fait  naturel  allégué,  tous  les  témoins  pré- 
sents sont  plus  ou  moins  nécessaires.  Tous  les  témoins 
nécessaires  sont  capables,  à  moins  qu'une  exception  na- 
turelle ne  les  repousse.  Les  étrangers  ne  sauraient  donc 
en  ce  cas  être  écartés  par  cela  seul  qu'ils  sont  étrangers; 
mais  dans  un  ordre  de  disposition  qui  a  pour  ot^  non 
de  rechercher  des  preuves,  mais  d'en  créer,  le  tégisla^ 
teur  est  bien  fondé  à  investir  ou  à  enduré  dos  fonctions 
i|a'il  institue,  oertaines  personnes  déterminées  à  raison 
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de  leur  Ag€y  de  lear  sexe,  des  ciroonstaiioes  qui  modi- 
fie  leur  état  civA. 

(c  La  loi  des  Deox-Sicaes  n'admet  oomme  témoins  dans 
les  actes  qae  Içs  nationaux,  eHe  ne  fût  f>omt  de  distinc- 
tion en  ce  qoi  concerne  les  actes  de  YéM  civil  ;  néan- 
moins, comme  ces  actes  ont  pour  bat  de  constaler,  poor 
la  plupart  des  faits  natnrels  et  indépmidants  de  la  vokmté, 
des  fiiits  qui  ont  des  témoins  nécessaires  oomme  les  antres 
Adts  naturels,  H.  Rocco  pense  avec  raison  qae,  malgré  le 
silence  delà  loi,  les  étrangers  doivent  être  admis,  en  cer- 
tains cas,  à  attester  dans  les  actes  de  Tétat  civil  des  fidte 
qui  se  sont  passés  sous  leurs  yeux. 

«  A  la  suite  de  ces  développements  une  réflexion  se 
présente,  aucune  obligation  primitive  ne  ftdt  on  devoir 
aux  nations  d*avoir  égard  aux  Iras  étrangères,  el  cqMn- 
dant  le  droit  des  gens,  positif  ou  volontaire ,  tend  inces- 
samment à  étendre  l'application  mutuelle  de  ces  lois.  C'est 
que  la  communication  toigours  plus  facile  des  peuples,  k 
correspondance  des  idées,  le  rapinrochement  des  usages  et 
des  mœurs,  la  circulation  des  capitaux  multiplient  les  rap- 
ports et  les  intérêts  communs  entre  les  nations^  et  les  ren- 
dent réciproquement  dépendantes.  Aussi,  par  hn  concoon 
indélibéré,  les  gouvernements  sont  amenés  chaque  jour, 
même  contre  leur  gré,  à  abdiquer  d'une  manière  plus  oo 
moins  gracieuse  les  prétentions  exorbitantes  et  les  distinc- 
tions odieuses,  à  respecter  de  plus  en  plus  les  décisions 
de  leurs  juridictions  respectives,  et  à  se  rendre  plus  &- 
elles  les  relations  d'affaires  et  les  procédés  politiques. 
Ainsi  la  force  des  choses  et  le  mouvement  de  la  civffîsa- 
tion  tendent  sans  cesse  à  accroître  la  puissance  de  ce  li» 
qui  doit  un  jour  réunir  la  grande  famille  humaine  avec  m 
divenei  branchée  sous  l'empire  cTvn  seul  droit  public^ 

«  Le  second  livre  traite  des  lois  des  Deux-I^cfles  da» 
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leurs  rapports  avec  la  personne  des  étrangers  qui  séjour- 
nent;  qui  habitent ,  ou  qui  sont  possessionnés  dans  le 
royaume. 

«  L'analyse  détaillée  des  matières  que  contient  ce  livre 
excéderait  les  bornes  que  nous  nous  sommes  prescrites  ; 
nous  n'attirerons  Tattention  de  TAcadémié  que  sur  la  so- 
lution de  deux  questions  importantes  et  d'un  intérêt  gé- 
néral :  l'une  appartient  au  droit  criminel,  l'autre  concerne 
la  juridiction  et  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

«Enmatièrecriminelle,  tout  délinquant,  sans  distinc- 
tion d'origine,  est  justiciable  des  tribunaux  du  pays  où  le 
crime  a  été  commis  ;  ainsi  le  commandent  les  droits  de  la 
souveraineté  et  llntérét  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Là 
se  trouvent  en  effet  le  lieu  du  délit  et  le  domicile  du  plai- 
gnant, les  preuves  de  l'innocence  et  de  la  culpabilité;  là 
seulement  l'efficacité  de  l'exemple,  en  cas  de  conviction 
et  de  condamnation,  peut  aider  à  prévenir  le  retour  du 
crime. 

«  Mais  quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  ar- 
river à  une  exacte  répression  des  délits? 

i(  Cette  ipiestion  est  grosse  de  plusieurs  problèmes;. 
BOUS  ne  tâcherons  d'en  résoudre  qu'un  seul. 

«  Un  crime  est  puni  d'une  certaine  peine  dans  le  pays 
où  il  a  été  commis.  L'auteur  de  ce  crime  est  étranger  ;  il 
est  condamné  par  les  juges  du  lieu  du  délit.  Il  subit  la 
peine  portée  par  la  loi  locale  ;  mais  dans  le  pays  du  con- 
damné le  crime  dont  il  est  convaincu  entraîne  une  peine 
pins  sévère.  Revenu  dans  sa  patrie,  après  l'expiration  de 
sa  peine,  ce  malheureux  pourra-tr-il  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  nationaux  pour  le  même  foit,  et  les  tribu- 
naux pourront-ils,  par  un  nouveau  jugement  de  condam- 
nation, compléter  son  châtiment?  Pourront-ils  ajouter  à 
la  peine  déjà  subie  l'accroissement  de  durée  ou  de  pénalité 
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iiécesiaire  poQr  égaler  cette  peiiie  à  odle  qoe  le  coDdaDuié 
asraii  encoaroe  s'il  s'élait  rendo  coopable  el  e'fl  avait  été 
primitivement  jugé  dans  son  pays? 

«  M*  Rocoo  se  décide  pour  Taffinnative.  D  recoBDait, 
sans  doate,  avec  tout  le  monde^  qoe  les  jagemenls  rente 
et  exécutés  en  matière  oriminette  ne  peuvent  être  soomisi 
la  censure  ou  à  la  révision  d*aucun  tribunal.  Mais  il  soi- 
tient  avec  Ertius  que  dans  Thypothèse  indiquée  Taggn- 
vation  de  la  peine  par  le  second  jugement  ne  porte  point 
atteinte  à  Tautoiité  de  la  chose  jugée  par  le  premier.  H  y 
met  seulement  pour  condition  que  le  délit  qui  a  été  cod- 
mis  réagisse  sur  une  personne  ou  sur  une  chose  sitaée 
dans  la  patrie  du  délinquant,  que  la  peine  supplémentaire 
qu*il  s'agirait  d'appliquer  ait  été  portée  dans  un  intértt 
d*ordre  public ,  enfin  qu'elle  ait  été  instituée  en  vue  de 
Tamendement  des  citoyens  et  du  coupable  lui-aième. 

«  Toici  comme  il  raisonne  :  L'action  qui  s'exerce  dans 
le  pays  du  criminel  libéré,  après  l'expiration  de  la  peine  i 
laquelle  il  a  été  condamné,  donne  un  autre  éclat,  n'inter- 
vient qu'à  une  époque  où  la  juridiction  du  trfl>imd  dn 
lieu  du  délit  est  épuisée.  Elle  ne  peut  avoir  poor  consé- 
quence d'ébranler  l'autorité  du  jugement  de  ce  tribunal, 
puisqu'elle  en  complète  les  effets  par  l'appKcalmi  dte 
complément  de  peine.  L'intérêt  de  la  société  le  donanie. 
Quel  moyen  plus  certain,  en  effet,  de  préserver  les  bom- 
mes  pervers,  que  la  crainte  seule  du  diàtinieat  relienloi 
qui  bravent  une  peine  légère»  de  la  tentation  de  lAan- 
ger  de  pays  pour  se  livrer  an  crime?  La  justice  ne  l'exige 
pas  moins  impérieusement,  puisque  le  même  crime  pcet 
intéresser  la  vindicte  publique  dans  deux  pays  à  la  Us. 
et  que  l'infraction  qu*il  constitue,  plus  ou  moins  grave, 
selon  les  circonstancoB  de  temps  et  de  Ueu  et  la  difi- 
rence  des  mœurs  et  des  constitutions,  peut  être  dans  ce» 
différents  pays  punie  par  des  peines  diverses. 
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u  Feu  de  moto  suffisent  pour  renverser  un  pareil  sys- 
tème. L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  susceptible  ni  de 
plus  ni  de  moins  :  ette  est  ce  qu'elle  est }  il  &ut  qu'elle  de- 
meure telle  qu'elle  est  >  on  ne  saurait  en  rien  retrancher 
ni  rien  y  iqouter  sans  la  détruire.  D'ailleurs  un  jugement 
cf iminel  est  indivisible  \  la  déclaration  de  culpabilité  ne 
peut  être  détachée  de  l'iqtplication  de  la  peine,  car  Tiq^ 
plicatioo  de  la  peine  est  la  mesure  de  la  culpabilité  ooa^ 
statée^a  neserait  même  pas  impossible  qu'en  contemptar 
tion  d'une  peine  plus  sévère,  la  condamnation  n'eût  pas 
été  prononcée*  Sans  doute  la  nature  de  la  peine  n'est  pas 
une  circonstance  constitutive  ou  modificative  du  bit  in- 
criminé^ mais  chacun  sait  que  la  conscience  requiert  une 
preuve  plus  rigoureuse  et  plus  oomidète  quand  il  s'agit  de 
constater  un  M  grave  et  dont  les  conséquences  sont  sé- 
rieuses,^ que  lorsqu'il  est  question  d'un  fait  de  peu  d'im- 
portance, et  qui  n'entratne  que  des  conséquences  sais 
gravité.  Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  que  les  hommes 
chargés  de  constater  par  leurs  déclarations  l'existence 
des  crimes  et  des  délits,  ne  se  préoccupassent  que  de 
r^q^préciation  de  ces  preuves  y  mais  les  hommes  sont  faits 
antiement,  les  juges  et  les  jurés  comme  les  autres. 

c  II répugned'aiUeursàla raison etàlaeonscîencequ'un 
homme  soit  mis  deux  fois  en  jugement  pour  le  même  fait. 
Ce  serait  une  iniquité  révoltante  après  une  absolution  ;  ce 
serait  une  iniqutté  bien  {dus  grande  encore  après  une 
condamnation  exécutée*  U  resterait  an  moins,  avec  une 
alisolution,  la  chance  d'une  absolution  nouvelle  ^  mais 
après  une  condamnation  subie,  plus  d'absahition  possible  ; 
on  se  trouverait  entre  une  peine  aecpilse  et  soufferte  et 
une  ag^avatioa  de  peine  :  une  paraOe  eltemathre  est  în- 
iolérabie. 

ic  Le  méchant  qui  hit  sa  pairie  pour  aller  se  Kvrer  loin 
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d'elle  à  de  coupables  penchants^  rend  hommage  à  la  t 
teté  de  ses  lois.  Par  on  reste  de  pudeur,  il  évite  deisoofl- 
1er  le  sol  natal  de  ses  actions  criminelles  ;  il  épargne  à  ses 
compatriotes  le  danger  des  mauvais  exemples.  S'il  T^ 
vient  après  avoir  expié,  par  la  peine  qu'il  a  subie,  le  dé- 
lit qu'il  a  commis  dans  rétranger,  il  doit  être  désormais  à 
Tabri  de  toute  recherche }  on  doit  présumer  que  cdm  qui 
s'est  expatrié  pour  le  mal,  retourne  au  bien  quand  il  se 
ratMitrie,  et  qu'avec  l'esprit  de  retour  il  a  Vespril  de  re- 
pentir. 

«  Diverses  difficultés  s'élèvent  en  matière  civUe,  àFac^ 
ca^on  de  la  compétence  des  tribunaux. 

«  Nous  n'en  Indiquerons  qu'une. 

m  C'est  un  principe  universellement  admis  entre  les  na- 
tions civilisées,  que  la  juridiction  et  les  décisions  de  tout 
tribunal  compétent  doivent  être  respectées,  et  que  Ton 
doit  raisonner  sur  la  compétence  des  juges  des  diverses 
nations,  comme  on  raisonnerait  sur  la  compétence  des  jo- 
ges  d'une  même  contrée }  mais  les  limites  de  cette  com- 
pétence ne  sont  pas  aussi  généralement  convenues.  C'est 
ainsi  que  l'on  se  demande  si  un  étranger  peut  exercer 
contre  un  autre  étranger  une  action  purement  personneHe 
dans  un  pays  qui  n'est  la  patrie  ni  de  l'un  ni  de  Vautre; 
si  les  juges  du  lieu  de  la  résidence  actuelle  et  momenta- 
née des  deux  parties  peuvent  connaître  d'une  Idle  contes- 
tation; et  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  compétents, 
s'ils  pourraient  le  devenir  par  le  consentement  des  fMurtîes  ; 
enfin  si  leur  Juridiction  serait  nécessairement  prorogée  par 
ce  consentement  ? 

«  En  d'autres  termes,  un  tribunal  n'a  de  jaridiction  ni 
sur  les  choses  situées  hors  de  son  territoire,  ni  sur  les 
personnes  étrangères;  il  n'est  donc  pas  natureilenenl 
compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèveni 
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entre  ces  personnes:  mais  peut-il  le  devenir  s'il  est  saisi 
par  le  commun  consentement  des  parties?  Et  ce  consen- 
tement y  a-t-il  la  puissance  d'opérer  une  prorogation  néces- 
saire de  juridiction  et  d'imposer  aux  juges  saisis  le  devoir 
de  prononcer  sur  le  litige  ? 

«  Cette  question  est  résolue  affirmativement  par 
M.  Rocco  ;  il  se  fonde  sur  les  principes  du  droit  et  sur  ta 
grande  considération  de  Tintérét  général  des  nations. 

«  En  droity  le  consentement  des  parties  suffit  pour  pro- 
roger la  juridiction  d'un  tribunal,  incompétent  en  raison 
de  la  qualité  des  personnes.  Le  consentement  des  juges 
n'est  point  requis;  c'est  la  décision  des  jurisconsultes  ro- 
mains. 

«  En  bit,  c'est  mettre  obstacle  à  la  libre  communica- 
tion des  peuples  y  et  repousser  les  étrangers  du  territoire 
de  la  patrie  y  que  de  leur  refuser  un  jugement  qu'ils  ré- 
clament d'un  commun  accord.  D'ailleurs,  la  justice  est  la 
dette  commune  des  nations  et  de  leur  gouvernement  ^  l'o- 
bUgation  où  ils  sont  de  la  rendre  est  de  droit  naturel. 

«Il  y  a  plus,  l'arbitrage,  cet  ordre  judiciaire  primitif,  les 
arbitres,  ces  juges  institués  par  le  libre  choix  des  parties, 
appartiennent  au  droit  des  gens.  Si  la  juridiction  propre- 
ment dite  est  circonscrite  dans  les  limites  d'un  territoire 
déterminé,  l'arbitrage  n'en  connaît  point;  si  descondi- 
Uoiffi  de  capacité  sont  imposées  à  ceux  qui  remplissent  les 
fonctions  de  juges,  la  confiance  des  parties  suffit  aux  ar- 
bitres. Qui  pourrait  empêcher  des  juges  de  devenir  arbi- 
tres, et  des  parties  de  remettre  la  décision  de  leurs  diflé- 
rends  à  l'arbitrage  d'un  tribunal  ?  Dans  ce  cas,  les  mem- 
bres de  ce  tribunal,  quoique  arbitres,  n'en  seront  pas 
moins  juges  :  en  tant  que  juges,  ils  sont  tenus  d'accepter 
la  mission  qui  leur  est  conférée  par  la  mutuelle  confiance 
de  ces  justiciables  volontaires;  en  tant  qu'arbitres,  ils 


rendent  des  soUeiicee  amqnelies  doit  s'attadier  en  Im» 
lieux  raatorité  de  la  chose  jugée.  Aucun  obstacle  sérieux 
ne  s'oppose  donc  à  ce  qoe  les  étrangers  tnmvent  partout, 
dans  les  tribunaux  établis,  des  joges  naturels  et  forcés  ; 
l'intérêt  de  toutes  les  nations^en  Cût  une  loi. 

«  D'autres  opinions  vont  plus  loin  :  dans  un  pays  policé, 
disent  des  jurisconsultes  français  (1),  aucun  droit  ne  peut 
manquer  de  sanction  ^  la  violation  de  toute  oUîgatîon  li- 
bremenr  consentie  et  contractée  de  bonne  foi  doit  Atre  ré- 
primée, n  est  impossible  de  supposer  que  cehii  qui  ré- 
clame l'exécutioii  d*un  engagement  ou  d'un  pacte  dont  la 
mauvaise  foi  dénie  raccompWssement»  ou  dont  le  dol  et  la 
fraude  éludent  les  conséquences,  ne  trouve  pas  dans  les 
lois  et  Tautorité  publique  du  pays  91'il  habite  le  seooors 
dont  il  a  besoin  pour  obtenir  ce  qui  lui  est  d<L  Ce  serait» 
continue4*ony  placer  les  étrangers  hors  du  droit  dvil,  les 
réduire  à  un  état  fin  fait  V%JMmKb  i  tous  les  jours  ob  les 
contraint  à  subir  la  juridiction  du  pays  où  ils  se  trouvent 
pour  Ti^plication  des  lois  de  police  et  de  sûreté,  et  l'on 
voudrait  qu'ils  ne  puissent  l'invoquer  dans  un  intérêt  pu- 
rement civil,  quand  son  intervention  leur  devient  in£s- 
pensable.  Mais  l'étranger  en  mettant  le  pied  sur  le  terri- 
toire d'un  pays  qui  n'est  pas  le  sien  contracte  nécessaire- 
ment avec  tous  ceux  qui  Thabitent  l'obUgation  générale 
de  se  soumettre  à  la  juridiction  locale;  c'est  une  néces- 
sité de  sa  position^  aigrement  tout  pacte  lui  serait  inter- 
dii  au  moins  avec  d'autres  étrangers.  D  y  aurait  des 
hommes,  qui  pour  un  temps  et  à  l'yard  de  certains  airties 
hommes,  seraient  sans  lois  et  wàs  tribunaux  panai  les 
nations,  ce  qui  ne  peut  être  accordé. 

«  Nous  n'aflJMhlissons  pas  les  arguments  ^  on  les  a  fyt 

(i)  M.  Vkior  FMKher«  wr  Cmé. 
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valoir  avec  force  j  et  cependani  une  jarisprodeiioe  con- 
traire a  prévalu  z  il  a  été  décidé  qu'un  étranger  qui  an- 
raît  contracté  en  France  avec  un  étranger,  ne  pourrait 
forcer  son  adversaire  à  plaider  devant  les  tribunaux  fran- 
çais ,  si  ce  n  'est  #n  matière  eammerûùde  cm  maritime  ;  il  a 
été  posé  en  principe  que  les  tribunaux  ne  sont  tenus  de 
rendre  la  justice  qu'à  leurs  justiciables  >  que  le  conunun 
consentement  des  parties  ne  sufBt  points  quand  eOes  sont 
étrangères ,  pour  opéra:  une  prorogation  nécessaire  de 
jnridictioafel  qne  les  juges  en  ce  cas,  arbitres  souverains 
de  leur  propre  compAenoe,  demeurent  toiQours  les  mat- 
ties  de  s'abstenir  ou  de  statuer  suivant  les  conseils  de 
leur  pmdenee. 

«  Ce  système  seraiV-il  donc  si  diffleile  i  justifier  en  droit 
et  en  raison  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  H  finit  d'abord 
écarter  l'autorité  du  droit  romain  ;  il  est  certain  que  la 
loi  JutimpkUeiorum  décide  que  le  consentement  du  prè- 
laar  n'est  pas  nécessaire  pour  proroger  sa  juridiction, 
qu'il  suffit  dn  consentement  des  parties,  lorsque  domici- 
liées hors  dn  ressort  du  juge,  dles  lui  défèrent  une  con» 
lestation  dont  il  aurait  dA  connattre  si  éUe  s'était  élevée 
entre  ses  justiciables  t  toutefois,  cette  loi  ne  statuait  que 
ponr  rintérieur  de  l'empire  ;  elle  n'avait  en  vue  ni  les 
étrangers,  ni  les  juridictions  étrangères. 

«  Il  convientd*écarter  encore  le  grand  intérêt  de  la  libre 
eommunicalion  des  peuples;  car  cet  intérêt  n'est  point 
compromis.  La  juriqirudeoee  de  nos  tribnnanx  le  pré* 
MTve  de  toute  atteinte }  elle  maintient  le  grand  principe 
né  de  la  dvilisatioii  moderne;  qu'en  fiât  de  commeree ,  fl 
n'y  a  poiaA  û'itrm^far»  ;  et  ponr  emprunter  i'expreasîoB 
de  notre  célèbre  Yalin  (1),  qu'il  n'y  a  q^'um  jsnb  el 

(i)  Uans  ion  ConmenUire  wat  rordMiuiiM  de  iSSt. 
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mêwm  MolMNi.  C'esl  oe  qu'atteste^  eD  aom  tast  ei  quelqiie 
peo  rade  langage,  le  Yieil  auteur  des  ImtUuU  emtmlm^ 
rtê  (l)y  loraqn'il  prouve,  par  plusieurs  exemples,  que  tous 
les  princes  ekréiient  et  méerémUM  veulent  bien  te  wumeUn, 
0i  l9un  wj€têy  à  nos  jnridieHons  marehandei;  et  que  r<m 
a  vu  amener  des  prisonniers  d'Angleterre  ^  de  Barbarie 
en  vertu  de  jugements  du  comervaieur  des  primiége$  éa 
fowêê  d$  ItffOH» 

«  D'ailleurs,  ceux  qui  invoquent  Tintérèt  de  la  oommo- 
nioation  des  peuples  ne  sont  point  d'accord  entre  eux  ;  0 
en  est  qui  craignent  que  le  principe  de  la  compétoioe  né- 
oassatre  des  tribunaux  de  tous  pays,  entre  étrangers,  an 
gré  et  selon  le  bon  plaisir  de  ceux-ci,  n'alarme,  à  ju^ 
titre,  les  gouvernements  et  leurs  sujets,  et  ne  porte  at- 
teinte à  la  souveraineté  des  lois,  à  l'indivisibilité  de  l'état 
des  hommes  et  à  l'intégrité  des  contrats. 

«  Que  reste-lril  donc  contre  la  jurispradence?  Le  pins 
puîMant  des  arguments,  sans  doute,  puisque  c'est  le  plus 
grave  de  tous  les  reproches  :  le  déni  de  justice.  Mais  il 
ne  peut  y  avoir  déni  de  justice  que  de  la  part  de  ceux  qu 
la  doivent,  c'est  la  question  par  la  question.  Les  tribonanx 
de  chaque  pays  ne  sont  institués  que  pour  r^^plicatîon 
et  l'exécution  des  lois  nationales.  Juger  les  citoyens  d'un 
pays  selon  les  lois  en  vigueur,  c'est  ce  qui  s'appelle,  par 
tout  pays,  rendre  la  justice.  Hais  juger  des  étrangers  se- 
lon une  loi  qui  leur  serait  étrangère,  selon  une  loi  qui  ne 
serait  pas  la  leur,  serait-ce  encore  rendre  bi  justice?  C'est 
ksi  surtout  que  s'applique,  avec  vérité,  cette  pensée  de 
Pascal,  que  trùis  étgréê  tPéléwaion  du  pôU  rencermU 
ioua  lajwriipruiÊnee.  Aussi  estp-il  constant  que,  lorsque 
les  tribunaux  d'un  pays  croient  devoir  prononcer  sur  des 
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contestations  qui  s'élèvent  entre  étrangeiBy  ils  sont  tenus 
de  juger  selon  les  lois  étrangères.  Mais  sont-ils  les  inter- 
prètes naturels  de  ces  lois?  sont-ils  les  ai^réciateurs  vé- 
ritables des  actes  ou  des  &dts  accomplis  bors  de  leur  ju- 
ridiction^ sous  Tempire  d'autres  coutumes  et  d'autres 
mœurs?  qui  oserait  le  soutenir?  Des  étrangers  auront,  si 
Ton  veut ,  la  fiiculté  d'abdiquer  le  droit  si  précieux  à  tous 
les  justiciables,  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  leurs 
juges  naturels  I  nous  l'admettons^  mais  en  vertu  de  quel 
droit  imposer  au:^  juges  d'autres  justiciables  que  leurs 
justiciables  naturels  ?  comment  et  pourquoi  seraientFJls 
tenus  d'exercer  une  juridiction  qui  ne  leur  est  conférée 
ni  par  la  loi,  ni  par  le  titre  de  leur  institutioni  d'ap|rii- 
quer  une  législation  dont  ils  n'ont  ni  la  pleine  science,  ni 
la  pratique,  et  d'iyouter  ainsi  à  la  responsabilité  redou- 
table qui  pèse  d^à  sur  eux ,  un  surcroît  de  responsabi- 
lité qu'ils  n'ont  point  acceptée?  Gomment  leur  contester 
le  droit  de  se  défier  d'eux-mêmes ,  de  prendre  quelque 
souci  de  l'bonneur  national,  et  de  l'autorité  des  jugements 
rendus  par  des  juridictions  françaises.  C'est  ce  qui  nous 
parait  injuste  et  déraisonnable.  Ceux  qui  soutiennent  une 
pareille  tbèse  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences  de  leur 
système?  Si  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
compétents  sur  des  matières  de  leur  compétence  ne 
sont  pas  exécutoires  de  plein  droit  en  pays  étranr 
gers,  qu'adviendra-t-il  des  jugements  rendus  par  une 
juridiction  improvisée  que  quelques  individus  auront 
instituée  de  leur  autorité  privée  ?  etsi  les  questions  jugées 
loucbaient  à  la  capacité  des  personnes,  qu'arriverait-il  si 
eHes  étaient  différemment  jugées  dans  le  pays  de  l'origine 
de  ces  personnes?  Lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'ordre 
et  de  droit  public,  comment  faire  prévaloir  l'autorité  d'un 
tribunal  étranger  quelconque,  sur  l'autorité  des  tribunaux 


q«i  en  sont  les  conservaleiirB  néccagaires  el  oOoids?  Et 
alors,  qne  devielkMent  les  jngemeiils  rendos  par  ces 
préteodos  juges  arbitres?  Quand  ils  ne  seraient  pas  det 
piégesy  dont  la  manvaise  M  pourrait  abuser,  ils  sersieBt 
sans  fforoe,  sans  ?aleiir,  et  oomprooieltraîent  la  dignité  de 
notre  jnstioe. 

«  Notre  jorisprndence  n'est  ni  rétrograde  ni 
nalre,  die  a  Dut  nn  pas  immense  versTmiM  dm  t 
WicenécartantllnooaipAenaeabaolnedestraionanx  ] 
nan*  Elle  s'en  rapportée  la  oonseiencedesjiiges.  SI,  après 
s'être  eoxHnèmes  épnmvés,  ils  <mt  le  sentiment  de  Isnr 
soflbance,  s'ils  ont  la  ocmflanoe  qne  leurs  jogeoients  se* 
ronteiécatés,  die  les  autorise  àretenir  les  canses;;qiii  lear 
sont  déférées  d'un  commun  accord  par  les  étrengers  résK 
dantenFranoe^  eDe  veut  surtout  qulls  aillent  en  avant 
lorsque  leur  intervention  est  requise  dans  llnlérèt  saoé 
de  la  sAreté  des  personnes  on  des  bonnes  SHBors,  mais 
eHe  réserve  l'indépendance  des  tribunaux,  eUeprévieiA 
l'abus  que  pouiraient  &ire  de  la  juridiction  finançaiae,  des 
étrangers  qui  ne  remprunteraient  que  pour  écha^iper  à  la 
clairvoyance  de  leurs  juges  naturds  ou  à  une  rigoureuse 
application  des  lois  qui  régissent  leurs  engagements. 

«  Le  troisième  livre  traite  de  l'ussge  et  de  l'autorité  des 
lois  des  Deox-Siciies  dans  leurs  rapports  avec  le  tertîtoôe 
étranger. 

«C'est  la  partie  de  l'ouvrage  la  moins  susoeptiUe  d'ana- 
lyse. 

«  BUe  dmmera  lieu  à  peu  de  remarques. 

«  La  validité  ou  rinvaKdité  intrinsèque  des  eonvenHons 
dépend  de  leur  conformité  avec  la  dâsposition  des  Ma  <pD 
récent  la  forme  des  actes  dans  le  pays  où  ces  conveatkaa 
ont  été  passées.  Cependant  des  restrictioBs  néoeKmres 
niedMent  TappRcation  de  cette  maxime  t  M.  Rocoo  les 
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déduit  Bavamment.  Quoique  les  actes  aathentîcpies  soient 
obligatoires  en  tons  lieux,  ils  ne  sont  pas  pour  cela,  en  tout 
lieu ,  exécutoires  de  plein  droit.  La  raison  en  est  qu'ils 
sont  l'ouvrage  d'officiers  publics  qui  tiennent  du  souve- 
rain la  délégation  de  cette  partie  de  la  puissance  publique 
qui  emporte  le  commandement  et  l'obéissance,  et  que 
cette  dâégation  ne  peut  avoir  d'effet  bors  des  limites  de 
la  souveraineté. 

(f  Ce  n'est  pas  tout;  lorsqu'il  s'agîtd'un  acte  qui  contient 
une  disposition  de  biens  immeubles,  il  ne  suffit  pas  pour 
sa  validité  qu'il  ait  été  fhit  dans  les  termes  prescrits  pour 
ces  sortes  d'actes  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  passé,  si 
la  loi  de  la  situation  des  biens  contient  à  ce  sfqet  des  rè- 
gles particulières.  En  ce  cas,  les  droits  de  souveraineté  el 
d'autonomie  seraient  lésés  si  la  légîdation  locale  ne  pré- 
valait pas  dans  sa  spécialité  sur  le  principe  général  du 
droit  des  gens.  Ainsi  autrefois,  en  Provence,  le  statut  lo- 
cal prescrivait,  pour  qu'une  donation  entre  vif^  fût  valable, 
qif  eDe  eàt  été  fiute  en  présence  du  juge  du  tieu  et  du  con- 
sul de  la  communauté.  En  Brabant,  une  constitution  de 
1611  décidait  que  les  dispositions  testamentaires  d'im- 
meubles ne  fussent  valables  qu'autant  que  le  testament 
qui  les  contenait  serait  conforme  aux  dispositions  de  la 
loi,  non  du  lieu  où  le  testament  avait  été  Ceiit,  mais  du 
lieu  où  les  biens  légués  étaient  situés. 

«  II  semble  inutile  d'ajouter  que  les  actes  passés  en  pays 
étrangers  seraient  insuflSsants,  quelque  réguliers  et  cor- 
rects qu'ils  fussent  en  la  forme,  si  l'on  pouvait  présumer 
qu'ils  ont  été  fieuts  dans  le  but  d'éluder  la  loi  du  pays  du 
domicile  ordinaire  des  parties,  et  de  se  soustraire  flraudu* 
leosement  i  son  empire. 

«Mais  les  actes  passés  en  pays  étrangers.n'étant point 
exécutoires  de  pldn  droit,  confirent4ls  un  droit  d*hypo- 
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thèqoe?  M.  Rocco  se  décide  pour  la  négalive.  Pliisîeiin 
jttriflcoDsaltes  anciens  avaient  des  maximes  plos  libéraks  : 
ils  distingnaienl  entre  Texécution  des  contrats  et  le  droit 
d'hypothèque*  Selon  enx;  l'exécution  des  contrats  est  da 
droit  publie  de  chaque  Etat^  la  convention  d'hypothèque 
est  du  droit  des  gens  :  l'une  est  subordonnée  à  la  juridic- 
tion dont  sont  investis  les  oiBciers  chargés  de  la  rédaction 
des  contrats  ;  l'autre  est  le  fiiil  des  parties  et  ne  dépend 
que  de  leur  consentement  II  sufiSt  que  Tobligation  an- 
thentiqne  hypothécaire  passée  en  pays  étrangers  soit 
constatée  par  une  attestation  du  même  pays  pour  qu'die 
devienne  exécutoire.  C'est  la  doctrine  de  René  Chqipin, 
sur  la  coutume  d^Ar^ou;  Legrand,  sur  la  couham  de 
Troyes;  Coquille,  Loisean,  Mouiigues^  sur  les  ^atuu  i» 
Provence;  l'auteur  du  Journal  de$  audiencee  du  parlemeni 
de  Parity  ont  professé  la  même  opinion,  et  les  arrêts  à 
l'appui  ne  leur  manquaient  pas.  Toutefois  il  a  été  dérogé 
à  cette  ancienne  jurisprudence  durant  la  dernière  partie 
du  17«  et  tout  le  18"  siècle.  Il  est  remarquable,  sous  ce 
rapport  comme  sous  pluûeurs  autres,  que  le  progrès  dn 
temps  et  des  lumières  n'a  pas  été  favorable  à  la  fiidlilé 
des  comenumcationi  inUmaiionalei  ;  les  rivalités,  les  ja- 
lousies de  juridiction  et  de  souveraineté  ont  agi  en  s«is 
inverse  de  la  marche  des  idées,  et  tendaient  à  isoler  les 
peuples  quand  l'esprit  philosophique  tendait  à  les  rappro- 
cher. Ce  serait  un  travail  curieux,  et  qui  ne  serait  pas 
sans  utilité,  que  de  rechercher  dans  nos  vieux  auteurs 
tous  les  grands  principes  de  droit  public,  toutes  les  hautes 
vues  de  législation  qu'ils  renferment,  et  d'y  découvrir  les 
germes  d'un  grand  nombre  d'améliorations  dont  nous 
nous  orgueillissons  ajuste  titre. 

«  Un  engagement  peut  être  contracté  par  lettres  mis- 
sives f  les  parties  qui  le  contractent  peuvent  habiter  des 


—  Ml  - 

Etats  différents  :  quelle  sera  la  loi  da  contrat^  Grotins 
s'était  proposé  cette  question  ;  il  lui  semblait  que  le  terri- 
toire sur  lequel  la  convention  s'était  conclue  n'étant 
pas  déterminé,  elle  n'était  réglée  que  par  les  principes 
du  droit  naturel,  comme  si  elle  avait  été  consentie  dans 
une  Ile  déserte  on  en  pleine  mer.  Mais  M.  Rocco  repousse 
l'analogie.  Dans  les  cas  cités  par  Grotius,  la  convention 
mit  passée  en  un  lieu  exempt  de  toute  juridiction  et  hors 
de  l'empire  de  toute  loi.  Il  fallait  suppléer  à  ce  dé&ut  de 
législation  et  déjuges.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  au  con^ 
traire,  le  doute  natt  de  ce  qu'il  y  a  concurrence  de  lois  et 
de  juridiction.  Pour  résoudre  la  difficulté,  il  fieiut  se  re- 
porter aux  dispositions  du  contrat  et  à  son  objet.  Il  est 
le  résultat  du  concours  de  deux*  volontés,  et  il  se  com- 
pose nécessairement  de  deux  éléments  ^  l'un  des  deux  doit 
prédominer.  On  doit  trouver  dans  cet  élément  prédomi- 
nant le  motif,  la  cause  de  l'obligation,  la  source  du  lien 
de  droit.  La  loi  du  pays  où  cet  élément  aura  pris  nais- 
sance, existera  ou  devra  se  réaliser,  doit  être  la  règle  de 
la  convention.  Nous  adhérons  à  cette  décision,  en  contes- 
tant toutefois  à  M.  Rocco  et  à  Grotius  qu'un  vmsseau  en 
pleine  mer  soit  exempt  de  toute  juridiction.  Le  pavillon 
prenne  la  souveraineté  :  partout  où  il  flotte  on  est  soa- 
mis  aux  lois  et  à  la  juridiction  du  pays  dont  il  a  déployé 
les  couleurs. 

<  Les  lois  qui  déterminent  la  capacité  du  testateur  peu- 
vent être  personnelles  ou  réelles  :  personnelles,  elles  exer- 
cent leur  influence  sur  le  territoire  étranger^  réelles,  elles 
sont  insuffisantes  et  sans  pouvoir  hors  des  limites  de  leur 
souveraineté. 

«Ainsi  la  loi  des  Deux-Sicilesaocorde  à  tous  majeurs 
la  faculté  de  tester.  Le  testament  fait  par  un  majeur  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles  sera  valable  en  pays  étran- 
I.  31 
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g6r  :  nnf  doQte  sur  la  capacité  da  testateur.  Mais  oette 
mtaie  loi  accorde  an  mineur  âgé  de  seize  ans  la  fiicnlté 
de  disposer  de  la  moitié  de  ses  bîens.  Une  disposition  de 
cette  nature  demeurera  sans  effet  relativement  à  la  por* 
tion  des  biens  de  ce  mineur  qui  pourront  se  trouver  en 
pays  étranger,  à  moins  que  la  loi  du  pays  de  la  situation 
de  ces  biens  ne  contienne  une  disposition  semblable. 
C'est  que  la  loi  des  Deux-SioileS|  en  aocordani  ce  diwt 
au  mineuTy  n'a  pas  en  vue  Fétat  de  la  personne,  mais  h 
di^osition  des  biens;  et  ce  qui  concerne  la  dîqKisitioD 
des  biens  dépend  toigours  de  la  loi  du  territoire,  en  quel- 
que lieu  qu'ait  été  fiiit  le  testament  et  à  quelque  nation 
que  le  testateur  appartienne. 

«  Un  moty  en  terminant,  sur  un  si^et  d'un  intérêt  ac- 
tuel. 

c  La  juridiction  orimineile ,  ou  le  droit  et  le  devoir  de 
poursuivre  et  de  punir  les  crimes,  appartient  au  souverain 
du  lieu  où  les  crimes  ont  été  conunis.  Chaque  pays  a  sa 
loi  pénale,  et  cette  loi  est  la  règle  et  la  mesure  des  pour- 
suites  et  des  peines.  Elle  définit  et  qualifie  les  infiractions 
à  lapaix  publique,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  des 
propriétés,  des  personnes  et  de  l'Etat  ;  elle  en  détennine 
la  r^ression.  L'énuméraftion  et  la  qualification  des  actes 
punissables  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  pays. 
Un  individu  peut  avoir  commis,  dans  un  pays  étranger, 
un  acte  qui  n'est  pas  réputé  punissable  par  la  loi  de  ce 
pays,  et  qui,  dans  sa  patrie,  est  placé  au  rang  dea  défits 
ou  des  crimes.  Quand  il  revient  dans  son  pays,  poorra-i- 
il  être  poursuivi  et  puni  à  raison  de  cet  acte? 

«  M.  Rocco  se  décide  pour  TafiBnuative. 

«  Id  se  présentent  quelques  raisons  de  doQter^Pmtrcn 
considérer  la  loi  pénale  comme  une  loi  personnelle?  n'est- 
ce  pas  pltttêt,  et  principalement  une  loi  de  polioe  et  de 
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sûreté  qai  oblige  surtout  et  avani  tout^  ceux  qui  habitent 
le  territoire?  Hors  du  territoire  pour  lequel  elle  a  été 
portée,  Tindividu,  né  sous  son  empire,  est-il  encore  obligé 
par  ses  dispositions?  et  en  admettant  rafflrmative,  la  viola- 
tion de  cette  obligation  commise  dans  le  pays  étranger, 
peut-elle  être  assimilée  à  la  violation  du  précepte  légal  qui 
aurait  eu  Deu  sous  Tempire  et  dans  le  territoire  de  la  loi 
violée?  La  loi  pénale  est  quelquefois  une  déclaration  de 
la  lui  naturdie,  mais  en  est-elle  toujours  une  prorogation? 
N'est-il  pas  de  principe  que  Dieu  ne  donne  aux  hommes 
et  aux  nations  le  dn»!  de  punir  que  pour  leur  légitime  dé- 
fense et  leur  ctmservation?  Ne  suit-il  pas  de  là,  que  l'on 
ne  peut  punir  que  ceux  par  qui  on  a  été  lésé  7  d'où  la 
règle  que  la  justice  de  chaque  Etat  doit  en  général  se 
borner  à  punir  les  crimes  commis  dans  chaque  Etat.  Enfin , 
n'est-il  pas  permis  de  douter  qu'on 'puisse  considérer  la 
désobéissance  résultant  d'une  infraction  à  une  loi  positive^ 
commise  dans  un  pays  où  cette  loi  n'est  pas  en  vigueur, 
comme  une  offense  qui  menace  l'ordre  public,  attaque  la 
société,  et  mérite  une  répression  exemplaire? 

«  Les  publicistes  exceptent  de  la  règle  que  nous  venons 
de  rappeler  les  scélérats  qui,  par  la  qualité  et  la  fréquence 
de  leurs  crimes  (c'est  Vatel  qui  parle),  «  violent  toute  su- 
<f  reté  publique  et  se  déclarent  les  ennemis  du  genre  hu- 
«  main.  Les  empoisonneurs,  les  assassins,  les  incendiai- 
(c  res,  lyoute-t-il,  peuvent  être  exterminés  partout  où  dh 
u  les  saisit,  car  ils  attaquent  et  outragent  toutes  les  na- 
«  tiens  en  foulant  aux  pieds  les  fondements  de  leur  sûreté 
«  commune.  C'est  aihsi  que  les  pirates  sont  envoyés  à  la 
et  potence  par  les  princes  entre  les  mains  de  qui  ils 
u  tombent.  » 

«  On  voit  d^à  qu'il  s'agit  de  crimes  énormes  et  punis  par 
les  lois  de  toutes  les  nations,  tant  barbares  que  civflisées, 
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et  cependant  je  crains  quCi  dans  Tardear  de  son  zèlepoor 
les  droits  de  rhanumité,  Vaiel  ne  se  soit  laissé  emp<Nrter 
on  peu  loin^  et  qull  n'ait,  sans  le  vouloir,  gravem^t 
compromis  la  sûreté  privée  et  les  droits  pidUics  des  Etats, 
en  prenant  si  chaudement  en  main  la  cause  de  la  sûreté 
publique.  Il  n'y  a  qu'un  siècle  que  Yatel  écrivait,  et  il 
serait  difficile  aigourdliui  d'admettre  que  chaque  £tat  a 
le  droit  d'exterminer,  sans  jugement,  des  hommes  de  toute 
nation  réputés  empainmmurê,  asêosHns,  ineendUnreê  de 
profession.  Nous  y  voulons  plus  de  fbcon,  et  nous  croyons 
qu'il  est  nécessaire  que  les  causes  des  plus  grands  crimi- 
nels soient  examinées,  et  même,  autant  qu'il  se  peut,  par 
les  juges  naturels  des  teéUraU  réputés  mnemu  du  gmn 
humain.  Nous  ne  reconnaissons  à  personne  le  droit  de  se 
charger  de  la  haute  police  de  l'univers.  Les  vengeurs  da 
genre  humain  pourraient  trop  &cilement  s'en  constilner 
les  oppresseurs.  Le  maintien  de  l'indépendance  des  peu- 
ples est  la  partie  la  plus  ess^tidle  de  la  justice  interna- 
tionale, n  y  a  un  peu  plus  de  dix  ans,  c'est  en  18S6,  si  je 
ne  me  trompe,  que  la  France  a  prouvé  au  monde,  en  pro- 
mulguant une  loi  tur  tafiraUrie^  qu'elle  était  loin  d'accor- 
der que  les  piraUê  dussent  être  envoyés  à  lapotmee  par 
It  premier  venu  sans  forme  ni  figure  de  procès. 

V  Mais  la  question  se  compliquerait  encore,  s'il  s'agissait 
d'actes  qualifiés  crioies  par  une  loi  pénale  étrangère,  et 
qui  ne  seraient  pas  qualifiés  tels  par  la  loi  pénale  du  pays 
de  celui  qui  les  aurait  commis,  s'il  s'agissait  de  simples 
délits.  En  deux  mots  :  le  droit  de  poursuivre  accordé  «n 
ministère  public,  en  des  circonstances  analogues,  nous 
semble  un  droit  exorbitant,  qui  ne  saurait  toe  exercé  que 
pour  les  causes  les  plus  graves  et  avec  les  plus  grands 
ménagements^  c'est,  au  reste,  un  sqjet  qui  mériterait 
d'être  traité  pour  lui-même. 


«  Finissons  par  une  remarque  qni  touche  au  drdt  civil* 
M.  Rocco  demande  si  une  femme  peut,  dans  son  contrat 
de  mariage,  stipuler  que  son  mari  ne  transportera  pas  son 
domicile  dans  Tétranger?  Si  elle  peut  stipuler,  du  moins, 
qu'elle  continuera  d'être  régie  au  dehors  par  la  loi  de  son 
pays,  et  à  de  semblables  stipulations  pourraient  être  op- 
posées à  des  tiers  ?  Nous  ne  rapporterons  ni  ne  discute^ 
ron»îci  la- réponse  de  M.  Rocco,  qui  se  borne  à  dire  que 
la  stipulation  est  licite  en  eUe-mème;  mais  que  son  exé- 
cution est  sujette  à  de  grandes  difficultés.  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire,  en  passant,  qu'il  nous  semble  que  le  mari 
ne  peut  aliéner,  par  son  contrat  de  mariage,  ni  sa  liberté 
naturelle,  ni  son  autorité  maritale,  Tune  et  l'autre  étant 
de  droit  naturel  et  d'ordre  public.  Si  nous  avons  relevé 
cette  question,  qui  ne  trouve  de  solution  précise  dans  au- 
cune de  nos  lois  modernes,  c'était  uniquement  pour  rap- 
peler qu'elle  se  rapporte  à  des  législations  d'un  autre 
Age. 

u  La  patrie,  chez  les  peuples  d'origine  germanique,  l'em- 
portait sur  la  HamiUe.  La  femme  n'était  point  tenue  de  la 
quitter  pour  suivre  son  mari.  Au  6*  siècle,  la  femme  dont 
le  mari  était  forcé  de  quitter  soa  pays  par  besoin  ou  par 
nécessité,  était  dispensée  de  l'accompagner,  non-seule- 
ment hors  de  France,  mais  même  dans  un  autre  duché 
ou  province  du  royaume  :  un  capitulaire  de  Pépin  en  fait 
foi.  Au  11«  siècle,  des  peines  sévères  étaient  portées  par 
les  lois  islandaises  contre  ceux  qui  expatriaient  une  femme 
libre  ou  mariée  sans  en  excepter  son  mari,  et  il  n'était 
pas  permis,  même  avec  son  consentement,  de  la  foire 
sortir  du  quartier  {quadnms)  de  l'tle  qu'elle  habitait. 
Cette  trace,  quoique  bien  afEsûblie  d'un  vieux  droit  sep- 
tentrional dont  un  jurisconsulte  distingué  de  l'époque  ac- 
tuelle et  du  midi  de  l'Europe  discutait  sur  la  partie  la 
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plus  Kbénile  da  drolC  nmfwa^  m'a  semblé  mtérenante  à 
recueillir. 

«  Le  trayid  de  M.  Rocoo  est  oomi^et  ;  fl  a  fiùt  ime  éMi 
proiNide  de  la  matière  qu'il  traite^  sa  marche  est  métlKh 
dkiae^  ses  exemples  sont  bien  choisis,  son  émditioa  so- 
bre, jodideiise  et  riche,  sa  doctrine  sabrtantieOe;  fl  ne 
toronble  point  le  jugement  par  la  variété  et  le  nombredes 
espèces;  il  ramène  sans  cesse  à  la  loi  par  l'esprit  de  U 
loi)  son  omrrage  mériterait  d'être  traduit.  Mis  ea  rapport 
dans  chaque  pays  avec  les  dispositions  spéciales  de  la  lé- 
gislation de  chaque  pays,  il  y  deviendiait  on  exoeM 
manoel  da  ârwi  ewU  ùUerHaHtnui^ 
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SiAMCB  DO  4  jom.  —  M.  Amédée  Thtony  fait  hommage  do  tome  II  > 
de  ton  HiiMre  de.  la  GmtU  tam  PadmimUtraHon  romaine,  et  M.  Da- 
rairoD  de  sod  Comn  de  phiknopkie ,  2«  partie  ^Morale).  —  M.  le  se- 
créuire  perpétoeL  oommonique  une  lettre  de  tf.  L.-J.  Kœnigiwar- 
ter,  doelear  eo  droit,  qai  ae  ftlt.eoimaltre  oMune  Teatenr  da  Mé- 
moire n<>  2,  auquel  I^Académie  a  déeenié  que  seconde  mention 
honorable  dans  le  jogement  do  conconn  relatif  an  droit  de  sotces- 
•ion  des  femmes  dans  Tordre  ciiil  et.dani  Vordre  poUtiqae  an  moyen 
âge.  —  M.  de  Beanmont  communique  un  rapport  Torbal  sur  un  Mé- 
moire de  M.  de  Gormenin ,  relatif  à  PeÊÊipoiâoimement  pat  Panénk.  — 
M.  de  Tocqueville  fiiit  ensnite  deux  rapport^  Terbaux  sur  un  ooTraee 
de  MM.  Le  Bastard  Delisle  et  Cooppey,  et  sur  nn  Mémoire  de 
M..AlUer,  ayant  pour  titre  :  Biudei  §ttr  ie  tyitiwte  pénitentiaire  et 
tet  toeiétét  de  patronage,  —  M.  Wolowsky  est  admis  à  lire  un  tra- 
Tiil  wr  to  légitlaiùm  relative  eux  breveté  d'inaention  en  Atlemagne. 

ttAHCB  DU  il.  —  M.  Yillermé  dépose  nn  travail  de  M.  Robiqoet,  an- 
den  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  Corse ,  ayant  pour 
litre  :  Recharehei  itaêittigmee  tmr  lee  ertmee  en  Cône,  -^  M.  Berriat 
Saint-Prix  donne  lecture  de  Remarquée  ewr  Porigine  de  Vinstilution 
du  mMttère  pubUe.  —  M.  Woloivsky  continue  et  achève  la  commmii- 
eatlon  de  son  traTail  sur  la  Ugielatùm  relative  aux  brevets  d'mven- 
êion  en  Allemagne,  —  M.  Troplong  lit  lin  rapport  sur  le  contrat  de 
eommiiêion ,  oaTitge  de  MM.  Delamarre  «t  Le  Poittio. 

SiAifCB  DO  18.  —  M.  Barthélémy  Saint-HUaire  Ihit,  an  nom  de  la 
section  de  philosophie,  un  rapport  sur  le  troisième  Mémoire  de 
M.  Franck,  relatif  d  Corigine  et  au  principe  de  la  Kabale.  —  L'Aca- 
démie décide  que  ce  Mémoire  sera  imprimé  dans  le  Recueil  des  sa- 
vants éirtngers.  —  M.  Gfraod  oovtiiioe  la  lecture  d^Ai  Mémoire  Jnr 
le  Droit  de  fueeesno»  chez  lei  Grecs,  —  Comité  secret. 

SiAMGB  DO  25.  —  M.  Mignet  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  con- 
court an  prix  eoncemant  le  droit  de  eueeestion  dès  femmes,  dmu 
l'ordre  civil  et  politique,  chez  les  différenU  peuplée  de  VBurope  au 
mogen  dge. 
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RAPPORT 

SUR 

UN  MÉMOIRE  DE  M.  DE  CORMENIN 

RELATIF  A  L'EMPOIflORlIEVBlIT  PAB  L'ABSBNIC, 

PAR  M.  DE  BEAUMONT. 


M.  de  Gormenin  a  (ait  hommage  à  l'Académie  d'an  mé- 
moire  qui ,  par  son  objet,  intéresse  au  plus  haut  degré 
la  sûreté  publique  et  soulève  de  graves  questions  de  mo- 
rale, de  police  et  de  législation.  Voici  comment  il  expose 
lui-même  le  si;get  de  son  écrit  :  a  n  y  a,  dit-il,  un  crime 
qui  se  cache  dans  l'ombre,  qui  rampe  au  foyer  de  la  &- 
mille,  qui  épouvante  la  société,  qui  défie  par  les  aitîfiees 
de  son  emploi  et  par  la  subtilité  de  ses  effets,  les  appareils 
et  les  analyses  de  la  science,  qui  intimide  par  ses  doutes 
la  conscience  des  jurés,  et  qui  se  multiplie,  d'année  en  an- 
née, avec  une  progression  effrayante.  Ce  crime  est  Fem- 
poisonuraaent,  cet  empoisonnement  est  l'ars^c.  » 

M.  de  Cormenin  montre,  en  effet,  par  des  chiffres  em- 
pruntés aux  tables  officielles  statistiques  de  la  justice  cri- 
minelle, que  depuis  dix  ans,  c'est-à-dire  de  1830  à  1839 
inclusivement,  le  crime  d'empoisonnement  n*a  pas 
cessé  de  s'accroître  dans  une  mesure  tout  à  &it  dis- 
proportionnée avec  Taccroissement  de  la  population. 
Si  l'on  compare  l'année  1830  avec  l'année  1839,  on 


—  W9  — 
voit  qu'en  1830  il  y  a  eu  seulement  33  accusations 
d'empoisonnement,  tandis  qu'en  1839  il  y  en  a  en 
51.  Si  Ton  compare  les  cinq  premières  années  de 
cette  période  avec  les  cinq  autres,  c'est-à-dire  les  cinq 
années  de  1830  à  1834,  et  celles  de  183i  à  1839,  on  voit 
que,  durant  la  première,  il  y  a  eu  llili-  accusations  d'em- 
poisonnement, tandis  (}u'il  y  en  a  eu  321,  c'e6t-à-dire 
près  du  double  durant  les  autres.  Et  non-seulement  les 
empoisonnements  en  général  augmentent  tous  les  jours , 
mais  ce  sont  surtout  les  empoisonnements  par  l'arsenic 
dont  le  nombre  s'aceroh  le  plus.  Sur  les  331  empoisonne^ 
ments  commis  pendant  les  cinq  dernières  années,  lïO 
ont  été  commis  par  l'arsenic,  73  seulement  par  d'autres 
substances. 

Ce  crime,  dit  M.  de  Gormenin,  sévit  sur  la  &mille;  et, 
en  effet,  les  335  accusations  intentées  en  dix  années,  ont 
amené  devant  les  cours  d'assises  hik-  accusés,  dont  337 
(plus  de  la  moitié)  étaient  unis  entre  eux  par  des  liens  de 
parenté.  Ce  crime  désole  surtout  les  campagnes;  et,  en 
effet,  sur  335  accusés  dont  on  a  constaté  la  profession, 
on  trouve  110  cultivateurs  ou  laboureurs,  et  sur  le  chiffre 
total  de  kik  accusés,  353  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  ce 
q|ii  est  encore  un  indice  qu'ils  appartiennent  à  la  popula- 
tion agricole,  chez  laquelle  l'instruction  même  élémen- 
taire est  moins  répandue.  Enfin,  ce  crime  est  d'atteinte 
difficile  pour  la  justice  :  sur  les  kii  accusés  dont  on  vient 
de  parler,  196  ont  été  acquittés  par  les  cours  d'assises; 
et  encore  le  nombre  des  crimes  poursuivis  ne  donne 
qu'une  idée  imparisdte  du  crime  commis;  en  outre  il  est 
constant  que ,  dans  le  même  laps  de  temps ,  200  empoi- 
sonnements constatés  sont  demeurés  sans  répression, 
âiute  d'indices  pour  rechercher  leurs  auteurs. 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  faits  qui  sont  consignés 
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dans  le  mémoire  de  M.  de  Cormenin;  maïs  ee  que  l'an- 
leur  da  mémoire  8'attaohe  sortool  à  éiàb&r,  c*esi  qneh 
fréqneiile  perpétration  da  crime  d'empoiaoniiemeni  tait 
principalement  à  l'extrême  faoilité  qa*on  a  de  le  coai- 
mettre. 

Ce  crime  est  surtout,  avons-nous  dit,  nn  crime  de  oaia* 
pagne }  ponrqnoi  est-il  moins  (amilier  aox  habitants  àes 
villesy  dans  lesqueUes  il  y  a  tant  de  comiption^  qa'à  cesx 
des  campagnes,  où  l'on  s'attend  à  tnmver  pins  paissant  le 
frein  de  la  religion  et  des  aflèctions  de  fhmîlle?  C'est  qse 
toaty  dans  les  campagnes,  en  rend  fiicile  l'exécotioB,  qui, 
dans  les  villes,  est  gênée  par  mille  obstacles*  «IKoù  vient, 
dit  M.  de  Cormenin,  le  petit  n<Mnbre  comparatif  des  em- 
poisonnements à  Paris? De  ce  que  les  pharmaciens  y  sont 
irins  instraits  et  pins  retenas  qu'aiUeors  ^  de  oe  qoe  les 
empmsonnés  poorraient  à  l'instant  même  appder  on  mé- 
decin 00  des  pharmaciens  à  lear  aide^  de  ce  qoe  la  popu- 
lation y  est  pressée,  de  ce  qoe  les  yeox  y  sont  ouverts  de 
toos  côtés;  de  ce  qoe  l'empoisonnement  est  od  crime 
caché  et  solitaire;  de  ce  qoe  les  symptômes  da  mal  y 
éclatent  trop  vite  et  trop  visiblement  ;  et  enfin  de  oe  qœ 
tons  les  sens,  la  voe,  l'odorat,  le  goût  et  le  toocber  y  sont 
sans  cesse  et  trop  délicatement  exercés  poor  s'y  m^ire^- 
dre  sor  la  savear,  l'odeor,  la  cooleor  extraordinaire  d  It 
natore  des  boissons  et  des  mets.  »  (Page  4.) 

On  voit  combien,  dans  les  campagnes,  le  crime  d'em- 
poisonnement se  multiplie,  parce  qoe  l'isolemeni  des  ha- 
bitations le  bvorise,  et  commoit  ce  crime  s'y  conunet 
presque  toiqoors  avec  de  l'arsenic,  parce  que  la  &cililé  de 
se  procurer  cette  substance  y  est  extrême;  aussi  les  dix- 
neuf  vingUteies  des  empoisonnements  exécutés  dans  les 
campagnes  sont-ils  pratiqués  avec  de  l'arsenic. 

Après  avoir  posé  ces  fiiit8>  dont  la  gravité  ne  saoroit 
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être  méeoimaey  H.  de  Conneniii  se  demande  quel  semil 
le  moyen  de  mettre  un  terme  à  un  mal  ainsi  croissant,  et 
d'autant  jdus  dangereux  qu'il  attaque  dans  sa  source  la 
moralité  des  populaticms  agricoles.  Plus  d'un  remède,  sans 
doute,  pourrait  être  indiqué }  mais  la  fiicilité  excessive  de 
se  procurer  de  l'arsenic  étant  reccmnue  la  principale  cause 
de  l'abus  iatal  qui  en  est  bit,  l'auteur  du  mémoire  est 
conduit  lo^quement  à  rechercher  comment  cette  facilité 
pourrait  être  pratiquonent  et  directement  combattue. 
C'est  sur  ce  terrain  seul  qu'il  place  tout  d'abord  la  dis- 
cussion^ 

Il  considère  comme  tout  àfieùt  insuffisantes  les  lois  de 
police  actuellement  existantes  sur  cette  matière.  Sans 
doute  un  moindre  nombre  d'abus  se  prodmraient,  si  les 
formalités  imposées  aux  phannadens  et  aux  épiders,  par 
les  art.  %  et  35  de  la  toi  du  31  germinal  de  l'an  11, 
étaient  fidèlement  exécutées ,  mais  qui  ne  sait  que  le  plus 
souvent  il  n'en  est  tenu  aucun  compte?  Cette  loi  porte, 
pour  chaque  contrâventton  qu'eDe  établit,  une  amende  de 
3,000  fr.,  et  sa  sévérité  même  tend  le  plus  souvent  à  la 
rendre  illusoire.  A  la  vérité,  la  jurisprudence  a  permis  de 
n'ai^diquer  en  pareil  cas  qu'une  amende  de  simple  police } 
mais  cette  peine,  qui  alors  est  empruntée  à  l'articie  471, 
paragraphe  15,  du  Code  pénal,  et  ne  peut  excéder  5  fr. , 
est  trop  foible  pour  être  efficace.  Entre  ces  deux  répres- 
sions possibles,  dont  Tune  manque  presque  toiyours  parce 
qu'elle  serait  trop  rigoureuse,  et  dont  l'autre  est  impuis- 
sante pour  être  trc^  douce,  l'inobservation  des  règlements 
se  poiUBuit,  traînant  avec  elle  ses  terribles  conséquences. 
M.  de  Cormenin  ne  se  borne  pas  à  examiner  l'état  pré- 
sent de  la  législation }  il  jette  aussi  un  coup  d'œil  sur  tes 
mesures  nouvelles  que  le  Gouvernement  parait  enclin  à 
adopter  prochainement.  Un  nouveau  règlement  sur  cette 


matière  se  prépare,  en  effet,  au  ministàre  da  comm^iee. 
L'adminisIratioD,  après  avoir  consulté  TAcadémie  de  mé- 
decine, réc(rfe  de  pharmacie,  le  conseil  de  salabrité  ei  le 
jory  médical,  inclinerait  à  prescrire  on  rè^ement  dool  la 
principale  disposition  serait  de  ne  permettre  la  vente  de 
Tarsenic  qne  sous  la  condition  qn'on  en  aurait  modifié  la 
coutew,  la  saveor  et  Todeor,  ce  qoi  se  ferait  par  la  com- 
binaison de  certaines  substances  mélangées  dans  des  pro- 
portions qu'indiquerait  le  règlement  loi^nème. 

M.  de  Gormenin  discute  le  mérite  de  cette  innovation, 
qu'il  croit  sage,  mais  insuffisante;  et  après  avoir  présenté 
toutes  les  objecticms  qu'elle  soulève  dans  son  esprit,  fl  en 
virat  à  déclarer  que  pour  détruire  le  mal,  il  tat  absolu- 
ment l'attaqua*  dans  sa  racine,  c'est«-à-dire  dans  lafii- 
cnlté  même  laissée  aux  citoyens  de  se  procurer  de  l'arse- 
nic :  Otez,  ditrîl,  l'instrament  du  crime,  vous  dtera  Ir 
crime  'y  et  il  conclut  à  une  proposîtiondont  voici  le  résumé  : 

1**  Interdire  à  toute  personne,  et  particulîà^ement 
à  tous  pharmaciens,  épiciers  et  droguistes,  de  vendre  en 
détail  de  l'arsenic  aux  particuliers,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  l'art.  471, 
n**  15,  du  Code  pâud;  i»  ne  permettre  la  vente  de  l'arse- 
nic en  gros  qu'à  des  fabricants  patentés  et  connus,  et  sous 
l'observation  de  certaines  conditions.  De  pareflles  condi- 
tions seraient-elles  efficaces  pour  conduire  an  but  qne 
l'on  se  propose  ?  Tout  l'indique  ;  car  comment  y  anraitrâ 
abus,  quand  l'usage  même  serait  supprimé? 

Mais  ici  deux  questions  se  présentent:  Est41  bon  d'a- 
bolir l'usage  en  vue  de  l'abus?  et  dans  le  cas  où,  en  effet, 
la  faculté  serait  si  dangereuse  qu'il  Mût  la  détruire,  com- 
ment devrait-on  procéder  à  sa  suppression  ?  une  loi  sorait- 
elle  nécessaire?  suffirait-il  d'une  ordonnance  royale  ou 
d'un  règlement  de  police  ? 
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M.  de  Gormeain  estime  qa'en  pareille  matière  l'inter- 
vention des  pouvoirs  législatifs  n*est  pas  indispensable, 
et  qu'une  simple  ordonnance  peut  tout  foire  ^  c*est  là,  il 
fout  le  reconnattre,  une  des  questions  les  plus  délicates 
soulevées  par  son  intéressant  mémoire. 

Cette  question,  sur  laqudle  je  me  sens  si  peu  compé- 
tent, en  présence  des  membres  éminents  de  cette  Acadé- 
mie qui  appartiennent  à  la  section  de  législation^  cette 
question,  dis-je,  a  moins  de  gravité  en  elle-même  que  par 
les  conséquences  que  l'on  pourrait  en  déduire.  Ainsi,  l'on 
n'aperçoit  pas  quelle  grande  objection  il  y  aurait  en  foit 
à  ce  que  le  conunerce  de  Farsenic  fût  interdit  en  détail^ 
on  ne  voit  là  aucun  intérêt  sérieux  de  commerce  qui  soit 
engagé  :  o*est  à  peine  si  les  épiciers  et.  les  pharmaciens  y 
apercevraient  un  si:get  de  plainte  ;  car  la  responsabilité 
dont  ils  seraient  affiranchis  compenserait,  et  au  delà,  le 
foible  lucre  dont  ils  seraient  privés  désormais.  Quant  aux 
acheteurs,  la  réclamation  ne  viendrait  guère  que  des  cam- 
pagnes ,  où  Tarsenic  est  employé  comme  instrument  de 
guerre  contre  les  animaux  nuisibles.  Mais,  ainsi  que  le 
foit  observer   M.  de  Gormenin,  «  les  propriétaires  de 
fermes,  de  maisons  et  bâtiments  ruraux,  en  seront  quittes 
pour  réparer  et  boucher  avec  plus  de  soin  les  trous,  de 
leurs  Diurs,  greniers,  granges,  établis,  écuries  et  loge- 
ments, pour  tendre  des  pièges  à  ces  animaux  nuisibles, 
et  pour  les  détruire  avec  la  noix  vomique  ou  le  sulfote  de 
baryte,  qui  ont  à  peu  près  la  même  efficacité  (page  33).  » 
Ainsi,  Ton  pourrait  concéder  qu'en  foit  l'interdiction  par 
ordonnance  de  la  vente  en  détail  de  l'arsenic,  ne  cause- 
rait pas  un  dommage  de  quelque  importance  aux  mar- 
chands ou  aux  acheteurs;  mais  ce  qui  rend  la  question 
délicate,  c'est  le  principe  même  sur  lequel  il  foudrait  s  ap- 
puyer pour  rendre  une  pareille  ordonnance. 
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En  thèse  générale»  toal  commerce  non  défiondii  p»  la 
loi  est  permis.  Si  la  vente  de  tel  olijet  généralemflnt  re- 
connu dangereux  pouvait  être  prohibée  par  ordcmnanee, 
qu'est-ce  qui  garantirait  que  Tordonnance  ii*îiiterdin& 
pas  aussi  tel  ou  tel  commerce  exempt  de  tons  périls  pour 
la  sûreté  publique?  Spécialement  le  commerce  de  l'am- 
nie  eity  par  la  (ot  da  Si  genniMi  de  Fan  il,  aoomis»  èm 
son  exerdee,  à  de  certaines  restrictions  :  ne  s*«isuit^â 
pas  que,  sauf  ces  restrictions,  il  est  licite,  et  qnll  se 
pourrait  être  asscyetti  à  de  plus  grandes  entraves  que  par 
la  puissance  d'une  loi  nonveUe? 

M.  de  Cormenin,  qui  croit  parfUtement  légal  el  caa- 
stitutîonnel  en  pareil  cas  remploi  du  règlement  par  or- 
donnance royale,  présente  à  l'appui  de  son  saatiment  des 
considérations  d'un  ordre  élevé  ;  cependant  son  aigumeo- 
tation  ne  repose-t-elle  pas  sur  une  base  contestable  ? 

tt  n  est,  dit-il,  rationnel  d'établir  que,  par  sa  nature  et 
dans  Tordre  originel  et  fondamental  de  ses  devoirs,  le 
Gouvernement  étant  chargé  de  pourtoir  à  la  sûreté  gé- 
nérale des  citoyens,  il  fiiut  qull  puisse  conséqnemnieBl 
empêcher,  prohiber,  interdire  tout  ce  qui  pourrait  porter 
atteinte  à  cette  sûreté  par  les  moyens  qui  lui  sont  pro- 
pres, c'est-à-dire  par  les  règlements.  Ces  rèsglemeiils 
émanent  du  maire,  lorsqnlls  touchent  à  des  oljets  d'uti- 
lité restreinte  et  purement  locale;  du  préfet,  lorsqulk 
s'appliquent  à  l'étendue  d'un  département^  do  Roi,  loi^ 
qu'ils  intéressent  l'universalité  des  citoy^is.  »  (Page  36. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  proposition  qui 
vient  d'être  énoncée  est  théoriquemoit  juste,  et  s'fl  coa- 
viendrmt  de  la  placer  dans  une  constitution  à  lUre }  mai> 
on  se  borne  à  établir  qu'elle  n'est  vraie,  suivant  nos  lois, 
qu'avec  cette  restriction ,  que  pour  tee  légal,  le  règle- 
ment émané,  soit  du  ministre,  soit  du  préfet,  soit  du 
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maire^  a  toujours  besoin  de  prendre  racine  dans  une  loi  ; 
et  ici  revient  la  question  de  savoir  s*il  existe  une  loi  de 
laquelle  le  ministre  puisse  tenir  le  pouvoir  de  supprimer 
an  commerce  existant  et  soumis  seulement  par  la  loi  de 
germinal  à  de  certaines  formalités.  La  théorie  constitu- 
tionnelle parait  contraire  à  la  doctrine  de  M.  de  Corme- 
nitïf  et  les  faits  qu'il  invoque  y  semblent  tout  à  ftdt  oppo- 
sés. «  On  permet,  dit-il,  la  vente  des  couteaux,  mais  non 
des  poignards  *,  de  la  poudre  de  chasse,  mais  non  de  la 
poudre  de  guerre*,  on  laisse  circuler  les  gens  raisonnables, 
mais  non  les  fous  furieux  ;  et  s'il  était  démontré  que  mal- 
gré leurs  ferrures  et  les  verres  de  leur  cage  les  serpents 
boas  peuvent  s'échapper  et  multiplier  sur  la  terre  de 
France,  ninterdirait-on  pas  leur  entrée  aux  marchands 
et  aux  montreurs  de  boas  ?  N'est-ce  donc  pas  le  mauvais  et 
pernicieux  usage  qui  détermine  les  prohibitions  du  Gou- 
vernement ?  De  quel  droit  ordonne-t-il  la  destruction  des 
viandes  avariées  et  des  vins  falsifiés?  De  quel  droit  dé- 
fend-il aux  pharmaciens  de  vendre  tel  poison ,  si  ce  n'est 
sur  Tordonnance  des  médecins ,  dans  les  proportions  et 
avec  les  mâanges  qu'ils  indiquent?  Est-ce  que  dans  ces 
cas  on  ne  gène  pas  la  liberté  commerciale  de  l'armurier, 
du  charcutier,  du  marchand  de  vins,  du  pharmacien? 
Sans  doute  ;  mais  il  y  a  un  intérêt  de  salubrité,  de  santé. 
de  sAreté  publique,  qui  domine  l'intérêt  particulier,  indus- 
triel, vénal.  » 

Telle  est,  en  somme,  toute  la  base  de  l'argumentation 
légale  de  M»  de  Cormenin  -,  mais  cette  base  ne  s'écroule- 
i-elle  pas  devant  les  différentes  \m  qui  consacrent  ces 
prohibitions  7  La  vente  des  poignards  est  défendue  par  la 
police;  cela  est  vrai,  mais  le  règlement  de  la  police  est 
fondé  sur  l'art.  31ti>  du  Code  pénal.  La  police  interdit  éga- 
lement la  vente  de  la  poudre  de  guerre;  mais  cette  prohi- 
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Utioii  prend  son  droit  dans  la  loi  du  13  fructidor  an  5  e( 
dans  le  décret  du  25  pluviôse  an  13.  Les  iMis  furieux,  les 
animaux  malfiBôsants  et  féroces  peuvent  être  empêchés  par 
4a  police  de  circuler  librement  ;  mais  dans  quel  cas?  1<hv 
qu'un  arrêté  de  l'autorité  municipale  l'a  ainsi  ordonné,  et 
cet  arrêté  prend  lui-même  sa  source  dans  des  dispositioDs 
formelles  de  la  loi  du  2&  août  1790.  Ce  que  fait  le  pouvoir 
municipal  pour  une  commune,  le  pouvoir  exécutif  central 
pourrait  sans  doute  le  foire  pour  toutes  les  conununes  du 
royaume^  mais  encore  foudrait-il  qu'il  puisAt  dans  une 
1(H  la  source  de  son  autorité  ;  de  même,  si  la  poUce  géoe 
la  vente  des  boissons  falsifiées  et  nuisibles  à  la  santé,  c'est 
que  les  articles  318  et  VK  du  Gode  pénal  les  frappent, 
l'un  d'une  peine  correctionnelle,  l'autre  d'une  peine  de 
police.  Il  n'est  pas,  il  faut  le  reconnaître,  un  seul  cas  cité 
par  l'auteur  du  mémoire,  qui  ne  semble  appuyer  l'objec- 
tion qu'il  combat.  Évidemment,  dans  tous  ces  cas,  on  a 
fait  et  on  a  dû  foire  bon  marché  de  la  liberté  commer- 
ciale, car  il  y  allait  de  la  vie  des  hommes  et  de  la  sûreté 
publique;  cependant,  dans  aucun  de  ces  cas,  on  n'a  cni 
pouvoir  se  passer  d'une  loi  ;  et  quand  H.  de  Cormenin  de^ 
mande  pourquoi  l'on  ferait  difiSculté  d'interdire  la  vente 
de  l'arsenic,  lorsqu'on  croit  pouvoir  mettre  à  celte  vente 
des  conditions  restrictives,  il  oublie  que  ces  restrictioiis 
sont  établies  dans  la  loi  actuelle ,  que  nul  ne  nie  qœ  la 
loi  ait  pu  les  y  mettre,  et  que  toute  la  question  est  de  sa> 
voir  si,  sans  Im,  on  peut,  non  pas  restreindre  celte  vente, 
mais  en  abolir  la  foculté. 

Le  mémoire  présenté  à  l'Académie  par  M.  de  Corme- 
nin met  en  relief  un  péril  social  qui  rend  nécessaire  un 
remède  prompt  et  efficace.  Celui  qu'il  propose  est  peut- 
être  le  meilleur  que  l'on  puisse  employer  ;  mais  la  forme 
suivant  laquelle  il  demande  de  changer  la  loi  existante 
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soulève  quelques  objections^  qu'il  u'était  pas  peut-être 
inatile  de  signaler  à  l'Académie,  puisqu'un  principe  de 
haute  législation  s'y  trouve  intéressé. 

Assurément ,  si  même  en  dépassant  son  droit  le  pou- 
voir royal  interdisait  par  ordonnance  la  vente  en  détail 
de  l'arsenic,  on  pourrait  dire  que  ce  serait  de  tous  les  ex- 
cès le  plus  justifiable  et  en  quelque  sorte  le  plus  utile. 
Mais  le  précédent  ne  serait-il  pas  d'autant  plus  dange- 
reux que  le  fait  à  l'occasion  duquel  il  se  produirait  serait 
plus  propre  à  étouffer  tout  murmure?  Le  système  sur  le- 
quel se  fonde  ici  M.  de  Cormenin  ne  repose-t-il  pas  en 
somme  tout  entier  sur  l'extension  indéfinie  et  arbitraire 
du  principe  de  l'autorité  centrale  qu'il  a  en  effet  toujours 
professée  et  dont  il  ne  convient  ici  d'examiner  ni  les  bien- 
faits ni  les  périls  ? 

Telles  sont  les  réflexions  que  fait  naître  la  deuxième 
partie  du  mémoire  si  remarquable  de  M.  de  Cormenin , 
et  dont  je  ne  vous  ai  malheureusement  offert  qu'une  ana- 
lyse si  imparfoite.  Je  n'ai  pu,  dans  cette  courte  et  sèche 
analyse,  vous  donner  une  juste  idée  de  tout  ce  que  l'au- 
teur a  répandu  de  lumières,  d'aperçus  ingénieux,  de  ré- 
flexions profondes  et  de  hautes  considérations,  dans  cet 
écrit,  où  se  retrouve  toute  la  verve  et  toute  l'originalité  de 
son  style  *,  mais  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  que  vous 
ayez  compris  combien  est  grave  le  siqet  qu'il  a  offert  à 
vos  méditations,  et  quel  sentiment  élevé  il  a  apporté  dans 
la  discussion  d'un  stajet  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  la 
morale  publique. 
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RAPPORT 
PAR   M.  MIGNET 

AU   IfOH  1»  LA  SICTION   d'RISTOIM, 
ftOK  Ll  CQHCaVBf  IILATIV 

AU  DROIT  DE  SUCŒSSION  DES  FEMMES 
AU  MOYEN  AGE. 


C'est  pour  la  seconde  fois  que  rAcadémie  avait  nus  an 
concours  la  question  suivante  : 

«  Tracer  Thistoire  du  droit  de  sucoeasion  des  femmes 
«  dans  Tordre  civil  et  Tordre  politique  cha  les  difiérents 
«  peuples  de  TEnrope  au  moyen  âge.  » 

U  ne  but  pas  être  surpris  qu'une  question  si  vaste  et  si 
compliquée,  embrassant  tant  de  pays,  tant  de  législatîoDs, 
n*ait  pas  été  traitée  ea  18U)  d'une  maniàre  complète  et 
satisfaisante  par  ceux  qui,  les  premiers,  en  avaient  entre- 
pris la  solution.  Cinq  concurrents  s'étaient  présentés  d'a- 
bord dans  la  lice,  mais  aucun  d'eux  n'avait  pu  atteindre 
le  but.  En  leur  donnant  plus  de  temps,  TAcadémie  leur  a 
permis  d'acquérir  plus  de  science  et  de  se  rendre  dignes 
du  prix  que  votre  section  d'histoire  vous  proposera,  mes- 
sieurs, d'accorder  cette  fois  à  leurs  heureux  efforts.  Nous 
devons  nous  applaudir  d'avoir  remis  au  concours  pour 
l'année  1841  cet  important  svget,  puisque  nous  avons  b- 
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cilité  l'achèvement  de  tra?aax  solides  et  étendus  qui  jet- 
teront du  joar  sur  un  côté  de  l'histoire  et  des  lois  peu 
étudié^  mais  fort  curieux,  car  il  montre  les  rapports  de  la 
fiunille  avec  l'Etat  et  l'influence  q[ue  les  sentiments  natu- 
rels ont  exercée  sur  les  développements  légaux  de  la  fa- 
mille elle-même. 

Quatre  mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie.  Avant 
d'entrer  dans  l'examen  de  leurs  mérites  divers,  il  convient 
de  déterminer  le  caractère  et  l'étendue  de  la  question, 
objet  des  recherches  et  des  solutions  de  leurs  auteurs.  Le 
droit  de  succession  des  femmes  dans  le  moyen  Age  se  rat- 
tache non-seulement  à  Tétat  social  des  difiérents  peuples 
de  l'Europe,  mais  à  des  législations  antérieures,  dont  l'es- 
prit et  les  dispositions  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  il  présente 
des  variations  nombreuses  selon  les  diverses  époques  du 
moyen  Age  et  les  divers  pays  de  TEurope;  et  dans  la 
même 'époque  et  le  même  pays,  il  diffère  selon  les  classes 
qu'il  était  destiné  à  régir.  En  faisant  connaître  hi  part  du 
sexe  le  plus  foible  dans  l'hérédité  domestique,  il  touche  à 
la  condition  des  femmes,  à  l'histoire  de  la  famille,  au  sort 
de  la  propriété  et  aux  conséquences  politiques  du  principe 
patrimonial  dont,  en  général,  a  dépendu  la  possession  des 
souverainetés  pendant  le  moyen  Age.  Il  offre  de  plus  à 
rechercher  si  les  dispositions  des  lois  ou  les  règles  consa- 
crées par  l'usage  pendant  cette  période  confuse,  ne  peu- 
vent pas.  être  ramenées  à  quelques  sentimenfts  fondamen- 
taux de  la  nature  humaine,  à  quelques  besoins  constants 
de  la  société  civile.  A  côté,  et  on  peut  même  dire  au  fond 
du  problème  historique,  vse  trouve  ainsi  caché  uo  proWème 
philosophique  non  moins  important  à  étudier,  et  dont  la 
€<mnaissaoce  doit  influer  d'une  manière  déiçisive  sur  l'ex- 
plication demandée. 

En  effet,  l'organisation  de  la  famille  et  les  vi<HsaitHâes 
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fresqae  invariables  qu'elle  éprouve,  lorsqu'elle  ii*est  poinl 
troublée  dans  son  développeinent  régulier  par  des  acci- 
dents violents  et  extérieurs  ;  le  sort  de  la  propri^  el  tes 
caractères  successifs  qu'elle  revêt  j  la  formaUcm  gradueUe 
de  l'Etat  luî-mème,  qui  a  une  si  grande  influence  sur  la 
propriété  et  sa  transmission,  sur  la  famille  et  son  orgam- 
satioo,  ne  proviennent  point  des  caprices  des  peuples,  et  dé> 
pendent  au  contraire  des  lois  sages  que  rhumanité  a  reçues 
de  la  Providence  suprême  et  qu'elle  suit,  sans  s'en  écarter 
et  souvent  sans  s'en  douter.  Ainsi,  les  origines  des  légidar 
tions  relatives  aux  successions  féminines  dans  le  moyen- 
Age  ^  les  caractères  civil  et  politique  que  ces  snccessioiis 
ont  tour  à  tour  présentés;  les  sentiments  naturels  qui  ont 
conduit  d'une  manière  si  constante  et  si  forte  à  l'équité 
toiqours  plus  grande  de  leur  partage,  et  qui,  iq)rès  avoir 
présidé  à  leurs  révolutions,  ont  commandé  leur  dernière 
ftHme  :  voilà  les  vastes  points  de  vue  qui  s'offraient  aoi 
concurrents,  les  questions  importantes  qu'ils  devaient 
traiter  et  résoudre. 

Voyons  maintenant  comment  ils  ont  aivisagé  le  sqjet 
et  jusqu'à  quel  point  ils  sont  parvenus  au  but  ou  en  eut 
approché.  L'auteur  du  mémoire  n""  4  a  bit  le  travail  le 
plus  considérable  par  ses  dimensions.  Son  mémoire,  qoi 
a  pour  épigraphe,  Lex  mêdUatio  mea,  n'a  pas  moins  de 
488  pages  in-folio.  Précédé  d'une  introduction  sur  la  na- 
ture du  sqiet,  il  est  divisé  en  deux  parties,  dont  la  pre- 
mière, en  dix  chapitres  et  de  171  pages,  renferme  la  pé- 
riode des  lois  barbares  ou  personnelles,  et  dont  la  seconde, 
en  dix-huit  chqûtres  et  de  2B3  pages,  est  oonsaci^  à  ia 
période  des  lois  féodales  ou  réelles. 

L'auteur  de  ce  mémoire  est  iSnrt  savant,  mais  il  ne  dé- 
pose pas  asseï  de  sa  science,  et  surtout  il  ne  la  rajipcMte 
pas  avec  asses  de  précision  et  de  sobriété  à  la  questioD 
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qu'il  s*agil  d'éclairer  par  Thistoire,  et  non  d'accabler  sous 
ses  textes.  U  est  le  seul  des  concurrents  qui  ne  tienne 
presque  aucun  compte  de  l'élément  romain  dans  le  moyen 
âge,  et  qui  se  borne  à  remonter  aux  origines  germani- 
ques du  droit  de  succession.  Il  insiste  beaucoup  trop  sur 
celles-ci,  en  exposant,  non  pas  d'une  manière  substan- 
tielle, mais  dans  un  détail  trop  étendu,  Tordre  entier  de 
succession  cbez  chaque  peuple  barbare.  Il  ne  se  contente 
point  de  tirer  de  cet  ordre  de  succession  les  articles  con- 
cernant les  femmes,  il  se  complaît  à  énumérer  les  disposi- 
tions légales  qui  sont  le  plus  étrangères  à  leur  condition 
et  à  leurs  droits.  Cette  longue  exposition  a  bien  près  de 
deux  cents  pages,  et  laisse  encore  à  regretter  que  l'auteur, 
en  signalant  les  difiTérences  qui  existent  dans  ces  législa- 
tions diverses  à  l'égard  des  femmes,  n'en  ait  pas  donné' 
l'explication  historique  et  morale.  Il  ne  montre  pas  Fac- 
tion exercée  par  le  principe  romain,  qui  avait  abouti  à  l'é- 
galité des  droits  entre  les  sexes  dans  l'hérédité  domesti- 
que, sur  quelques-uns  des  codes  barbares  dont  la  dispo- 
sition primitive  et  universelle  était  l'exclusion  des  femmes 
et  le  partage  égal  entre  les  mâles  du  même  degré.  Ainsi, 
il  met  à  la  suite  les  unes  des  autres  les  lois  des  Wisigoths, 
des  Bourguignons,  des  Lombards,  des  Francs  saliens,  des 
Francs  ripuaires,  des  Alamaus,  des  Saxons,  des  Angles 
et  des  Werins,  et  la  loi  romaine  comme  code  personnel 
des  vaincus,  sans  entrer  dans  l'examen,  et  sans  donner  la 
raison  de  leurs  différences,  sans  signaler  surtout  les  em- 
prunts faits  par  quelques-unes  d'entre  elles  à  la  civilisation 
domestique  infiniment  plus  avancée  des  mattres  dépossé- 
dés du  monde.  Il  n'a  pas  calculé  la  njesure  de  ces  em- 
prunts toujours  en  rapport  avec  le  plus  ou  moins  de  con- 
tact que  les  populations  conquérantes  ont  eu  avec  les 
populations  conquises  y  car,  en  général,  les  barbares  sont 


restés  fidèles  au  principe  germanique»  ou  Tont  altéré  dans 
leurs  codes ,  suivant  que»  par  le  théâtre  de  leurs  victoires 
et  le  lieu  de  leur  établissement,  ils  ont  été  plus  séparés  de 
la  masse  des  Romains,  ou  se  sont  plus  rapprochés  d  elle. 
La  signification  historique  et  Tinlérèt  philosophique  man- 
quent également  à  cette  première  partie  du  mémoire  n*'4, 
qui  n'est  malheureusement  que  la  reproduction  des  lois 
personnelles  sur  le  droit  de  succession  depuis  le  5' jusqu'au 
10'  siècle. 

Les  mômes  observations  s'appliquent  à  la  seconde  par- 
tie. Fidèle  à  sa  méthode,  Fauteur  expose  les  lois  territo- 
riales ou  coutumières  de  lu  période  féodale  sur  la  trans- 
mission des  biens  dans  les  divers  pays  de  TEurope, 
beaucoup  plus  en  érudit  laborieux  qu'en  appréciateur  phi- 
losophe. C*est  ainsi  qu'il  passe  en  re\iie  les  coutumes  an- 
glo-Dormandes  et  écossaises,  les  Assises  de  Jérusalem,  les 
établissements  de  Saint-Louis,  les  coutumes  du  Beauvoi- 
sis,  le  conseil  de  Pierre  des  Fontaines,  les  coutumes  de 
Flandre,  de  Champagne  et  de  Bourgogne.  Il  reproduit  une 
foule  de  textes  dont  le  choix  ne  justifie  pas  toujours  Té- 
tendue,  et,  quoiqu'il  soit  familier  avec  la  législation  coo- 
tumière  de  la  Franco,  il  n'est  point  remonté  à  ses  origines, 
il  ne  Ta  pas  suivie  dans  sa  longue  histoire,  il  n'a  point 
distingué  ses  caractères  suivant  les  époques,  et  fl  n*a  pas 
fortement  saisi  l'esprit  des  règles  qui  ont  présidé  à  la  suc- 
cession civile  et  ^  la  succession  féodale.  Méconnaissant 
les  sources  de  ce  droit  coutumier,  moitié  romain,  moitié 
germanique,  sorti  des  lois  barbares,  des  çapitulaires,  des 
usages  et  des  besoins  d'une  société  nouvelle,  mais  encore 
informe ,  il  lattribue  à  la  féodalité  seule ,.  et ,  au  milieu  de 
rinunense  variété  des  coutumes,  il  n'aperçoit  pas  leur  lien 
de  parenté.  Aussi  la  multiplicité  confuse  des  dispositions  de 
la.  loi  civile  de  cette  époque  l'empéche-t^lle  d'en  com- 
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prendre  le  sens  génénd^  et  il  àvoue  hii-méme  son  impuis- 
sance à  résoudre  par  des  textes  seuls  la  question  propo- 
sée, tant  il  est  vrai  que  l'érudition  ne  constitue  pas  la 
science. 

Son  travail  sur  la  France  est  cependant  plus  complet 
que  sur  les  antres  pays,  dont  il  connaît  moins  bien  les 
législations.  S  s'occupe  peu  de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 
Qoiint  à  rÂlieknagne,  il  emprunte  ce  qu'il  en  dit  à  Putter 
et  à  Struve,  dont  les  travaux  aujourd'hui  dépassés  ne 
sauraient  plus  snfibrc.  Sur  la  Suède^  il  se  contente  de 
donner  un  extrait  de  la  loi  du  roi  Christophe  en  1442, 
connue  sous  le  nom  de  Landêlaghy  modifiée  elle-même  en 
1606,  et  il  donne  cet  extrait  d'après  la  traduction  de 
Loocenius.  CSe  quil  indique  de  la  législation  des  autres 
Etats  du  Nord,  tels  que  le  Danemarck,  la  Norv^e,  la  Po- 
logne, est  tiré  de  sources  trè&-bomées,  et  quelquefiHs 
même  l'auteur  cite  des  statuts  dont  il  néglige  de  l^re 
connaître  l'authenticité.  On  voit  qu'ignorant  les  langues 
des  pays  dont  il  voulait  exposer  les  législations,  il  a 
manqué,  pour  une  grande  partie  de  l'Europe,  des  res- 
sources qu'il  a  rencontrées  pour  la  France.  Ce  qu'S  y  a 
cependant  dé  louable  et  de  vraiment  méritoire  dans  son 
travail,  c'est  l'abondance  des  textes,  la  patience  avec 
laquelle  Fauteur  les  a  recherchés,  le  soin  aveb  lequel  il 
les  a  recueîHiB,  et  quelquefois  même  l'heureux  choix  qu'il 
en  a  fait. 

En  effet,  tout  en  exposant  les  droits  matrimoniaux  et 
hérédilaifes  des  (émmes,  l'auteur  n'en  a  pas  retracé  I1iis- 
toire,  et  n'en  a  pas  donné  l'explication.  Il  n'entre  pas 
dans  le  fond  même  de  la  question.  N'adhérant  point  aux 
conditions  dé  votre  programme,  il  dit  :  «  Dans  le  moyen 
ège,  B  n'y  a  pas  deux  ordres  de  sucoesaon,  Ttui  civil,  l'au- 
tre politique,  il  n'y  en  a  qu'un,  quelque  nom  qu'on  luf 


donne.  »  Mais  alors  comment  expliquer  les  diflëreaccs 
fondamentales  qui  s^Murent,  soit  dans  les  temps  barbares, 
soit  dans  les  temps  iéodaux  et  modernes,  la  succession 
aux  biens  de  la  succession  aux  couronnes  ?  L'auteur  n*a 
point  distingué  ces  deux  ordres  de  fiiits,  qui  se  sont  on 
moment  confondus  dans  le  centre  du  moyen  Age  soos 
l'action  toute  puissante  de  la  propriété,  mais  qui  soot 
régis  au  fond  par  des  principes  diflérentSi  dont  Tan  a 
pour  origine  Tintérèt  du  sang,  et  se  rapporte  à  la  famille, 
et  dont  Tautre  tire  sa  source  de  Tintérët  poUk,  et  se 
rapporte  à  TEtat.  L'auteur  a  négligé  toutes  les  questions 
secondaires  qui  sont  renfermées  dans  la  question  princi- 
pale j  il  n'a  dit  ni  comment,  cbez  quelques  peuples  bar- 
bares, les  femmes  obtinrent  Tbéritage  paternel  lorsque 
les  mâles  manquaient,  ou  même  le  partagèrent  avec  eux, 
malgré  les  anciennes  rigueurs  du  principe  germanique; 
ni  comment  Tordre  successif  des  Aefs,  excluant  les  cadets 
en  hveiur  des  aînés,  et  admettant  les  feounes  à  dé- 
faut des  mAIes,  se  fonda  sur  une  règle  à  la  fois  contraire 
au  principe  germanique  qui  établissait  le  partage  égal 
entre  les  mâles,  et  au  princ^)e  romain  qui  était  parvenu 
à  ce  partage  égal  entre  tous  les  enfents,  quel  que  Ittt  leur 
sexe;  ni  comment  ce  mode  d'héritage  qui  remonta  des 
fiefs  aux  couronnes,  ne  s'étendit  pas  cependant  à  toutes 
les  successions- royales.  C'était  la  partie  philosophiqae  de 
la  question,  que  l'auteur  n'a  point  traitée. 

n  aurait  pu  cependant  se  livrer  avec  utilité  i  son  exa- 
men, si  l'on  en  juge  par  quelques  considérations  ingé- 
nieuses ou  élevées,  placées  dans  le  préambule  de  son  mé- 
moire, sur  la  destination  de  la  société,  sur  le  caractère  de 
la  civilisation  appliquée  à  la  condition  des  êtres  bibles  et 
anx  droits  de  succession  des  femmes,  sur  l'hérédité  du 
pouvoir  politique,  qui,  selon  lui,  est  une  lot  de  la  nature  > 
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ei  a  suocessiveineiii  pour  base  ou  la  propriété  ou  une  in* 
stitation  civile.  Mais  il  n'a  point  développé  sa  théorie,  et 
surtout  il  ne  Ta  point  appliquée  aux  législations  diverses , 
objet  de  ses  investigations.  Il  est  d'ailleurs  à  regretter 
qu'il  n'ait  pas  écrit  d'une  manière  pins  nette,  moins  em* 
barrassée,  et  dans  un  style  tout  à  fiût  correct.  Il  s'en 
accuse  lui*mème  en  disant  :  «  On  me  pardonnera,  je 
Tespère,  quelque  obscurité.  »  Aussi,  tout  en  regardant 
cet  ouvrage  comme  recommandable  par  l'étendue  des 
recherches,  par  le  soin  scrupuleux  qu'a  pris  l'auteur  de 
recourir  aux  sources  toutes  les  fois  qu'elles  lui  ont  été 
accessibles,  tout  en  y  voyant  un  utile  répertoire  des  textes 
rehitifs  à  la  question,  votre  section  d'histoire  a  trouvé 
que  l'auteur  ne  donne  ni  la  raison  des  lois  ni  les  causes 
de  leurs  révolutions,  qu'il  ne  domine  ni  n'éclaire  sufB<- 
samment  sa  science,  et  qu'il  fournit  les  matériaux  du 
problème  bien  plus  que  sa  solution. 

La  section  a  regardé  comme  au-dessus  du  mémoire 
précédent  le  mémoire  n""  %  ayant  pour  épigraphes  :  «  Tout 
homme  de  bon  entendement,  sans  voir  une  histoire  ac- 
comphe,  peut  presque  imaginer  de  quelle  humeur -fut  un 
peuple,  lorsqu'il  lit  ses  anciens  statuts  et  ordoimanGes  » 
<PA8QDm,  Recherchée f  liv.  IV,  chap.  I);  et  «  II0  terrd 
vero  salicd,  mUla  portio  hœreHiaiU  muUeri  veniai;  $e4 
ad  tnrUem  seœum  tota  terrœ  hareêittu  perveniai.  » 
iLegis  êolicœ,  tit.  LXII,  §6.)  C'est  le  mémoire  n«  3  du 
précédent  concours,  qui  portait  pour  épigraphe  :  «  En 
cette  matière,  il  ne  laut  rien  donner  à  la  fécondité  de 
l'inveotion,  aux  écarts  de  l'imagination,  à  la  subtilité  ou 
à  l'éclat  brillant  des  systèmes)  il  fout  être  vrai,  ne  dire 
que  ce  qui  est  prouvé,  n'induire  que  ce  qui  est  une  con- 
séquence logique  et  évidente  des  faits  constants.  »  (  Pam- 
osMus.)  Il  avait  alors  2^7  pages,  il  en  a  aiqourd'hui  296. 
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DiffiraBt  ioiil  à  fail  de  pensée  avec  Taatear  do  méffioire 
H*  ky  qui  n'a  va  dans  le  moyen  Age  qu'un  seol  ordre  de 
suocessM»,  celai-ci  en  a  trouvé  trois.  Aussi  divise-i-il  son 
travail  en  trois  parties  :  saccessîon  des  femmes  dans 
l'ordre  civil  ^  saccession  des  frmmes  dans  l'ordre  politique; 
succession  des  femmes  dans  l'ordre  mixte  ou  des  fiefe.  En 
reproduisant  cette  division  de  son  ancien  ouvrage,  l'anlear 
est  retombé  dans  le  même  défout  de  méthode.  En  effet , 
tout  en  reconnaissant  Tezistenee  distincte  des  trois 
genres  de  saccession  qu'il  signale,  on  ne  saurait  approu- 
ver la  classification  qu'il  leur  a  donnée.  L'ordre  histo- 
rique des  foits,  et  la  génération  naturelle  des  drnSSy  exi- 
geaient que  la  troisième  partie,  qui  traite  de  la  successioii 
des  fiefs,  précédât  la  seconde ,  qui  traite  de  la  suoeessioD 
des  trAnes,  puisque  la  succession  féodale  a  servi  de  fon- 
dement A  la  succession  politique.  La  meiHeure  méttiode 
est  la  méthode  réelle  qui  natt  des  choses,  et  non  la  mé- 
thode artifideUe  qui  prend  sa  source  dans  ime  vue  aihi- 
traire  de  l'esprit. 

A  part  ce  défont  qui  provient  de  la  manière  même  de 
considérer  le  sijûet,  l'auteur  a  fort  amélioré  son  travail. 
Il  rannoBCe  lui-même,  et  il  dît  ;  «  L'auteur  s'est  mis 
de  nouveau  à  l'ouvrage ,  et  profitant  des  salutaires  avè 
qu'il  avait  reçus  dans  le  rapport  foit  à  l' Aoadémie  dans  sa 
séance  publique  de  18U),  il  a  cherché  A  présenter  ses 
conclusions  d'une  manière  plus  nette,  phis  dévdqppée, 
et  dans  un  style  plus  soutenu.  »  C'est  ime  justioe  que  la 
section  se  {dati  à  lui  rendre.  L'auteur  s'est  borné  à  eiqpo- 
ser  les  droits  de  la  femme  dans  la  succession  ab  imtegiatj 
e'esi-A-dire  en  sa  seule  qualité  d'héritière  natureHe.  D  a 
écarté  les  stipulations  matrimonialeB,  les  donaires^  les 
gains  de  survie  et  autres ,  comme  des  matières  étrangèfus 
au  sujet,  parce  que  la  feamie  ne  prenait  pas  ces  biens  A 
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titre  d'iiéritière^  tiuds  d'épouse.  L'Académie  n'exigeait  pas 
davantage  des4:oncurrentSy  et  s*il  y  en  a  parmi  eux  qui  ont 
étendu  la^uestion  an  delà  des  liantes  qu'elle  avait  fixées, 
afin  de  présenter  dans  son  ensemble  la  condition  des  fem- 
mes^ c'est  de  leur  part  un  mérite,  mais  ce  n'était  pas  un 
devoir. 

L'auteur  examine  donc,  dans  la  première  partie  de  son 
mémoire,  qui  est  la  plus  importante  et  la  phis  soignée,  la 
succession  ah  intestat^  pays  par  pays,  chez  tous  les  peur 
pies  du  moyen  âge,  depuis  l'Italie  et  l'Espagne  jus- 
qu'au fond  des  pays  slaves.  lien  recherche  les  dispositûms 
régulatrices  dans  les  codes  germaniques,  dans  les  eapitu- 
lalres,  dans  les  formules,  dans  les  statuts  municipaux, 
dans  les  coutumiers  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Al- 
lemagne, et  dans  JQs  lois  des  peuples  du  Mord,  et  il  attri^ 
bue  les  révolutions  que  ce  droit  a  subies  et  les  variations 
qu'il  a  éprouvées,  à  la  double  influence  exercée,  d'un  côté 
par  Tesprit . germanique ,  de  l'autre,  par  la  civilisation 
ancienne  déposée  dans  la  loi  romaine^iCt  dont  il  Sût  res^ 
sortir  soigneusement  les  différences.      . 

Il  signale  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  constitution  de  la 
famille  germanique,  et  a  établi  la  préfiirence  des  mAles  sur 
les  femmes.  Cet  esprit  était  dû  aux  moeurs  militaires,  à 
l'obligation  de  défendre  les  faibles,  de  poursuivre  les  cri- 
mes et  les  vengeances;  et  il  excluait  absolument  les  fem- 
mes de  la  succession  germaniqœ  avant  l'époque  de  la 
conquête.  Cette  succession,  qui  se  comptait  par />arenl^^ 
ou  générationêj  et  dans  laquelle  les  biens  immeubles,  aux- 
quels les  femmes  n'étaient  point  admises,  étaient  distin- 
gués  des  biens  meubles,  quelea femmes  se  partageaient^  se 
modifia  après  la  conquête,  selon  le  plus  ou  moins  d'in- 
fluence exercée  par  le  droit  romain  sur  les  législations  des 
peuples  barbares. 


—  508  — 

L'aateor  suit  la  série  de  ces  modifications  depuis  les 
WisigothSyChez  lesquels  l'infloence  romaÎDe  est  complète 
et  introduit  Tégalité  entre  le*  fils  et  la  fille  par  l^kdmissioD 
des  principes  da  droit  romain,  dans  la  Ltx  Wigigathorumj 
d'où  elle  passe  plus  tard  dans  le  fuerojuzgo;  les  Bourgui- 
gnons,  les  Bavarois  y  les  Alamans,  chez  lesquels  lin- 
fluence  romaine  est  un  peu  moindre  et  parvient  seule- 
ment à  fiiire  concourir  dans  la  succession  la  fensme  après 
le  mAle  qui  est  du  même  degré  qu'elle ,  et  avant  le  mâle 
qui  lai  est  inférieur  d'un  degré  ^  les  Lombards ,  chex 
lesquels,  conformément  au  système  romain  et  contraire- 
ment au  système  germanique,  la  fille  doit  être  dotée  par 
sa  fiimille  et  avoir  ainsi  une  part  légitime  et  anticipée 
dans  sa  succession^  les  Francs,  parmi  lesquels  celte  in- 
fluence avait  nfoins  pénétré,  puisque  les  femmes  n'arri- 
vaient à  la  succession  de  Valleu  ou  propre  que  lorsque 
les  mâles  de  leur  ligne  manquaient,  et  n'arrivaient 
point  à  la  succession  de  la  terre  salique  ou  aoiatiqtte  uni- 
quement dévolue  aux  mfties  ;  jusqu'aux  Angles  et  aux 
Werins,  chez  lesquels  l'influence  romaine  avait  été  nulle, 
et  qui  conservaient  le  principe  de  la  succession  germani- 
que dans  sa  pureté  primitive.  Ceux-ci,  en  effet ,  ex- 
cluaient les  femmes  de  la  possession  de  la  terre  jusqu'à  la 
cinquième  génération,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'entier  épui- 
sement des  mâles  de  la  famille. 

En  général ,  l'explication  de  Fauteur  est  traie  ^  mais  fl 
la  pousse  un  peu  trop  loin,  et  il  la  compromet  en  l'exagé- 
rant. Ainsi ,  soit  dans  les  temps  barbares  de  la  conquête, 
soit  dans  les  temps  féodaux  du  moyen  âge,  il  réduit  pres- 
que tout  à  une  lutte  entre  le  droit  germanique  et  le  droH 
romain.  Pendant  la  première  période,  c'est  le  droit  romain 
encore  subsistant  qui  pénètre  les  législations  barbares  et 
les  modifie  y  pendant  la  seconde  période,  c'est  le  droit  ro- 
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main  renaissant  en  Italie  qui ,  dans  ses  progrès  da  sud  au 
nord,  rétablit  plus  ou  moins  Tégalité  de  partage  dans  les 
diverses  coutumes  ou  législations  sorties  de  l'immense 
confusion  survenue  après  la  décomposition  de  la  société 
conquérante.  Son  ejqplication  est  plus  exacte  dans  le  pre- 
mier cas  que  dans  le  second ,  quoiqu'elle  ne  le  soit  en- 
tièrement dans  aucun  d'eux.  Il  n'y  avait  pas  seulement 
l'action  en  quelque  sorte  extérieure  d'un  droit  sur  un  au- 
tre, mais  quelque  chose  de  bien  supérieur  encore  et  sur- 
tout de  plus  constant ,  l'action  de  la  nature  humaine.  Cette 
action  permanente  des  sentiments  naturels  qui,  dans  le 
monde  ancien,  avait  fait  subir  au  droit  romain  une  trans- 
formation complète  et  avait  peu  à  peu  ramené  la  vieille 
fomille  politique  des  Douze-Tables  à  la  famille  purement 
civile  de  la  novelle  118,  admettant  l'égalité  entre  les  en*- 
fants  et  anéantissant  les  différences  des  sexes  devant  les 
droits  du  sang,  devait  produire  d'inévitables  effets  par  sa 
prq[>re  force.  Elle  devait  concourir  puissamment  à  modi* 
fier,  d'abord  la  feunille  militaire  des  anciens  Germains,  et 
ensuite  la  famille  féodale  du  moyen  âge.  C'est  là  le  guide 
qui ,  à  travers  les  vicissitudes  des  droits  et  les  arrange* 
ments  des  familles  humaines,  durant  le  cours  des  siècles 
qu'embrasse  la  question,  conduit  seul  à  résoudre  celle-ci 
d'une  manière  complètement  satisfetisante. 

Conunent  d'ailleurs,  en  se  bornant  au  point  de  vue  de 
l'auteur,  se  rendrait-on  compte  de  l'inégalité  de  partage 
inU'oduite  en  Italie  et  en  Espagne  entre  les  deux  sexes  par 
Ja  préférence  du  mAle  sur  la  femme  dans  la  succession 
û%  la  terre  noble,  malgré  l'égalité  du  principe  romain  ào^ 
minant  dans  ces  deux  pays,  et  de  la  même  inégalité  exis- 
tant en  France  et  dans  plusieurs  Etats  du  nord  enti-e  les 
filsy  par  la  préférence  de  l'alné  sur  les  cadets,  malgré  l'é- 
galité  de  partage  entre  les  m&les  du  même  degré  que 
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prescrivait  Tancien  principe  germanique?  li  fiftot  évidem- 
menl  recourir  à  une  explication  pins  étendue  que Im- 
floence  ou  la  combinaison  des  droits  particuliers. 

Nous*  devons  dire^  toutefois,  que  l'aateur  du  mémoire 
n*  S  s*est  livré,  comme  Tauteur  du  mémoire  précédent,  i 
de  grandes  recherches ,  mais  mieux  conduites  et  subor- 
données A  une  vue  générale.  Il  a  étudié  ^térieusement 
l'ordre  de  succession  dans  les  diverses  contrées  de  l'Eu- 
rope à  regard  des  différentes  espèces  de  biens  et  pour  les 
différentes  classes  de  personnes. 

En  France  y  après  avoir  rappelé  commet,  du  7*^  an  ^ 
siècle  f  le  clergé  mitigea  la  sévérité  des  codes  barbares  an 
moyen  des  formules  et  des  capitulaires,  il  a  sainement 
exposé,  en  se  servant  surtout  du  travail  de  H.  Par- 
dessus ,  la  véritable  formation  du  droit  coutumier  com- 
mencée au  9*  siècle,  bien  que  sa  rédaction  ne  date  quedn 
13*.  Les  Assises  de  Jérusalem  et  les  lois  anglo-normandes 
lui  ont  servi  de  point  de  départ,  comme  l'expression  la  plus 
pure  de  ce  droit,  et  fl  a  développé  la  succession  des  fem- 
mes d'après  les  coutumes  postérieures  et  les  ordonnances 
des  rois  de  France*,  en  montrant  qu'elle  s'éloignait  de 
plus  en  plus  de  la  rigueur  du  principe  germanique  vers 
lequel  l'avait  un  moment  ramenée  le  régime  féodal ,  et 
qu'elle  se  rapprochait  toujours  davantage  des  règles  équi- 
tables fondées  par  la  législation  romaine. 

La  succession  des  ftnmnes  en  Belgique,  en  Hollande,  en 
Allemagne,  où  l'esprit  germanique  se  maintint  plus  long- 
temps malgré  l'influence  déjà  sensible  du  droit  canonique; 
en  Angleterre,  où  députe  l'invasion  des  Normands  le  dsoit 
féodal  qui  pénètre  partout  exerce  une  action  forte  et 
constante  sur  le  droit  civil  ;  dans  les  pays  Scandinaves  et 
slaves,  où  le  sexe  le  plus  faible  ne  cesse  d'être  exclu  des 
héritages  qu'i'n  vertu  de  l'ascendant  moral  du  chrislia^ 
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aisme  et  à  la  foveur  des  habitudes  d'égalité  intrudlûtes  par 
le  coDHDeree  et  Tiiidusirie^  celte  SQCcession  est,  de  la  pari 
de  rauleur,  l'objet  d'un  examen  savant  et  judicieux.  Ses 
recherches  exactes  et  étendues  sont  puisées  quelquefois 
aux  sources  y  mais  le  plus  souvent  aux  meilleurs  ouvrages 
publiés  sur  la  matière.  L'auteur  est  tout  à  foit  au  courant 
des  travaux  de  la  science  :  Gans  et  Eichhom  pour  l'Alle- 
magne^ Crabb  et  Phillips  pour  l'Angleterre;  Warnkœnig 
pour  lea  Pays-^Bas }  ScUegel ,  Gnmm ,  Macieiowski  et 
M.  Pardessus  pour  les  Etats  du  nord,  sont  les  auteurs 
qu'il  a  le  plus  consultés  et  dont  il  a  tiré  un  heureux  parti. 
C'est  avec  eux  surtout  qu'il  a  suivi  Tordre  de  succession 
dans  les  villes,  depuis  celles  de  l'Italie  jusqu'à  celles  de  la 
Baltique. 

Les  statuts  des  villes  italiennes  formée  au  12^  et  rédigés 
au  13*  siècle  accordent  la  préfér^ice  aux  hommes  sur  les 
femmes^  quant  à  la  plus  grande  partie  des  biens,  et  ap- 
pellent les  agnats  avant  les  cognîats.  Ils  attribuent  une 
simple  dot  à  la  fiUe ,  qui  dès  l(Mrs  n'a  droit  qu*à  une  sorte 
de  légitime.  D'après  l'auteur,  ce  droit  de  successi<m  est 
une  combinaison  de  Télément  romain  et  de  l'élément  ger- 
manique. On  ne  saurait  nier,  en  effet,  que Tappel  des 
agnats  avant  les  cognats  et  la  nécessité  de  la  dot  ne  lus- 
sent empruntés  au  dr<Ht  romain  avant  Justinien  ,  droit 
d'après  lequel  avait  été  rédigée  an  Q*"  siècle  la  kœ  romana, 
et  que  la  supériorité  prolongée  des  mâles  ne  provint  des 
cootomes  germaniques  d'après  lesquelles  la  noblesse  lom- 
barde et  franque  qui  d^neurait  dans  les  vifles  continuait  à 
régler  la  tranâDoission  des  biens.  Les  villes  de  l'Italie  sep^ 
tentrionale  et  centrale  adoptèrent  cette  législation  mixte, 
parce  qu'elles  étaient  composées  à  la  fois  d'anciens  con- 
qaérants  et  d'anciens  vaincus.  Elles  se  constituèrent, 
même  dans  le  principe,  aristocratiquement.  Les  nobles 
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lombards  el  firancs  y  eurent  d*abord  la  prépondérance,  et 
leur  loi,  sons  œ  rapport  y  devint  celle  de  la  bourgeoisie. 
Aussi  est-il  à  présumer  que  ce  ne  fut  pas,  comme  le  pré- 
tend Gans ,  et  comme  le  dit  d*après  lui  Tauteur  du  mé- 
moire n*"  2,  la  crainte  con^e  par  les  petits  Etats  italiens 
de  voir  passer  les  biens  d*une  cité  dans  une  autre  par  le 
mariage  des  femmes  y  si  elles  étaient  admises  à  lliéritage 
de  ces  biens,  qui  les  fit  exclure  de  la  succession  et  réduire 
à  une  simple  dot.  Il  est  plus  vraisemblable  que  ce  fut  de 
la  part  de  la  bourgeoisie  roturière  l'envie  d'imiter  la  no- 
blesse des  villes  et  de  suivre  une  règle  qui  tendait  i  per- 
pétuer les  fiunilles,  but  des  désirs  et  des  efforts  universeb 
au  moyen  Age. 

En  général,  dans  les  villes  de  France,  des  Pays-Bas 
et  d'Allemagne,  qui  étaient  purement  roturières,  et  où  les 
biens  étaient  presque  uniquement  des  biens  meubles, 
produit  du  travail  et  du  commerce,  les  statuts  avaient  ad- 
mis l'égalité  entre  les  deux  sexes.  Il  n'y  avait  point  11  de 
privilège  de  masculinité  et  de  droit  d'ahiesse,  parce  quil 
n'y  avait  pas  de  noblesse  et  d'héritage  de  terre,  et  parce 
que  l'acquisition  des  biens,  faite  pour  ainsi  dire  en  com- 
mun, avait  conduit  à  leur  égale  distribution  dans  la  fa- 
mille. L'auteur,  tout  en  constatant  les  tEdts,  n'en  donne 
pas  bien  la  raison.  En  général  c'est  son  défont,  il  sait 
beaucoup  plus  qu'il  n'explique. 

Ce  début  devient  encore  plus  sensible  lorsque  l'auteur 
aborde  la  partie  de  la  question  relative  aux  successkms 
dans  l'ordre  politique.  U  n'a  plus  ici  son  moyen  précédait 
d'explication,  c'estr-à-dire  la  lutte  entre  Télément  romain 
et  l'élément  germanique.  Il  n'en  trouve,  il  n'eo  cherdie 
même  pas  d'autre.  Pour  lui  il  n'y  a  que  des  faits  isolés  et 
sans  règle  commune.  Ces  fiuts,  il  les  connaît  exacte- 
ment et  les  énumère  par  pays  et  par  date,  en  se  ser- 


—  513  — 

vant  des  lois  el  surtout  des  historiens.  Il  procède  de 
mdme  pour  les  successions  aux  fiefe.  Mais  cela  ne  suffit 
point,  et  les  faits  tout  seuls  ne  servent  pas  à  esipliquer  le 
curieux  pr<d)lème  dont  la  solutîcm  était  recherchée.  Ils  ne 
disent  pas  pourquoi  la  succession  féodale  el  la  succession 
monarchique  sont  dévolues  y  dans  la  plupart  des  pays  en 
Europe  y  aux  femmes  à  défout  de  mâles  du  même  degré, 
tandis  que  les  deux  anciennes  législations  fondamentales 
de  ces  pays,  la  législation  germanique  et  la  législation  ro- 
maine,  s'y  opposaient  également.  Tune  parce  qu'elle  les 
excluait  des  successions^  l'autre  parce  qu'elle  les  excluait 
des  magistratures,  double  caractère  qu'avaient  les  flefe  et 
les  couronnes.  D'ailleurs,  si  le  système  de  succession  qui 
s'est  établi  dans  l'ordre  féodal  a  influé  sur  celui  qui  a  été 
adopté  pour  la  transmission  des  couronnes,  l'auteur  ne 
pouvait  pas  parvenir  à  la  solution  demandée,  puisqu'il 
niait  l'influence  exercée  par  l'hérédité  civile  sur  l'hérédité 
politique,  et  qu'il  plaçait  dans  son  ouvrage,  comme  dans 
sa  pensée,  la  succession  aux  flefi»  après  la  succession  aux 
trAnes. 

La  section  n'a  donc  pas  trouvé  le  mémoire  n*"  2  con- 
cluant ^  mais  die  l'a  trouvé  fort  savant.  Elle  aurait  désiré 
qu'avec  une  érudition  étendue  et  on  style  en  général 
correct  et  grave,  l'auteur  eût  pénétré  davantage  dans  les 
causes  générales  et  profondes  qui  ont  amené  peu  à  peu  les 
grandes  révolutions  sociales  et  législatives,  dont  l'examen 
et  l'explication  étaient  nécessaires  à  la  complète  solution 
du  problème.  Cependant,  comme  il  est  très- versé  dans  la 
conDaissance  des  travaux  modernes,  comme  il  a  puisé 
souvent  aux  sources  originales,  comme  il  est  recomman- 
dable  par  une  étude  solide  et  judicieuse  des  faits,  par  la 
sagesse  de  son  exposition,  la  simplicité  et  la  clarté  de  son 
langage,  la  section  a  distingué  son  travail. 

I.  33 
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L'autear  du  mémoire  n*  3  a  procédé  avec  un  esprit 
pins  philosophique,  quoique  avec  moins  de  scienoe.  L'épi- 
graphe qu'il  a  choisie  indique  et  résume  son  système  :  «  A 
chaque  pas  que  Thomme  a  Mt  vers  la  civilisation,  te  femme 
en  afut  un  versFégalitéaveci'homme.»  C'est rancim n*  h 
an  concours  précédent  singulièrement  agrandi  et  amâioré. 
Il  avait  alors  deux  épigraphes  tirées  l'une  des  Nomêktây 
l'antre  des  Eêioii  de  Montaigne,  et  se  réduisait  à  65  pages 
in-folio.  Aqiourd'hui  il  en  a  174.  Il  est  dès  lors  trois  fois 
plus  considérable.  Il  n*a  pas  seulement  gagné  en  dimen- 
sion, il  a  gagné  en  mérite.  La  section  avait  reconnu  dans 
le  premier  travail  de  l'auteur  des  aperçus  et  da  talent, 
des  considérations  Judicieuses  et  élevées  présentées  dans 
un  langage  sfanple  et  élégant.  Elle  avait  trouvé  qn'il  ré- 
])andait  de  temps  en  temps  quelques  vives  et  pénétrantes 
lueurs  sur  les  parties  les  plus  profondes  et  les  plus  obs- 
cures du  sqjet. 

Mais  en  même  temps  elle  lui  avait  reproché  de  traiter 
la  question  d'une  manière  trop  sommaire,  et  bien  souvent 
trop  superficielle;  de  ne  donner  qu'une  valeur  approxi- 
mative à  ses  jugements,  qui  ne  reposaient  pas  sur  une 
science  assez  grande  et  assez  précise  ;  de  ne  oonnattie  les 
législations  relatives  aux  droits  des  femmes  dans  te  teraiOe 
et  dans  l'Etat  que  vaguement,  et  de  trop  négliger  les  tex- 
tes, comme  quelques-uns  de  ses  concurrents  avaient  trop 
négligé  les  idées.  Ces  débuts  ont  en  grande  partie  diqieni 
dans  son  nouveau  travidl.  Le  temps  accordé  par  l'Acadé- 
mie lui  a  permis  de  mieux  étudier  les  sources  ainsi  que 
les  ouvrages  les  pfais  récemment  pubKés  sur  les  législa- 
tions du  moyen  âge, 

A  l'aide  d'une  introduction  remarquable,  il  retraee 
l'histoire  des  femmes  et  dé  leur  condition  dans  renfimoe 
des  sociétés  et  suitool  ohes  tes  Hébreux,  les  Egyptieiis^ 


-  «fi- 
les Athéuens»  les  Spariiates,  les  Biomaiiis.  Il  earactérise 
la  pontkMi  clomesti<loe  qu'elles  oût  occupée  ehes  ces  di- 
vers peuples  y  ei  Tattriboe  à  Tétat  social  dans  lequel  se 
irouvaii  ebaoun  d'eux.  Cette  introduction^  qui  a  trente 
pages,  serait  surabondante,  si  elle  ne  servait  pas  de  pré- 
ambule et  d'appui  au  système  de  l'auteur,  annoncé  dans 
sou  épigraplie,  et  si  plus  de  la  moitié  n'était  consacrée  à 
montrer  l'état  primordial  et  Taffirancbissement  progrès* 
»f  du  sexe  le  plus  faible  chee  les  Romains,  depuis  les 
premiers  temps  de  la  république,  où  la  femme  était  sous 
la  dépendance  absolue  de  son  pk^e  et  de  son  mari,  jusqu'à 
JusMnien,  où  elle  lut  égalée  à  Thomme  dans  Tordre  civil 
par  le  triomphe  de  Tordre  naturel.  L'auteur  examine  les 
Douze  Tables,  la  loi  Voetmiay  les  lois  pappienaes»  les  fidéi* 
commis,  et  suit  dans  la  jurisprudence  prétorienne  et  la  lé-, 
gisialtion  impériale,  Tabolition  gnduelle  ^es  restrictions 
primitivement  apportée$  aux  droite  héréditaires  des  fem- 
mes. U  termine  cette  histoire  préliminaire  par  la  no- 
vdle  118,  qui  consacre  définitivement  les  dnuts  du  sang 
dans  la  femilte  civile.  Je  citerai  la  fin  de  cette  introduction 
pour  donner  une  idée  des  vues  et.  de  la  manière  de  Tau- 
tear. 

«  Nous  avons  suivi  la  ccmdition  de  la  femme,  particu- 
lièrement en  oe  qui  a  rapport  à  Tbérédité,  à  travers  les 
traosformations  successives  de  la  société  primitive,  enfin 
dans  les  gouvememelits  les  mieux  policés  de  l'antiquité 
païenne  -y  et,  comme  la  disposition  de  la  fortune  est  Taete 
prioeipalde  Tadministration  domestique,  nous  avons  vu 
a^  dr(Nt9,  à  cet  égard,  s'étendre  à  mesure  que  la  consti- 
tution sociale  s'âoignait  de  Tétet  de  femille»  La  propriété, 
nulle  d'abord  pour  elle»  coitmience  par  quelques  idons  mo- 
biliers, s'accroît  par  l'établissement  de  la  dot,  se  consolide 
plus  tard  par  la  possession  de  la  terre  à  laquelle  semble  se 


joindre,  en  certains  càS|  la  souveraineté.  Mais  quand  là 
fanme  arrive  enfln^  an  déCuit  des  màk»y  à  l*hérédilé  d« 
patrimoine,  la  loi  jalouse  se  hâte  presque  toajonrs  de  loi 
adjoindre  l'homme  ponr  profiter  de  cette  bonne  fortune  ; 
elle  ne  veut  pas  que  la  terre»  pas  plus  que  le  nom,  suive 
la  Ibmme  dans  une  famille  étrangère.  Rome  prend  d'au- 
tres moyens  pour  arriver  an  même  but.  Elle  laisse  plus  de 
liberté  aux  successions  légitimes,  hvorise  les  dots  qu'die 
proclame  d*ordre  pubKc  (1)  ^  c'est  autour  des  disposHioiis 
testamentaires  qu'elle  accumule  ses  entraves.  Mais,  i 
Rome  comme  en  Grèce,  la  civilisation  marche,  elle  ren- 
verse une  à  une  ces  barrières  impuissantes,  et,  à  <âiaque 
pas  que  l'homme  fût  vers  elle,  la  funme  fui  un  pas  vers 
l'égalité  avec  l'homme.  Toutefois,  il  ftndra  une  révâatioB 
.  nouvelle  pour  qu'elle  arrive  i  obtenir  sa  véritdile  piaee. 
Son  importance  sociale  s'est  accrue  sans  doute  :  relève- 
ment d'une  femme  soulève  la  Grèce  contre  Troie;  la  mort 
d'une  femme  détruit  à  Rome  la  tyrannie  des  décemvirs^ 
c'est  une  femme  enfin  ^li  sauve  ia,  ville  étemelle  des  fu- 
reurs de  Coriolan,  et  Rome  reconnaissante  élève  un  tem- 
ple à  la  Fortmiê  féminim.  Mais  dans  ces  nqiports  entre 
les  deux  sexes,  dans  ces  influences  passagères  de  Vnn  sur 
l'antre,  il  n'y  a  ni  délicatesse  ni  égatté  sociale.  Dans  le 
partage  de  la  femme,  on  sent  toqjours  l'octroi  de  Iliomme, 
jamais  la  reconnaissance  de  droits  égaux.  Son  acti<», 
bornée  par  la  jalousie,  ne  s'étend  guère  au  delà  ée  rélioîte 
enceinte  du  harem  ou  du  gynécée. 

«  Chose  étrange,  une  seufe  dusse,  ches  les  «Mens, 
peut  donner  l'idée  de  l'influence  des  femmes  daas 
les  temps  modernes,  et  cette  classe  est  celle  des 
comme  s'il  fidlait  s'allirunohir  des  devons 


W 
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de  ce  sexe  pour  en  exercer  Tascendani!  L'Hétaire 
vit  dans  la  société  des  hommes  d*état ,  des  poètes , 
des  philosophes,  de  tous  ceax  qui  ont  dans  leurs  mains 
le  don  de  TimmortalUé;  elle  inscrit  son  nom  dans  This- 
toîre  f  et  y  après  qu'elle  a  exercé  une  espèce  de  royauté 
pendant  sa  vie,  sa  tombe  fostneuse  s'offre  des  premières  à 
1- étranger,  qui  croit  saluer  le  monument  d'un  héros,  d'un 
des  plus  illustres  citoyens  de  la  république  (1).  Pendant 
ce  temps,  réponse  obscure  vieillit  dans  l'abandon  et  dans 
l'oubli.  Les  seules  vertus  qu'on  lui  permette  sont  celles 
dont  les  hommes  et  les  courtisanes  ne  veulent  pas.  Une 
mère  féconde,  une  ouvrière  laborieuse,  une  ménagère  dis- 
crète, tout  au  plus  une  agréable  compagne  du  lit  et  de  la 
table}  voilà,  en  définitive,  malgré  les  diflérences  de  civili- 
sation qui  séparent  l'Orient  de  la  Grèce  et  de  Rome,  voilà,  ' 
dans  toute  l'antiquité,  le  type  de  la  femme  accomplie. 
Voyez  le  portrait  d'une  bonne  épouse  tracé  par  Salomon  : 

<  Elle  fait  elle-même  ses  tapisseries  ^  ses  vêtements  sont 
m  de  pourpre  et  d'or  ;  elle  Mi  de  beau  linge  et  le  v^d,  et 

<  fbumit  des  éisharpes  aux  marchands.  Elle  ouvre  sa  bou- 

<  che  avec  sagesse,  et  l'empire  de  la  douceur  est  sur  ses 
«  lèvres.  Elle  veille  bien  aux  soins  du  ménage  et  ne 
«  mange  pas  le  pain  de  l'oisiveté.  »  <  Probité,  beauté , 
«  chasteté,  adresse  à  filer,  »  telles  sont  les  vertus  qu'un 
vieux  Romain  attribue  à  ce  sexe  ;  enfin  Rome  résume 
toute  une  existence  de  femme  dans  ces  mots  :  Domdh 

«ANSIT,  LANAH  FBGIT  !  » 

Sdon  l'auteur^  la  femme  nouvelle,  la  femme  du  monde 
moderne,  doit  sa  position  sociale  et  ses  droits  dans  la  suc- 
cession domestique,  aux  mœurs  germaines  et  au  christia- 


(1)  Telle  éiait,  wAimi  DioèMqae,  rimpreseion  qaeproduiMit  géné- 
ralement la  Ttie  de  ta  tombe  de  P^fthionicë  sar  ta  voie  Stcrée. 


—  518  — 
iiisine  qui  changent  la  condition  des  femmes,  et  à  Vespril 
féodal  qui  change  la  condition  de  l'hérédité.  Laoteor 
examine  dès  lors,  dans  son  premi»  livre,  ces  trois  élé- 
ments nouveaux.  Il  trouve  que  le  respect  des  Gennaû» 
pour  la  femme,  malgré  la  dépendance  sociale  dans  la- 
quelle ils  la  tenaient  à  cause  de  sa  foiblesse,  a  oommeDoé 
son  émancipation,  qu'a  achevée  Tesprit  chrétieB.  Cdm-d 
pénètre  d'abord  dans  les  lois  romaines  el  les  modifie  en 
établissant  à  l'égard  des  successions  Tégalité  des  frères 
et  soeurs  émancipés  avec  les  frères  et  soeurs  qui  ne  l'é- 
taient pas,  en  rendant  lesïemmes  habiles  à  succéder  as 
delà  du  degré  de  cmmin^inêm,  en  aco(»rdant  le  droit  èe 
consanguinité  aux  utérins,  en  appelant  les  cognats  i  b 
succession  par  la  noveUe  9k,  enfin  en  substituant  loidi 
'  ftiit  à  Tancienne  fiimille  politique  la  nouvelle  bnuHe  nato- 
relle  par  la  novelle  118.  Il  fiut  sentir  ensuite  son  înfloeiKt 
sur  les  lois  barbares  rédigées  après  son  introduction  el» 
les  peuples  que  ces  lois  régissaient,  en  modifiant  leor 
principe  de  succession  qui  excluait  les  femmes  en  btem 
des  hommes,  ou  bien  en  y  apportant  des  déroga^ns  as 
moyen  des  formules  testamentaires.  Ici  Tautear  préleoi 
que  l'exclusion  ou  l'infériorité  relative  d'un  sexe  vis4-\t 
de  l'autre  dans  les  codes  barbares,  dépend  de  r^>oqoei 
laquelle  ces  codes  furent  rédigés }  que  les  demien  a 
date  se  rapprochent  des  maximes  d'égaHté  de  l'évangile, 
tandis  que  les  premiers  s'en  éloignent.  H  ne  voit  pas  q« 
Tinfluence  des  lieux  fut  infiniment  plus  puissante  qoe 
l'tefluence  des  dates,  et  que  le  milieu  romain  ou  barbare 
dans  lequel  se  trouvaient  plongés  ces  peuples  contnboi 
bien  davantage  à  conserver  parmi  eux  les  habitude  ger- 
maniques ou  à  les  pénétrer  des  sentiments  chrétiens. 

Quant  à  l'esprit  féodal,  l'auteur  l'attribue  au  cararter« 
qu'avait  la  propriété  du  sol  chez  les  Germains.  Les  tems 
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appartoiaieni  primiliveiiMDt  à  l'Etal^  elles  étaient  dirtri- 
Imées  peir  UsaiiilieB^  et  dans  chaque  Cumlle  aux  individas 
libres  et  forts.  De  là  vient,  d'après  Tautenr,  que»  dès 
rorigine,  la  propriété  da  sol  avait  on  caractère  politiqae 
et  civil  qu'elle  a  conservé  dorant  tout  le  moyen  Age. 

Après  avoir  donné  toas  les  textes  des  lois  barbares  re- 
iatib  i  laaoecession  des  femmes»  en  commençant  par  les 
moins  favorables  de  ces  lois  et  en  résomant  leur  eq>rit 
général,  Taoteur  aborde  dans  son  second  livre  la  succes- 
sion civile  et  politique  des  femmes  en  France.  Jusqu'au 
10"  siècle ,  le  droit  public  et  le  droit  privé  se  confondent. 
Sous  les  deux  premières  races,  il  y  a  deux  eq)ices  de 
terre,  les  alleux  et  les  bénéfices  :  les  alleux,  qui  sont  une 
propriété  patrimoniale }  les  bénéfices,  qui  sont  une  pro- 
priété concédée  i  titre  de  service  militaire.  L'auteur 
montre  que,  par  l'influence  ci^dessus  signalée,  la  succès^ 
aion  d'abord  masculine  des  alleux  est  peu  à  peu  modifiée 
en  bveur  des  femmes  qui  parviennent  à  les  recevoir  en 
héritage,  et  il  établit  que  les  fieb  réunissant  le  double 
earactère  d'alleu  et  de  bénéfice,  étant  à  la  fois  patrimo- 
niaux et  politiques,  les  femmes  qui  étaient  admises  à  la 
succession  des  aUeux  sont  admises  à  la  succession  des 
fleis,  et  passent  de  la  succession  des  fie£s  à  celle  des 
royaumes,  revêtus  d'abord  de  la  forme  des  fieis.  Je  dois 
eependant  dire  que  les  conclusions  de  l'auteur  ne  sont  pas 
tout  à  fait  aussi  nettement  déduites. 

liais  il  prouve  par  des  exemples  que  les  femmes,  dans 
le  11*  et  le  12"  siècle,  succédèrent  aux  fiefs  à  défimt  d'hé- 
ritiers mâles  du  même  degré.  Il  en  donne  pour  causes  fon- 
damentales raflàiblissement  de  l'écrit  féodal ,  et  l'in- 
vasion de  requît  de  fomille  par  l'hérédité  dans  cette  es- 
pèce de  propriété  comme  dans  tontes  les  autres.  La  mo- 
narchie, qui  avait  été  patrimoniale  et  partageable  sous 


leBdein  premièreBraceBy  devbii  ainsi  iéodale  el  nmi  ptr- 
tageable,  el  les  droits  de  primogéiiiUure  et  de  sahslitulioa 
s'étendirent  dn  fief  à  la  oonronne. 

Ici  se  trouve  une  laonne  importante  dans  le  mémoire. 
L'anteor  ne  rend  pas  compte  de  l'étaklissemMit  noaveaa 
dn  droit  de  priqo^nitore  dans  le  système  ftodal,  droit 
qui  est  contraire  à  la  fois  an  principe  germanique  et  aa 
principe  romain.  Le  premier,  dans  sa  pureté,  veut  91e  les 
mâles  du  même  degré  partagent  également  la  succession; 
le  second,  dans  sa  perfection,  admet  an  partage  égal  les 
mâles  et  les  femmes  du  même  degré.  Le  système  féodal 
CMisacre  au  contraire  la  préférence  des  mâles  da  même 
degré  sur  les  femmes,  et  de  l'alné  des  mâles  snr  les  ca- 
dets« 

.  n  n'était  cependant  pas  difficile  de  surprendre  l'origine 
et  de  suivre  le  développement  de  ce  système  nouveau  qfà 
s'écartait  également  des  deux  autres,  et  qui  retenait  ^pé- 
«pie  chose  de  chacun  d'eux.  Leflef  primitif  étant  une  con- 
cession à  charge  de  service  militaire,  avait  été  d'abord 
temporaire,  puis  viager,  en  donier  lieu  héréditaire^  para 
que  l'homme  l'avait  marqué  du  sceau  de  ses  besoins  nalo- 
rete,  en  lui  donnant  le  caractère  de  la  propriété  et  de  la 
perpétuité.  Mais  il  n*avait  jamais  perdu  son  essence  fon- 
damentale, qui  était  la  concession  à  titre  de  service.  D  y 
avait  dès  lors  deux  propriétaires,  le  propriétaire  du  sol 
qui  rendait  le  service,  le  propriétaire  du  service  attaché  an 
sol.  Pour  que  le  service  se  fit,  il  bllait  que  le  fief  ne  s'a- 
moindrit point  ;  de  là  vint  la  nécessité  de  sa  kansmission 
à  un  seul,  lorsque  le  sentiment  de  l'hérédité  naturelle  s'ap- 
pliqua au  fief  seigneurial  connne  il  s'était  appliqué,  dans 
la  période  précédente,  à  l'alleu  germanique.  La  primogé- 
niture  au  profit  des  mâles^plus  capables  de  faire  le  service, 
et  d'ailleurs  restés  l'objet  d'une  faveur  contumière,  s*éla-> 
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bilëloraea  vertu  de  lanatare  du  fief,  ei  s'étendit  aux 
femmes  en  vertu  de  la  loi  de  l'hérédité  qui,  dans  sa  marche 
progressive^  lesamène  à  suecéder  à  la  suite  et  à  cAté  des 
hommes.  La  puissance  du  senUment  naturel  fut  telle, 
qu'elle  changea  même  jusqu'à  un  certain  point  Tessence 
du  fief,  qui  aurait  dû  demeurer  indivisible,  puisqu'elle  en 
fit  donner  le  tiers  en  héritage  au  reste  des  entants. 

Quoique  l'auteur  n'explique  point  ce  nouveau  droit,  il 
montre  toutefois  que  la  succession  aux  couronnes  deve- 
nues des  fieb  patrimoniaux,  s'est  rég^  sur  la  succession 
féodale,  et  ^  les  femmes  sont  montées  sur  la  plupart  des 
trônes  à  défaut  de  mâles  du  même  degré.  La  femme  ne 
fut  alors  placée  si  haut  dans  l'ordre  politique  que  parce 
qu'elle  l'était  déjà  dans  l'ordre  moral;  aussi  l'auteur  con- 
sidère-t-il  Blanche  de  Castille  et  Hélolse  comme  étant, 
sous  ce  double  rapport,  la  personnification  de  l'époque 
marquée  par  un  progrès  aussi  considérable. 

U  existe  pourtant  une  exception  notable  à  la  règle  com- 
mune; le  plus  grand  fief  de  France,  la  couronne  elle^ 
même,  ne  fut  point,  cpmme  les  autres  fie&,  transmissible 
aux  femmes.  Pourquoi?  Dans  les  premiers  temps,  sous 
les  races  mérovingienne  et  carlovingienne,  lorsque  la  mo- 
narchie n'était  qu'une  espèce  de  magistrature  militaire, 
on  comprend  aisément  que  les  femmes  ne  fussent  point 
attelées  à  une  succession  qui  conférait  le  pouvoir  su- 
prême, donnait  le  commandement  des  armées,  la  direc- 
tion des  entreprises,  la  garde  ou  la  conduite  des  conquê- 
tes. Mais  plus  tard,  quand  la  loi  féodale  devint  la  loi 
politique,  quand  la  règle  des  fiefe  s'introduisit  dans  la 
suceessibn  des  maisons  souveraines,  quand  les  droits  de 
pruBOgéniture,  de  représentation,  de  substitution,  s'éten- 
dirent des  fieCs  à  la  couronne,  il  semble  que  rien  ne  dut 
CTspêeher  les  femmes  d'être  admises  à  sa  possession.  Il 


D'en  M  cepeadaat  pas  ainày  griee  à  im  fait  pealrlire 
uDMiiie.  Le  fief  royal  de  France  Ait  poaaédé  pendant  tras 
nècîea  et  demi,  de  père  en  fUs  par  des  màlesy  et  loraqo*il 
s'agit  de  déoider,  en  1816  et  en  iSÊèf  si  la  fille  d'on  roi 
meii  sans  laisser  d'enfants  mâles  remporterait  sor  les 
agnats  frins  éloignés  qu'elle  de  la  oonnume  d*an  on  de 
plosiears  degrés,  le  principe  de  Thécédité,  qui  était  déjà 
passé  dans  les  mosars  et  dans  les  idées,  prévntat  sans. 


Aussi  ranteor  déniontre-i4l  qoe  cette  question  ne  fat 
tranchée  ni  par  on  teocte  de  la  loi  saliqoe,  ni  par  la  lot  Mck 
dale^  mais  par  la  crainte  des  guerres  étrangères,  et  nr- 
tont  par  on  instinct  préiroyant  qui  vonlot  plaow  le  trône 
an-dessos  des  vicissitndes  qoe  l'hérédité  fitminine  avait 
d^  introdoites  dans  la  possession  des  flet^  Senlemeot, 
comme  il  fedlaRappiiyer  sur  on  texte  la  raison  d'Etat,  os 
ent  recours  à  la  loi  saliqae.  Les  légistes  firent,  avec  wa 
aide^  une  théorie  légale;  les  historiens  la  citèrent  comme 
nne  autorité;  rËglise  lui  donna  une  espèce  de  consécnt- 
tion  religîeose.  bifln,  an  16"  sièelf,  lorsque  la  question  se 
représenta  de  nouveau,  l'eqirit  qui  avait  animé  le  14*  r^ 
parut,  obéissant  à  la  même  pensée  nalicmale.  La  réas- 
tance  des  parlements  et  les  victoires  de  Henri  lY 
crèrent  définitivement  le  primâpe  de  l'hérédité  i 
et,  avec  la  nationalité  de  la  m<»ardiie,  assurèrent  lagraa- 
deur  de  la  France. 

L'auteur  ejKpose  et  disente  cet  ordre  particidier  de  soc- 
œsBion  qui  dégage  la  royauté  politique  de  la  royauté  gé- 
néralement patrimoniale  du  moyen  âge,  d'une  mamère 
étendue  et  remarquable*  Cette  partie  de  son  ménoire  est 
excellente  et  vraie  ;  mais  il  est  plus  faible  sur  la  i 
sion  civOe  à  partir  du  18"  siècle.  D  examine 
roent^  avec  une  connaissance  insuffisante  des  légistatàsas, 
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la  transadasioD  des  biens  dans  tas  pays  eontiioiiers  H 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  U  né^e  les  statuts  des  filles 
et  ne  parle  pas  du  tout  de  la  succession  de  la  oomma- 
nanté  urbaine  cpi'il  ignore^  ce  qui  le  conduit  à  une  grave 
errear,  lorsqu*fl  rencontre,  dans  les  Assises  de  Jérusalem, 
la  préflSrence  accordée  à  la  femme  sur  les  eniSsuts  dans 
l'héritage  du  mari.  Il  attribue  cette  préférence  à  une  rai- 
son vague  d'eiMme  amélioration  dans  ses  droits,  tandis 
qu'elle  vient  de  la  communauté  des  biens  dont  la  femme 
pouvait^  après  la  mort  du  mari,  continuer  et  fûre  pro- 
^lérer  la  gestion. 

Le  troisième  et  dernier  Hvre  est  consacré  à  l'histoire  de 
la  succession  dvile  et  politique  des  fournies  en  Europe.  H 
n'a  pas  plus  de  k&  pages,  et  n'est  dès  lors  pas  en  propor- 
tioB  avec  l'étendue  du  sujet.  L'aoleur  déclare  en  commen- 
çant que  la  plupart  des  faits  signalés  en  France  se  re- 
trouvent dans  les  autres  pays,  oà  le  système  de  l'hérédité 
naturelle  s'est  peu  àpeu  introduit  dans  la  l^slation  civile, 
et  où  il  y  a  conftision  du  patrimoine  et  de  la  souveraineté 
dans  l'ordre  politique.  L'auteur  est  trop  incomplet  en  exa- 
minant les  diverses  législations  de  l'Europe  relatives  aux 
successions  des  biens  t  il  passe  sous  silence  l'Italie,  d'où 
est  parti  le  droit  civil  communal  pour  s'étendre  jusqu'au 
toùA  du  nord  ;  il  acccMrde  une  page  à  l'Allemagne  en  ren- 
voyant à  Eichhom,  qui  n'est  pas  chalrgé  de  le  suppléer  et 
qui  montre  les  législations  nouvelles  auxquelles  le  droit 
romain  sert  de  base,  transmettant  les  héritages  aux 
femmes  comme  aux  hommes,  et  le  Saehsempiegêly  par 
exemple,  établissant  un  partage  égal  entre  Vépée  et  le  /«^ 
ieau.  L'auteur  ne  présente  pas  un  trivaO  plus  développé 
ni  plus  savant  sur  l'Angleterre,  sur  les  royaumes  du  nord 
et  sur  les  pays  slaves.  En  Espi^ne,  il  fiiit  voir  la  succes- 
sion cognatique,  à  partage  égal,  introduite  dans  le  code 
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Wîngotby  se  peipélaimt^  modifiée  toutefois  par  te  pii^ 
des  fleb  qui  étdilit  la  primogâiilure  et  le  majorât. 

La  suecessioB  des  femmes  dans  l*ordre  polîtiqae  est 
mieux  traitée  par  l'auteur.  D  établit  qu'eu  général  la  con- 
slîtntion  des  royaumes  a  suivi  l'état  des  flefe  au  moment 
où  ces  royaumes  se  sont  fondés.  Ainsi  la  perpétuité  des 
fle6  étant  consacrée  et  leur  transmission  aux  femmes 
étant  admise  au  moment  oà  lés  Normands  ont  fondé  des 
royaumes  en  Ahgleterre  et  en  Italie,  il  en  conclut  que  ces 
royaumes  ont  dû  être  féminins.  Toutefois,  selon  lui,  le 
principe  de  l'hérédité  féminine  ne  flit  consacré  législative- 
ment  en  Angleterre  que  sons  Henri  lY,  et  ne  passa  véri- 
tablement dans  les  mœurs  nationales  qu'après  les  règnes 
glorieux  de  plusieurs  reines.  En  Espagne,  la  sucoessioa 
cognatique  s'est  étendue  de  bonne  heure  à  la  coorouie. 
En  Portugal,  sous  la  même  influence,  les  états  de  Lamégo 
décrétèrent  en  1143  l'avénem^t  des  femmes  à  la  cou- 
ronne i  défaut  de  mMes.  C'est  ce  principe  patrimonial , 
dominant  en  Europe  avec  toutes  ses  conséquences,  qm 
fit  introduire  en  1156,  par  Frédéric  Barberousse ,  la  suc- 
cession feminine  en  Autriche,  lorsqu'il  érigea  en  dudié 
cette  partie  de  l'Allemagne  orientale,  et  qui  porta  les  Hod- 
grcHs  à  l'admettre  aussi  dans  le  14*  siècle.  Cet  ordre  de 
succession  gagna  les  Etats  du  nord,  où,  en  1397,  Margue- 
rite de  Waldemar  régna  sur  le  Danemark,  la  Suède  et 
la  Norwége.  En  général,  ce  côté  de  la  question  est  mieux 
étudié  par  l'auteur,  qui  cite,  depuis  ilOB  jusqu'en  1762, 
les  dix-sej^t  femmes  montées  de  leur  chef  sur  des  trtees 
dans  les  divers  états  de  l'Europe. 

Avant  de  quitter  le  mémoire  n"*  3,  je  citerai  le  résumé 
qu'en  donne  et  la  ccmdusion  qu'en  tire  l'auteur. 

<  Lorsque ,  dit-il ,  le  droit  civil  et  le  droit  politique, 
presque  partout  confondus  dans  l'origine,  se  dégagèrent 


Vun  de  Taotre,  l'accès  du  second  foi  beaucoup  plus  diffi- 
cile aux  femmes  que  celui  du  premier.  En  effet,  que  les 
filles  succèdent  dans  une  certaine  proportion  aux  biens 
de  leurs  pères,  c'est  une  loi  conforme  aux  sentiments  na* 
turels,  une  &culté  qui  ne  leur  a  guère  été  déniée  que 
dans  les  temps  de  barbarie,  et  qu'on  les  voit  exercer  plus 
ou  moins  largement  en  Europe,  suivant  qu'on  s'éloigne 
du  sud  romain  et  chrétien,  pour,  se  rapprocher  du  nord, 
berceau  et  dernier  asile  de  la  Modalité;  mais  qu'un  sexe 
qui  n'avait  pour  lui  ni  le  nom  ni  les  armes,  c'est-à-dire  ni 
l'élément  de  la  perpétuité  ni  celui  de  la  force,  pAt  recueil- 
lir et  transmettre  l'héritage  politique,  la  terre  privilégiée, 
le  dépôt  confié  primitivement  au  courage  et  qui  devait  se 
toansmettre  par  le  sang  dans  une  race,  d'élite,  voilà  ce 
qui  ne  devait  entrer  que  diflBciiement  dans  les  idées  du 
moyen  âge. 

<  Cependant  la  raison  politique,  toute-puissante  pour 
la  transmission  des  grands  fie6 ,  ne  se  faisait  sentir  que 
fiublement  pour  ceux  d'une  moindre  importance.  C'est  sur 
ces  derniers  que  les  femmes  commencèrent  à'exercer  des 
droits  successifs,  d'abord  indirectement  par  leurs  descen- 
dants mâles,  puis  directement  par  elles-mêmes.  Cette 
porte  une  fois  ou  verte,  elles  arrivèrent  peu  à  peu  à  la  suc- 
cession des  fiels  plus  importants,  des  provinces,  des  prin- 
cipautés. Ce  progrès  fut  plus  ou  moins  lent,  suivant  que 
les  mœurs,  l'écrit  des  institutions,  les  circonstances  le 
combattirent  où  le  fervorisèrent.  Le  midi  devança  le  nord, 
la  France  précéda  l'Allemagne;  mais  dans  les  pays  même 
qui  lui  furent  le  plus  fovorables,  ce  ne  fut  pas  sans  obs- 
tacles qu'il  s'établit  définitivement 

«  .Restait  à  la  succession  féminine  une  dernière  con- 
quête  à  fidre  dans  le  domaine  potilique,  celle  de  la  royauté. 
L'esprit  guerrier  des  peuples  germaniques  se  révoltait  à 
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lldée  d'elle  oommtnéés  par  une  femme;  et  oelte  ré|»- 

gnanee  snrvéoat  longtemps Cependant,  ananiléc 

tantôt  an  fief,  tantôt  an  patrimoine^  tantôt  aoomîae  à  oa 
régime  où  les  denx  klées  se  eonfondaîent,  la  royauté  mt 
pouvait  manquer  d'être  tôt  ou  tard  dévolue  aux  femmes, 
et  cela  arriva,  en  effet,  de  bonne  heure  dans  le  midi,  aases 
tard  dans  le  nord;  mais  ici  la  France  se  sépara  eon^riéte- 
ment  des  antres  monarchies  européennes,  et,  par  une 
exception  unique,  conserva  pendant  dix  sièdea  la  trans- 
mission de  mâle  en  mâle,  qu'eUe  érigea  en  règle  fonda- 
mentale. 

«  Tel  est  le  rôle  que  la  «usommou  du  famm$i  a  joué 
dans  llûstoire  du  moyen  âgs^  elle  se  trouve  liée  i  Is 
constitution  intime  des  EtatSf  elle  est  au  fond  des  plv 
grandes  qnereUes  qui  aient  agité  les  peuples.  Les  guerres 
de  Charles  de  Blois  et  du  comte  de  Monlfort  au  ik*  siède, 
celles  entre  la  France  et  l'Angleterre,  entre  la  France  et 
TAutriche,  qui  se  sont  continuées  jusqu'au  delà  des  fi- 
mites  de  l'époque  féodale,  prirent  naissance  dans  une 
question  de  succession  ftminine.  Au  18*  siècle,  cette 
question  enbntait  encore  des  guerres,  celles  de  la  succes- 
sion d'Espagne  et  de  la  succession  d'Autriche,  et  un  écri- 
vain affirmait,  dans  «n  passage  prophétique,  que,  dans  k 
premier  de  ces  deux  pays,  elle  ne  tarderait  pasà  renaitrr 
et  donnerait  lieu  à  de  sanglants  débats. 

u  Nous  répétons  en  terminant  ce  que  nous  disions  dsBS 
rintroduction  de  ce  mémoire }  à  chaque  pas  que  l'honune 
a  hit  vers  la  civilisation ,  la  femme  a  fait  un  pas  vers  l'é- 
galité avec  l'homme*  Cette  égalité,  elle  l'a  conquise  ou  la 
conquerra  dans  l'ordre  civil.  Dans  l'ordre  politique ,  au 
contraire,  l'exclusion  de  son  sexe,  ou  du  moins  la  préf^^ 
rence  de  l'autre  est  restée  la  règle  générale.  Dans  ce  sir- 
cle  où  toutes  les  théories  d'émancipation  se  aont  prodm- 
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teS)  il  n'a  pas  manqué  d'esprits  prétdndos  logiques  y  qui, 
non  contente  pour  elle  de  la  place  égale  au  toy&r  domes- 
tique y  ont  voulu  la  (me  asieoir  avec  Thomme  au  banquet 
enivrant  et  tumultueux  de  la  vie  politique.  Historien  de 
ses  droite  dans  le  passé ,  nous  laissons  aux  philosophes , 
aux  législateurs,  le  »Mn  de  les  formuler  pour  l'avenir  ; 
mais  si  nous  avions  à  indiquer  ici  la  liuiito  des  progrès 
possibles,  désirables  pour  ce  sexe,  nous  la  poserions  au 
delà  du  terratai  qu'il  a  d^à  gagné  dans  la  loi  civile,  mais 
en  deçà  des  droite  politiques,  et,  sur  cette  borne  désor* 
mais  immobile,  nous  inscririons  ces  mote  des  fondateurs 
de  nos  codes  :  Ce  ne  iom  pae  Ut  loi$y  c'eet  la  nature  elU^ 
même  qui  a  fedê  U  lot  de  chacun  dee  deux  sexes.  » 

Votre  section  a  trouvé  que  l'auteur  de  œ  mémoire  in- 
téressant et  distingué,  a  suivi  d'une  manière  assex  philo* 
sopiiique  Thistoire  de  la  fiuniUe  humaine  dans  les  divers 
étote  sociaux  par  lesquels  elle  a  passé  en  s'y  développant; 
qu'il  a  clairement  exposé  la  condition  des  femçues,  et 
montré  la  part  de  plus  en  plus  étendue  qui  leur  a  été 
accordée  dans  la  succession  civile,  sans  toutefois  étudier 
celle-ci  d'une  manière  suffisante,  avec  l'étendue  et  la  so^ 
lidité  nécessaires.  En  effet,  sous  le  rapport  des  recherches 
et  sous  celui  des  conclusions,  cette  partie  de  son  travail 
est  infi&rieure  à  la  partie  politique  comme  celle-ci  l'est 
elie-méme  à  la  partie  philosophique»  L*auteur  a  des  oon^ 
naissances  un  peu  trop  générales,  dont  il  tire  un  grand 
parti,  mais  qui  le  oonduisent  quelqu^is  à  des  erreurs, 
et  qui  laissent  subsister  des  lacunes  dans  son  mémoire. 
La  sagacité  de  son  esprit,  qui  supplée  aux  imperfectioos 
de  sa  science,  ses  vues  judicieuses,  fines,  élevées,  sa 
marche  ferme  à  travers  les  temps  et  les  législations,  son 
style  simple  et  vif  lui  ont  &dt  accorder ,  dans  le  jugement 
de  la  section,  une.plaee  supérieure  à  cdle  du  mémoire  n*  3. 
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Le  mémoire  qui  a  été  jugé  de  beaaeoiip  sapérieur  a 
tons  les  autres  est  le  mémoire  n"*  1,  ayant  970  pages  de 
récriture  la  plus  fioe  fX  la  plus  serrée^  et  portant  pour 
^^igraphe  :  <  D  iant  étudier  les  lois  par  Hiistoire^  ei  This- 
tonre  par  les  Ims.  »  (Hontisquiio).  C'est  l'ancien  mé- 
moire n*  %  dans  lequel  la  question  était  impaiCsitemeot 
trmtée  sous  le  rapport  politique  y  mais  traitée  avec  ooe 
science  vaste»  sous  le  rapport  civil.  Ayant  cette  fcis 
oomblé  la  lacune  qu'il  avait  laissée  subsister  dans  sus 
précédent  ouvrage,  l'auteur  a  paru  à  votre  section  d%iie 
du  prix»  par  retendue  et  la  qualité  de  son  savw»  la  vi- 
gueur de  son  jugement  et  tout  l'ensemble  de  son  travail 

Le  moyen  Age  ayant  ses  racines  juridiques  dans  les 
antiquités  romaines  et  dans  les  antiquités  gennaaiqaes, 
l'auteur»  avant  d'en  aborder  le  droit  compliqué»  a  cm  de- 
voir fiiire  connaître  les  deux  législations  qui  lui  (mt  servi 
de  point  de  départ.  Il  est  donc  remonté  à  la  législation  de 
Rome  et  à  la  législation  des  Germains^  il  est  ensuite  re- 
descendu à  la  législation  du  moyen  Age»  qu'il  a  expoeée 
dans  toutes  ses  variétés.  Be  là  les  tais  divisirais  de  son 
mémoire»  divisions  dont  la  dernière»  qui  embrasse  le  snjet 
tout  entier»  est  infiniment  plus  considérable  que  les  deux 
antres. 

La  succession»  pour  l'auteur»  étant  lotile  libéraiiié 
fUi  vient  éTune  per$omm  parmtê  ou  aiUée^  9oU  dm  a- 
MMl  de  cette  perêwmêy  ioit  afrèê  wm  déeèê^  que  eeUe  li- 
béraiiié provienne  delahioudeta  voUmié  libre  du  deda- 
leur»  s'étend  à  la  dot»  à  la  donation  à  cause  de  noces, 
aux  donations  entre  époux ,  au  douaire  tout  aussi  bleii 
qu*à'la  part  revenant  à  la  femme  dans  la  succession  de 
ses  parents»  de  son  mari»  ou  dans  la  communauté.  II 
étudie  dès  lors  la  condition  des  femmes»  comme  filles, 
comme  épouses»  comme  mères»  comme  veuTos,  comme 
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parentes^  chez  les  Romains^  chez  tes  Germains^  chez  les 
divers  peuples,  et  dans  les  diverses  classes  de  l'Europe 
au  moyen  Age.  Ainsi,  dans  ce  vaste  travail ,  Taateur  du 
mémoire  n^"  1  ne  se  borne  pas  à  retracer  les  droits  des 
femmes  dans  la  succession  directe  et  héréditaire;  il  ex- 
cède son  siqet,  mais  il  le  fait  avec  nne  grande  puissance 
et  sans  que  les  cAtés  indispensables  de  la  question  soo^ 
frent  de  ce  qu'A  accorde  aux  cAtés  qu'on  pourrait  appe- 
ler superflus.  De  cette  manière»  il  présente  peut-être^  sur 
la  situation  sociale  des  femmes  dans  le  cours  de  plus  de 
quinze  siècles,  et  sur  les  lois  qui  l'ont  régie,  le  plus  bel  en- 
semble civil  qui  ait  été  encore  offert. 

Dans  la  première  partie.  Fauteur  apprécie  la  condi- 
tion des  fenunes  dans  la  famille  romaine.  Il  détermine  le 
caractère  propre  à  cette  iamille,  qui  a  été ,  comme  Test  la 
famille  humaine  au  début  de  toutes  les  sociétés,  une  in- 
stitution politique  formant,  sous  Tantorité  du  potorfamt- 
fiof ,  un  gouvernement  particulier,  jusqu'à  ce  que  l'Etat 
en  se  développant  fit  disparaître,  sous  sa  puissante  tutelle* 
la  tutelle  domestique,  et  au  Ueu  de  laisser  la  femille  fondée 
sur  les  liens  £eu:tices  de  la  manus  ou  du  pouvoir  de  son 
chef,  lui  donnât  pour  base  le  lien  naturel  que  la  nais- 
sance et  le  sang  établissent  entre  les  personnes  d'origine 
commune. 

«  L'Etat  romain,  dit  l'auteur,  jusqu'à  une  époque  avan- 
cée de  la  république ,  n'a  été  vraiment  qu'une  fédération 
de  familles,  petites  sociétés  indépendantes  que  le  chef  re- 
présente seul  au  dehors,  et  dont  au  dedans  il  est  le  ma- 
gistrat, le  pontife  et  le  maître.  »  Il  suit  beaucoup  mieux 
que  l'auteur  du  mémoire  précédent  la  transformation  de 
l'ancienne  famille  politique  romaine  en  &mille  naturelle  et 
civile,  qui  est  complètement  organisée  sous  Justijûen. 
Ainsi,  prenant  la  femme  sous  la  puissance  du  père  ou  du 
I.  » 
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mari ,  dans  on  cas  sœar  de  ses  Bb,  et  dans  Taatre  flUe  de 
soo  mari ,  loqioimi  {daeée  sons  la  tutelle  de  qaelqa^on ,  il 
la  montre  se  dégageant  peu  à  peu  de  ses  liens  à  Taide  du 
temps  et  de  la  civilisation ,  dont  la  jurisprudence  préto- 
rienne et  la  législation  impériale  se  rendent  les  instru- 
ments. La  possession  de  biens  eonira  tabulas  donnée  par 
le  préteur  an  fils  et  à  la  fille  que  rémancipalion  avait  fait 
sortir  de  la  famille;  l'interdit  ptonm  bonorumf  si  le  père 
a!vait  oublié  de  les  exbéréder;  la  querela  moffcioti  itMia- 
nmiHy  s'ils  étaient  exbérédés  sans  juste  cause  ;  la  portio 
UfUima  ou  qpiart  assuré  dans  tous  les  cas  aux  héritiers  \ 
la  possession  de  biens  «lufè  cofnoHj  qui  permit  aux  oi- 
feuits  de  la  fflle  de  succéder  à  l'aïeul  maternel  quand  il 
n'avait  pas  laissé  d'héritiers  légitimes  ;  le  droit  reconnu  i 
la  mère  et  aux  entknts  de  succéder  entre  eux  comme  co- 
gnais dans  le  mariage  qui  n'avait  pas  été  suivi  de  la  «m- 
iNM;  le  sénatus-consolte  TtrîMim^  sous  Adrien  y  qui,  i 
déftiut  du  père  et  des  frères  consanguins  y  admit  la  mère 
à  la  succession  de  ses  enlhnts  ;  le  sénatus-oonsulte  Or- 
pkMm,  sous  llare-Aurèle,  qui  appela  les  enltots  à  la  806* 
oession  de  la  mère  de  préttrence  aux  agnats  malenicb; 
les  dispositions  des  empereurs  chrétiens  Constanifai  et 
Théodose,  qui  étendirent  le  droit  des  mères^  edes  de 
Justinien ,  qui  donnèrent  à  la  mère  une  part  d'oifànt  toutes 
les  fois  qu'elle  concourait  avec  les  flpères  et  soeurs,  et  qui 
hû  reoonnurait  le  droit  de  concourir  avee  le  père,  ébran- 
lèrent successivement  la  vielDe  succession  agnatique  ro- 
maine. Dévolue,  non  à  ceux  qui  étaient  le  plus  rapprochés 
par  le  sang,  mais  à  ceux  qui  se  trouvaient  plâc4  sous  la 
même  puissance,  cette  succession  succomba  enfin  soos  la 
novette  IIS,  qui  fit  prévaloir  les  droits  du  sang  réglés  par 
la  pradmité  du  degré ,  système  simple  qu'a  reproduit  h 
civilisation  moderne,  dans  le  pays  de  ses  plus  grands  pro- 
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grès,  comme  le  but  auquel  doit  conduire  le  perlI^tionDe- 
meut  de  la  fomille  bumaine. 

En  même  temps  qu'on  marchait  vers  cet  heureux  ter* 
me,  les  femmes  avaient  été  affranchies  successivement  de 
la  tutelle.  Malgré  la  loi  Toamiaf  qui  avait  pour  but  d'em- 
pêcher qu'elles  ne  lussent  instituées  héritières  par  testa- 
menty  eDes  avaient  hérité,  et  étaient  devenues  riches  et 
indépendantes.  La  femme  ingénue  qui  avait  trois  enfiuitSy 
et  la  femme  affiranchie  qui  en  avait  quatre,  étaient  sorties 
de  la  tutelle  perpétuelle  des  agnatsoudu  patron,  et  avaient 
acquis  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  et  de  tester.  Le 
sénatus-consulte  Claudim  abolit  la  tutelle  des  agnats;  les 
lois  Julia  et  Papfiia  Poppma  étendirent,  pour  les  femmes, 
la  capacité  de  recevoir,  et  abrogèrent  les  prescriptions  de 
la  loi  Voeonia.  Les  femmes  parvinrent  aux  droits  des 
hommes  en  matière  de  propriété  )  la  fomiHe  naturelle  se 
snbstjtua  peu  à  peu,  dans  la  loi,  à  la  famille  politique.  Ce 
fot  l'f^et  inévitable  et  excellent  de  l'influence  toigoors 
croissante  de  l'Etat  et  du  développement  successif  de  la 
civilisation  antique.  La  puissance  de  l'Etat  admit  tous  les 
droits  naturels  dès  qu'aile  fot  en  mesure  de  les  protéger  ^ 
la  civilisation,  dans  9a  marche,  tendit  à  rendre  égales  les 
personnes  malgré  la  faiblesse  de  leur  sexe  et  l'infimité  de 
leur  position.  La  civilisation  et  la  force  bien  réglée  abou- 
tissent également  à  la  justice.  La  fiunille  naturelle  fut 
l'heureux  fruit  que  produisirent  le  pouvoir  général  et  k  ci- 
vOisction  féconde  de  l'empire. 

Il  y  a,  dans  cette  première  partie  du  mémoire  a«  1  sur 
la  dot,  son  histoire,  sa  cbnstitution  définitive  ;  s^r  les  do- 
nations ^tre  époux  ^  sur  la  tutelle,  qui  est  d'abcurd  perpé- 
tuelle et  au  profit  du  chef  de  lafunSlle,  et,  en  dernier  lieu, 
momentanée  et  an  profil  de  celw  eo  fiiveur  de  qui  elle  est 
exercée,  des  considérations  savantes  etd'un  ordre  fort  élevé. 


L'auteur  passe  ensuite  à  la  seconde  partie.  Il  distingue 
le  caractère  propre  à  la  fiamille  germanique,  qui  ne  res- 
semble pas  à  la  fionille  romaine,  quoique  Tune  et  Vautre 
servent  d*abord  de  fondement  à  la  société.  En  effet,  le 
principe  constitutif  de  la  fomille  germanique  n*est  pas  la 
puissaoïcè  du  chef,  mais  celle  du  sang.  La  propriâé  n'ap- 
partient pas  an  chef,  comme  chei  les  Romains,  naaîs  à  la 
fiunille  entière.  Le  chef  ne  peut  pas  en  disposer  arbitrai- 
rement)  les  fils  y  ont  droit  de  son  vivant  même ,  et  fl  ne 
saurait  aliéner  les  propru  de  la  famille  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci.  La  tunille  s*étend  à  toute  la  parenté,  qui 
est  obligée  d'embrasser  les  amitiés  ou  les  inimitiés  d'un  de 
ses  membres,  et  qui  est  une  confédération  consanguine  se 
détbndantpar  le  conseil,  le  serment,  la  guerre.  Le  ihm»- 
émm  ou  la  tutelle,  ainsi  que  le  Wehrgeld  ou  le  prix  de  la 
défense,  la  composition  payée  pour  se  racheter  de  la  ven- 
geance, appartiennent  aux  miles;  succéder  est  égale- 
ment le  droit  des  membres  actib  de  la  bmille,  des  mâles 
qui  tiennent  Tépée.  Os  peuvent  renoncer  aux  charges 
comme  aux  profits  de  parentage,  en  sortant  de  la  b- 
mille,  tfi  maUo,  dans  rassemblée  publique.  Alors  ils  n'ont 
droit  ni  à  la  succession,  ni  au  WêhrgM;  ils  ne  prennent 
part  ni  aux  inimitiés,  ni  aux  s^ments,  ni  aux  ven- 
geances. 

Telle  est  la  fiunille  germanique,  dans  laquelle  le  fils  peut 
acquérir,  avw  une  fortune  particulière,  sortir  de  la  pois- 
sanoe  ou  du  mwndîmm  du  père  quand  il  n'a  plus  besoin  de 
protection,  contracter  mariage,  et  dans  laquelle  la  succes- 
sion comprend  diverses  espèces  de  patrimoines  soumises 
à  des  règ^  particulières,  à  la  différence  de  l'hérédité  ro- 
maine qui  représente  l'universalité  des  biens  du  délunt. 

Dfms  la  Ceonille  germanique  ainsi  constituée,  l'anteor 
montre  la  femme  sous  un  mm^dium  perpétuel,  celui  du 
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père,  celui  du  maii,  celoi  du  fils  ou  du  plus  proche  parent 
du  mari,  ayant  besoin  d'une  protection  constante^  à  une 
époque  de  barbarie  sodale  toute  pleine  de  passionsi  de 
querelles  et  de  vengeances.  Il  foit  voir  la  fille  dotée,  non 
par  le  mari  qui,  la  prenant  sous  son  mundimm,  doit  rece- 
voir désormais  le  prix  que  ce  mtmdium  conijère,  Tusage 
de  la  dot  véritable  ne  s'étant  établi  que' plus  tard  avec  Tin- 
troduction  des  idées  romaines  3  il  la  montre  entièrement 
écartée  de  la  succession  territoriale  qui  appartenait  aux 
fils  ou  aux  agnats  les  plus  proches. 

Après  la  conquête  et  rétablissement  des  peuples  d'ori- 
gine germanique,  l'auteur  expose  les  changements  intro- 
duits par  l'influence  romaine  dans  cet  ordre  de  succes- 
sion, conservé  dans  sa  pureté  presque  primitive  par  la 
loi  des  Angles,  des  Werins  ou  des  Thuringes,  des  Francs 
saliens  et  des  Francs  ripuaires,  qui  donnent  toogours 
l'alleu  aux  mâles  de  la  fiunille  à  l'exclusion  des  filles; 
modifié  dans  les  lois  desAlamans,  des  Bavarois,  des 
Bourguignons,  des  Saxons,  qui  préfèrent  le  fils  à  la  fille } 
dans  la  loi  lombarde,  qui  conserve  le  mundium  des  agnats 
en  cas  de  successicm  féminine,  et  leur  donné  le  tiers  des 
biens;  complètement  abandpnné  duis  l'édit  de  Théodoric 
pour  les  Goths  dltalie  et  dans  la  loi  des  Wisigotbs  d'Es- 
pagne, qui  i^pdlent  également  à  l'héritage  domestique  les 
femmes  comme  les  hommes,  d'après  leur  degré  de  con- 
sanguinité, nom  juitum  est,  dit  cette  dernière  loi,  ut 
quoi  propinquiiat  naturœ  eomaeiat  hcnrediiaria  sue- 
eeuionis  ordo  non  décidai.  L'auteur  y  voit  avec  raison  les 
effets  plus  ou  moins  grands  de  l'action  romaine  sur  ces 
peuples,  action  dont  il  assigne  les  causes,  et  dont  il  me* 
sure  la  portée. 

C'est  à  la  même  influence  qu'il  attribue  l'introduction 
du  testament  chez  ces  peuples  auxquels  U  était  inconnu. 
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êi  éOÊki  II  oontruiait  les  contâmes.  Mais,  kNit  »  i 
tant  le  testament  romaiiiy  fls  en  changèrent  le  caractère. 
La  réserve  de  la  légitime^  qui  était  une  exception  dans 
le  testament  romain,  ftit  une  nécessité  dans  le  testament 
germain  en  vertu  de  l'ancien  nsage  qoi  ridait  les  enfimts 
copropriétaires  da  père,  et  tandis  qne  la  loi  fondamentale 
de  Rome  était,  utilegaaii  Uajuê  trto^  l'axiome  coutimiier 
dn  moyen  âge  ftit  :  Dieuimlfmi  faire  ^mkériHer, 

L'antenr  eousnine  et  apprécie  avec  beancoap  de  netteté 
la  nature  et  les  limites  de  rinflnence  romaine;  il  n*i^ 
porte  pas  moins  de  savoir  et  de  précision  dans  le  taUean 
qu'il  retrace  des  précaires,  des  bénéfiees,  des  tennres  des 
serfc,  qui  eurent  d'abord  la  loi  de  leur  concession  poor 
règle,  prirent  ensuite,  et  peu  à  peu,  la  forme  de  l'allea  on 
de  la  vraie  propriété,  et  furent  soun^  à  sa  loi  de  sne- 
cession. 

Arrivant  à  la  législation  particHlière  anx  femmes.  Tan- 
teur  bit  connaître  les  dispositions  relatives  an  êpomst^i' 
iHim,  preiium  nupHah,  idîHmimi,  mto,  qui  était  le  prix 
donné  aux  paraits  de  la  femme  pour  l'achat  de  oeHe-ci 
ou  de  son  mèmémn  par  le  mari  ;  au  douaire,  qui  était  la 
condition  dn  mariage  légittane  chez  les  Germains,  et  la 
donation  accordée  i  la  femme  par  le  mari;  anJfbrys»* 
foàe,  ou  don  du  matin,  qui  était  le  prix  de  la  virginité; 
aux  donations  entre  époux,  à  la  partde  la  femme  dans 
les  acquêts  du  mari,  part  qui  était  fixée  en  général  an 
tiers  par  les  lois  barbares  et  les  eapitulaires. 

Après  avoir  parcouru  les  diverses  conditions  et  exposé 
les  divers  droits  des  femmes  pendant  cette  période ,  Tan- 
teur  rappelle  que  ceUes-d  n'ayant  pas  de  capacité  civile 
puisqu*dles  étaient  toujours  sous  le  mundmm  de  qviel- 
•qu'un,  et  qu'elles  avaient  toi^rs  besoin  d'un  toleor  poar 
les  représenter  en  justice>  usage  qui  subsistait  encore  an 
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13«  siècle,  poisqiieBoiileilliBr  disail  dan»  sa  Somme  nirale  : 
«  La  fiemnie  a  pour  tnleor  son  mari,  mm  pare,  les  parents 
de  son  mari,  sea  agnalSy  à  d^buid^agnatSy  la  cour  du  nu }  » 
n'eurent  point,  à  plus  ferle  raison,  de  cqiadté  politique. 
Au^  les  femmes  forent  constamment  exclues  du  trône, 
et  ne  protestèrent  jamais  contre  cette  exclusion.  La  suc- 
cession politique  ne  différant  pas  de  la  soecesaiou  aUo- 
diale,la  souveraineté,  comme  la  terre,  appartmiait  à 
Tagnat  le  plus  proche.  L'auteur  cite  Texemplede  plusieurs 
roismérovingiens  qui  eurent  des  filles,  et  dont  tes  neveux 
et  les  cousins  héritèrent  seuls. 

Chez  les  Romams,  l'em^  était  une  magistrature  j  ehes 
les  Germains,  un  alleu*  A  oes  deux  titres,  comme  pouvoir 
ohes  les  uns,  comme  propriété  chee  les  autres ,  les  fafnmes 
en  avaient  également  été  exclues.  On  comprend  néan* 
moins  qu'il  était  plus  facile  d'arriver  à  la  souveraine  des 
femmes  par  la  propriété  germanuiue  que  par  la  magislra- 
ture  romaine.  En  effet,  la  propriété  s'étend  de  l'homme  à 
la  femme,  lorsque  la  puissance  publique  se  fortifie,  et  que 
le  droit  naturel  pénètre  dans  le  droit  civil.  Si  la  souverai- 
neté est  attachée  à  la  propriété,  la  femme,  en  devenant 
apte  à  celles,  finit  par  posséder  celle-là,  puisque  l'mM 
est  la  dép^dance  de  l'autre.  Il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  magistrature  publique,  indé|)endante  de  l'idée  de 
propriété,  qui  se  donne  dans  l'intérêt  et  en  vi^  de  l'ad* 
miniatration  de  l'Etat}  elle  est  dans  les  attributions  seides 
de  l'homme,  et  forme  pour  lui  un  drçit  exclusif. 

Cette  réflexion  nous  feit  passer  avec  l'auteur  dest^nps 
barbares  aux  temps  feodaux,  où  les  femmes  deviennent 
souveraines  parce  qu'ellea  étaient  devenues  propriétfiires. 
Ici  le  mémoire  n**  1  acquiert  encore  un  plus  grand  inrix. 
A  l'aide  des  diplteies,  des  chartes,  des  formules  el  des 
i*outumes,  il  suit  et  expose,  dans  la  période  de  transfor- 
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malkm  du  9*  aa  19*  OMe^  la  transitioii  de  l'andame 
propriété  germanique  à  une  propriété  nouveUe,  qui  dé- 
pend de  la  Gonventiony  qui  devient  d'intérêt  privé ,  qui 
profite  aux  femmes  puisqu'elle  appelle  dans  la  sucoesnon 
les  sœurs  en  concurrence  avec  les  frères ,  qu'elle  donne 
à  la  veuve  au  moins  la  moitié  des  Uens  de  saa  mari, 
qu'elle  établit  la  communauté  inconnue  aux  baritares, 
enfin  qu'elle  admet  les  filles  à  la  succession  de  la  terre  et 
même  de  l'office. 

Il  retrace  et  explique  avec  beaucoup  d'étendue  et  de 
sagacité  le  régime  de  l'alleu,  du  fief,  du  villenage  ou  de  la 
possession  rurale  inférieure,  de  la  oensive  et  du  soccage 
ou  espèce  de  fiefs  roturiers  en  France,  en  Angleterre  et 
en  AUemagne,  du  bourgage  ou  de  la  propriété  bourgeoise, 
et  de  leurs  nombreuses  variétés.  Peut-être,  en  énumérant 
les  fiiits  et  les  lois  sur  lesquels  s'est  fondé  l'ordre  hérédi- 
taire des  fiefs,  n'en  pénètre-t-il  pas  assez  l'esprit  et  la 
marche.  Il  ne  remonte  pas  à  la  cause  naturelle  que  nous 
avons  indiquée  précédemment  comme  ayant  rendu  les 
fie6  transmissibles  à  tous  les  enfants,  ainsi  qu'elle  l'avait 
d^  fut  pour  l'alleu  germanique  et  pour  la  sucoessM» 
romaine.  Sans  insister  davantage  sur  l'action  de  cette 
cause,  nous  dirons  que  raut«ur  n'expliqué  pas  assez  com- 
ment les  fiefe  se  transformèrent  de  concessions  militaireB 
viagères  en  propriétés  patrimoniales }  comment  la  liuniDe 
naturelle  ftat  admise  à  leur  possession,  et  comment  dès 
lors  les  femmes  n'en  forent  pas  exclues.  Mais  s'il  a  laissé 
dans  l'ombre  ce  cêté  des  fiefs,  il  a  jeté  beaucoup  de  lu- 
mière sur  la  fiiodalité  civile,  sur  sa  tenure ,  sur  soa  mode 
de  succession  en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale,  sur 
le  partage  entre  sosurs,  sur  le  testament,  sur  la  légitime, 
sur  la  renonciation  des  filles,  sur  la  garde  féodale,  sur  le 
mariage. 
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Il  ne  a^aHpas  possible  d'eqioser  à  cet  égardi  sans 
être  conduit  beaucoup  trop  loin ,  les  vues  de  l'auteur,  qui 
se  résument  dans  cette  idée  générale  et  vraie  :  «  A  l'épo- 
que féodale  les  femmes  commencent  à  être  dans  la  posi- 
tion d'une  compagne  ;  à  l'époque  barbare  elles  sont  dans 
la  position  d'une  pupille.  »  L'bistoire  du  douaire  est  traitée 
supérieurement  sous  ses  diverses  formes.  La  femme,  ad- 
DHse  à  la  succession  des  biens  même  Modaux  dans  sa 
propre  fiimille,  reçut  un  douaire  sur  les  biens  de  son  mari. 
Ce  douaire,  qui  se  composa  du  tiers  des  biens  féodaux  et 
de  la  moitié  des  biens  roturioiB,  devint  une  condition  aussi 
nécessaire  du  mariage  que  l'avait  été  la  dot  romaine,  et 
fut  en  dernier  lieu  aussi  inaliénid)le  qu'dle  j  tant  la  nature, 
partant  de  points  différents,  aboutit  dans  sa  marche  aux 
mêmes  résultats. 

L'auteur  ne  retrace  pas  avec  moins  de  science  et  de 
talent  l'histoire  de  la  communauté  qui  se  développa,  dans 
les  classes  roturières,  sous  l'influence  du  travail  commun, 
d<mt  l'effet  naturel  était  de  donner  i  la  femme  et  au  mari 
un  droit  égal  aux  acquêts,  et  qui  pénétra  dans  les  classes 
nobles.  Cette  révolution  commencée  dans  les  villes  au 
13*  siècle,  et  qui  ne  fut  complète,  selon  l'auteur,  que  dans 
le  15*,  lors  de  la  grande  réformation  des  coutumes,  est 
montrée  dans  sa  marche  et  dans  ses  limites  chez  les  di- 
vers peuples  de  l'Europe,  par  l'auteur,  qui  donne  la  même 
origine  à  la  communauté  coiqugale  des  boui^^eois  dans  les 
villes  et  à  la  communauté  coqugale  des  serfe  dans  les 
campagnes.  Il  reproduit  d'une  manière  fort  intéressante 
les  dispositions  qui  la  régissent^  il  en  fiût  voir  la  déviation 
dans  le  désir  que  les  fiunilles  bourgeoises  des  comtés,  en 
Angleterre,  des  villes  en  France,  en  Italie  et  en  Allema- 
gne, ont  éprouvé  plus  tard  d'imiter  la  noblesse,  d'obtenir 
des  privilèges  et  de  fonder  des  espèces  de  patriciats  plé- 
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L'aiteor  nmaifM  9ie  €0116  londaMe  de  k  bm 
Ceoiflie  à  sa  nq^procher  par  là  de  la  nobieiie  se  déoian 
dèeleU«8ièaie* 

Il  reiid  oompto  de  la  foooenkm  oootaiiiîèie  eemmede 
la  fleeoefakm  CMale,  de  la  soecesmi  eo  aoocage  ei  m 
eelittteacominedelaïQOoessionbolirgeQm;  il  eùémm 
les  règles;  il  bit  ansri  eonnallre  les  dispositîoiia  ^aà  ré- 
;  le  Biidi  de  la  FraDee^  où  denûnail  le  drail  ro- 
i }  la  Savoie^  le  FiteonI,  Naph»,  qui  reasemblaienl 
an  pays  féodanx  da  nord;  les  villes  itdieiiiies,  «à  la  lé- 
gislation des  eommniiaiités  se  ehaiigea  en  Mgîslirtion  pri- 
vUégiée  et  où  la  dot  senril  de  légitioie  à  la  fille  ;  en  Esps* 
gne  f  où  se  maintint  la  soooession  romaine.  Paroooranl 
les  sitaations  diferses  où  s'est  trouvée  la  ilBDime  dans  tas 
chàteanz  de  la  noûesse  seigneoriale,  dans  les  maisons 
des  bougeois,  sons  les  ehavnièns  des  serfe  et  des 
paysans,  il  fedt  prenve,  dans  oette  partie  si  vaste  et  é 
oompliqaée  de  son  sqety  d'an  grand  savoir,  de  la  saga- 
oité  la  plos  ingénieose  et  la  plus  nette,  et  son  mémoire 
mérite  rattentf on  sérieasedes  historiens  et  desjnriMxm- 
suites  sur  le  travail  intérieur  et  légal  de  la  aociélé  de 
moyen  Age. 

La  sooeessiott  des  fcmmes  dansTordro  pelitiqae  avait 
élé  négligée  dans  le  précédent  mémoiro  de  l'anteor.  Sans 
oette  lacnne ,  voire  seetion  dliistofare  vous  amit,  il  y  a 
dsQz  ans ,  vraisemblablement  proposé  de  Im  aooordcr  le 
prix.  Aiyoordlim  l'ancîsBne  omission  est  r^isrée,  et 
qoeicpie  cette  partie  de  la  qocstion  ne  soit  pas  traitée  avec 
le  mémo  développement  et  la  même  supériorité  qm  l'an- 
tre,  elle  ne  s'éloigns  pas  toateCns  des  eonditioiis do  ood* 
ooon. 

L'origine  de  l'hérédité  Mminine  ponr  les  oonromws  dé- 
coule,  àses  yeu,  de  Thérédité  léminine  des  fleb.  Bk- 
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cepté  dans  l'étrmt  eapêce  de  lIle-de-France»  possédé  par 
la  auMon  capétiienney  les  fie&  étaient  to«s  devenus  dans 
le  11*  siècle  transmissibles  aux  femmes.  L'auteur  anpoie 
celle  assertion  sur  de  nombreux  el  incontestables  exem- 
ples. An  11*  siède,  les  femmes^  anciennement  tenues  dans 
un  état  complet  d'intériorité ,  soumises  à  une  tutelle  per- 
pétuelle »  dépourvues  de  toute  ci^iacité  dvile,  Virent  leur 
condition  changer,  puisque ,  adnûses  à  la  possession  des 
fieCs,  elles  acquirent  le  drdt  de  lever  des  troupes^  de  bat- 
tre monnaie,  de  rendre  la  justice,  et  parvinrent  à  tous 
les  privilèges  de  la  souveraineté. 

D'après  l'auteur ,  en  cda  d'aceord  avee  Montesquieu, 
lequel  avait  dit  avec  son  esprit  et  dans  son  langage  pro- 
fond, que  la  loi  féodale  oeaU  forcé  la  loi  politique,  et  avec 
Grolius,  qui  avait  énûa  auparavant  cette  maxime,  telle  la 
loi  féodale  ,^teUe  la  loi  monarchique,  la  transmission  des 
couronnes  aux  femmes  avait  suivi  la  loi  des  fiefe.  Cette 
loi,  portée  par  les  Normands  en  Angleterre  et  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  avait  fiût  monter  plus  tard  les 
femmes  sur  les  trAnes  de  ces  denx  pays. 

Quant  à  la  France,  dont  la  couronne  fut  constanment 
possédée  par  des  mâles  de  la  maison  régnante,  à  l'exclu- 
aion  des  femmes ,  Fauteur  attribue  l'ordre  de  succession 
qu'elle  conserva  à  la  persistance  de  la  coutume  germani- 
que. Il  essaye  de  l'établir  en  discutant  les  feits  et  les  rai- 
sons qui  se  produisirent  et  s'invoquèrent,  à  partir  du  14* 
jusqu'au  16*  siècle,  à  l'occasion  de  celle  grande  contro- 
verse qui  fit  triompher  le  droit  des  mâles.  Mais  si  la  cou- 
tume germamque  périt  pour  tous  les  fiefe  du  nord  de  la 
France ,  comment  se  conserva-t^Oe  pour  le  Aef  royal  que 
possédait  la  maison  capétienne?  Ne  feut41  pas  attHbuer, 
comme  l'auteur  du  mémoire  n"  3,  cet  ordre  particulier  de 
succession  à  la  longue  transmission  de  la  couronne  de 


mâle  en  mâle ,  sans  que  ceux-ci  aient  tut  défiuik  | 
trois  aèdes  et  demi,  et  à  la  tardive  ouverture  d'une  sac- 
cesaioD  fémiiiine  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel.  L'habi- 
tude de  riiérédité  masculiike  était  prise;  le  besoin  polili- 
que  qui  commençait  à  l'emporter  sur  l'intérêt  patrimonial 
ne  permit  pas  de  confier  le  goOTernement  de  la  France, 
alors  en  pleine  formation ,  à  d'autres  héritiers  qu'à  een 
qui,  comme  leurs  prédécesseurs,  pouvaient  tenir  l'épée, 
et  il  fit  exclure  à  jamais  les  femmes  de  la  counmne.  Quoi 
qu'U  en  soit,  l'auteur  ramène  la  diversité  du  droit  de  sa^ 
cession  aux  trAnes  à  deux  grandes  cat^ories  : 

1*  La  coutume  française  ou  agnatîque,  qui  appdfe  les 
mâles  descoidants  des  mâles  à  l'exdusion  des  fanmes  à 
rinflni; 

S*  La  coutume  castillanne  ou  cognatique,  qui^  à  égatté 
de  degrés,  préfère  les  mâks;  mais  qui,  à  degré  in^, 
donne  préférence  à  la  femme  plus  proche  sur  l'agnat  plus 
éloigné. 

n  rattache  à  la  catégorie  française  la  soooesaion  des 
électorats  d'Allemagne  et  celle  du  duché  de  Savoie;  i  h 
catégorie  castillanne,  l'Angleterre,  l'Ecosse,  le  Portugsl. 
le  royaume  de  Naples  et  les  royaumes  du  Nord.  En  gé- 
néral. Fauteur  a  examiné  la  question  plus  sous  le  côté 
juridique  que  sous  le  cAté  historique. 

Sans  admettre  toutes  les  raisons  qu'il  attribue  à  œs  di- 
vers genres  de  successions  dans  ces  difléronts  pays,  la  see- 
tion  a  reconnu  le  soin  avec  lequel  l'auteur  a  examiné  ks 
feits,  cité  les  exemiries,  fixé  les  époques,  et  donné  des 
lois  qui  concernent  les  successions  politiques  des  femmes. 
Il  termine  ainsi  son  travail  : 

«  Nous  avons  vu  que  chex  les  Romains,  pour  qui  rem- 
pire  était  une  magistrature,  les  femmes  n'ont  jamais  pn> 
part  au  pouvoir  ;  chez  les  Germains,  où  le  roi  était  se 
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chef  militaire,  eHes  ont  été  exclues  de  la  royauté  comme 
incapaSles  de  commandement.  L'admission  des  femmes 
au  ponvoir  politîqae  n*est  venue  que  lorsque  le  fief,  con* 
fondant  le  pouvoir  et  la  propriété,  incorporant  au  sol  la 
souveraineté,  a  laissé  la  puissance  publique  à  la  femme 
héritière  du  fief,  parce  que  cette  puissance  était  un  dé- 
membrement, et  comme  un  fruit  de  la  propriété  qui  a  fait 
reconnaître  aux  femmes  des  droits  que  jusqu'alors  l'occi- 
dent leur  avait  refusés. 

«  Cette  attribution  de  la  puissance  publique  a,  du 
reste,  été  plus  nuisible  aux  femmes  qu'elle  ne  leur  a  été 
utile.  Gomme  c'était  à  l'aide  de  la  loi  civUe  qu'elles  avaient 
obtenu  des  droits  politiques,  on  s'est  servi  de  la  loi  civile 
pour  les  exclure,  et  l'exclusion  a  été  si  loin,  qu'on  est 
presque  revenu  aux  rigueurs  de  l'agnation  romaine  :  ainsi, 
pour  quelques  suzeraines  qui  ont  eu  leur  cour  et  leur  sé- 
néchal, des  milliers  de  filles  nobles  et  bourgeoises  ont  été 
victimes  de  la  loi  civile  qui,  depuis  le  ii^  siècle,  a  ren- 
chéri sur  la  sévérité  des  coutumes  germaniques. 

«  En  outre,  il  est  vrai  de  dire  qu'alors  même  que  le 
droit  des  femmes  a  été  reconnu  dans  la  sphère  politique, 
l'esprit  général  de  la  législation,  qui  a  toujours  été  le  vieil 
esprit  germanique,  a  sans  cesse  tendu  à  restreindre  ce 
droit  et  à  le  limiter.  Néanmoins,  le  triomphe  des  légistes 
n'a  pas  été  complet }  car,  jusqu'à  la  révohition  française, 
et  plus  tard  peut-être,  l'idée  de  souveraineté  a  gardé 
quelque  chose  de  la  notion  de  propriété,  et  ce  que  nous 
nommons  légitimité  n'est  peut-être  que  le  résultat  de  ce 
mélange. 

«  Aigourd'hui  que  le  pouvoir  royal  détaché  du  sol  n'est 
plus  que  la  première  magistrature  de  l'Etat,  l'incapacité 
des  femmes,  déjà  reconnue  par  notre  ancienne  législation, 
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doU  BérewiraMMiit  sohiiiter.  La  ku  saiique  esl  qd  legs 
de  randeniie  ooMtitatinii  adopté  par  la  DoweHe.  * 

«  Disons  d'ailleare  que  l'appantion  des  femmea  anr  It 
scène  pobliqae  ne  lear  est  pas  favorable.  Poor  qoeiqaes 
règnes  heureux,  que  de  troubles,  que  de  factions,  et,  pour 
une  Elisabeth,  combien  de  Marie  Stnart!  La  royauté 
dans  leurs  mains  est  une  anne  funeste  qui  s*est  souveol 
retournée  contre  elles-mêmes.  Le  pouvoir  ne  leur  va  pu; 
leur  foiblesse,  leur  grâce  même,  leur  esprit,  leur  édoct- 
tion,  doivent  les  tenir  àFécart  de  ces  fonctions  orageuses^ 
leur  royaume  est  aiOeurs  :  c'est  au  foyer  domeatiqney 
c'est  dans  le  sanctuaire  de  là  famille  qu'elles  scmt  vru- 
ment  souveraines;  douce  souveraineté  qui  ne  trouble 
point  la  tranquillité  de  leur  cœur,  que  nulle  ambition  ne 
jalouse,  que  nulle  révolte  n'ébranle,  et  qui  (choae  rve 
dans  un  empire)  fiiit  le  bonheur  et  la  Joie  de  tous  ceox 
qui  vivent  sous  cette  vigilante  protection.  > 

En  terminant  son  examen,  votre  section  se  fiSicite  des 
résultats  féconds  de  ce  riche  concours.  EHe  vous  fwopose 
d'accorder  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  n«  1  (1),  dont  le 
vaste  travail  mérite,  sous  le  rapport  de  la  succession  à- 
vye  des  femmes,  toute  l'e^probation  de  l'Académie,  et  qui, 
on  peu  court  et  un  peu  plus  faible  sous  le  rapport  de  leur 
succession  politique,  rachète  dans  son  ensemble  cette  im- 
perfection par  la  richesse  de  ses  détails,  ses  grandes  con- 
naissances juridiques,  ses  vues  fines,  abondantes  et  saines, 
son  style  en  général  vif,  sobre  et  sage. 

Elle  vous  propose  aussi  d'accorder  une  première  m«i- 
tion  honorable  à  l'auteur  du  mémoire  n"*  3  (2),  qui,  avec 


(1)  L'auiMr  d«  ce  aénoiiv  mi  M.  BdMtHI  Ukmriaye. 
{%)  L'amaar  de  ce  mémoire  eel  M.  Raibery,  et oeat  à  U  eow  revaie 
de  Paris. 
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une  science  moins  étendue  et  moins  forte,  des  lacunes 
considérables  dans  la  partie  civile  de  la  question,  a  traité 
d'une  manière  distinguée  la  partie  politique,  et  s*est  élevé 
souvent  à  des  vues  philosophiques  remarquables  sur  la 
marche  et  le  perfectionnement  de  la  femitte  d'après  les 
sentiments  naturels,  et  sur  les  changemoits  apportés  à 
la  loi  civile  par  Tinvasion  de  la  funiUe  naturelle.  Enfin, 
elle  vous  demande  une  seconde  mention  pour  récompen- 
ser les  recherches^  le  savoir  et  les  mérites  de  Tauteur  du 
mémoire  n*  9  (1),  dont  les  longs  travaux  et  les  vues  sa- 
ges sont  dignes  de  recevoir  cette  distinction.  Elle  re- 
grette d'avoir  épuisé  ses  distinctions,  et  dès  lors  de  ne  pas 
vous  proposer  d'en  accorder  encore  une  aux  laborieux 
et  savants  efforts  du  mémoire  n""  4. 


(i)  L^auleor  de  ce  mémoire  eti  H.  Louis  Kœoigtwarler,  docteur  en 
droit. 
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